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INTRODUCTION

Pendant longtemps c'est sur l'Agriculture que reposera l'économie
de la plupart des pays d'Afrique. Malgré les grands projets qui
visent il capter la force gigantesque des fleuves tropicaux, malgré
l'apparition grâce il l'énergie hydroélectrique il bon marché de
grands ensembles industriels, la vie économique de l'Afrique, conti­
nent de «paysans >, reposera encore pendant bien des années sur
ses ressources agricoles.

Animer l'Economie Rurale africaine, la vÏllifier par l'introduction
des méthodes. modernes nées de la Recherche et de la Technique
sans perdre le bénéfice de ses traditions millénaires, doit être pour
les élites locales, comme pour les Européens qui aiment ce continent,
la tâche la plus urgente. Sans une économie rurale vivante il sera
impossible de résoudre le déséquilibre entre la production des den­
rées vivrières et l'accroissement de la population, qu'accélère le
recul des endémies et des épidémies, qui pendant des siècles ont
ravagé le continent. C'est également par une économie rurale en
expansion que la Balance des différents territoires africains restera
ou deviendra positive.

Rien ne montre mieux que ces vérités évidentes l'intérêt de ces
réunions qu'est chaque symposium d'Economie Rurale africaine.

Il est hèureu:c et il est nécessaire que des hommes, dont la compé­
tence ne peut être discutée, se réunissent pour étudier, en dehors de
toute préoccupation politique, les formules qui permettront de
résoudre les grands problèmes de l'économie rurale de l'Afrique:
problème fondamental du régime foncier qui fut le sujet du sympo­
sium d'AmsteNlam en 1950, problème de la coopération qui anima
le symposium de Gand en 1952 et, l'an dernier en 1956 à Paris, la
question primordiale de la capitalisation en milieu autochtone.

Dans le domaine de l',4griculture comme dans tous les secteurs
de l'économie on peut espérer que l'effort financier accompli par les
différentes nations qui participent ml développement de l'Afrique
se poursuivra dans les années li venir. Ce sera longtemps encore une
nécessité pour les territoires africains. On peut aussi espérer que
l'Afrique Tropicale évoluant politiquement dans le calme continuera
li bénéficier de nombreux inve.'ltissements privés dans le secteur
agricole comme dans celui de l'Energie et de l'Industrie. Il n'en est
pas moins souhaitable qu'à la tâche commune de mise en valeur
donc de relèvement du niveau de vie des populations participent les
capitaux autochtones.

/
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On ne peut que félicitercelIx qlIi se sont penchés SlIr les problèmes
qlIe pose cette participation. TOIIS celIX qlIi connaissent le continent
africain meSlIrent combien est délicate la capitalisation en miliell
alItochtone. Ne pelIt-on se demander en dehors de quelqlIes régions
privilégiées si elle est même possible.

NOlIS ne pouvons donc que nOlIS réjollir qlI'aient été rassemblés
les travalIX désintéressés d'hommes dont l'autorité en matière de
politiqzLC agricole est le gage de la valeur de ces travalIX indispen­
sables à tOIIS celIX, hommes politiques, administrateurs, hommes
d'affaires, techniciens qui travaillent en AfriqlIe. Dans cette intro­
duction qu'il me soit permis de les remercier.

J .-.1. .h;GLAS,

Ancien Ministre
Directeur de l'Oftice

de la Recherche Scientifique
et Technique outre-mer.



Ille SYMPOSIUM INTERNATIONAL
PARIS, 1956

Le troisième Symposium' d'Economie rurale tropicale, orgamse
par l'Office de la Recherche Scientifique et Technique outre-mer
ainsi que par la Direction de l'Agriculture, du Ministère de la France
d'outre-mer, s'est tenu à Paris, au Ministère de la F. O. M. les
23-24 et 25 octobre 1955.

Il a été ouvert le 23 à 10 h. dans la grande salle des Conférences,
au nom du Ministre de la France d'outre-mer, par M. le Gouverneur
Général PIGNON, qui a prononcé l'allocution suivante:

MEssnmns,

Le Ministre de la France d'outre-mer, qui regrette infiniment de
ne pouvoir présider lui-même à l'ouverture de vos travaux, m'a délé­
gué auprès de vous pour vous transmettre la cordiale bienvenue du
Gouvernement de la République, ainsi que l'assurance du très grand
intérêt qu'il porte personnellement à vos recherches.

C'est, en effet, à la France que revenait l'organisation de ce troi­
sième Symposium d'Economie rurale. C'est ce qu'elle vient de
réaliser avec un peu de retard involontaire dont nous nous excusons.

Le sujet proposé à vos discussions a tenu compte de l'évolution
générale des territoires d'outre-mer, comme des problèmes qui se
posent à eux pour mettre leur économie à la hauteur de cette évo­
lution accélérée dans le domaine politique. Vos discussions portent,
en effet, sur les capitaux autochtones et leur mobilisation dans
l'économie rurale.

Il est bien certain qu'un des problèmes essentiels pour la mise en
valeur et, le développement des territoires d'outre-mer réside dans
le financement, tant de l'infrastructure de base, encore très rudi­
mentaire dans la plupart des ca,s, que des actions de production ou
des réalisations à caractère social.
, C'est pour répondre à cette difficulté majeure, pour donner aux
territoires les éléments fondamentaux de leur équipement, pour
déterminer dans l'énorme masse des besoins ceux qu'il convient de
satisfaire en priorité, qu'on a recours, d'une façon quasi systéma­
tique et générale, au système des plans de production et de dévelop­
pement économique et social.

Il va de soi que si les pays qui ont la charge des territoires font de
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très grand cœur l'effort important qu'exige la mise en œuvre de ces
plans, il convient aussi - c'est non seulement une nécessité pra­
tique, mais également une nécessité morale - que les territoires
s'aident eux-mêmes de plus en plus largement, au fur et à mesure
de l'amélioration de leur économie propre.

C'est donc, si le politique que je suis a bien compris vos inten­
tions, pour essayer de déterminer quelle peut être, sur le plan finan­
cier et pour la branche agricole, l'importance de la contribution
qu'ils peuvent ainsi apporter, que la présente réunion a été orga­
nisée.

Il n'est pas besoin d'être technicien pour mesurer l'ampleur de
la tâche qu'impose l'objectif, sans aucun doute ambitieux, que vous
vous êtes proposé. S'il est malaisé de se prononcer sur la proportion
des capitaux dont les autochtones peuvent finalement disposer à des
fins productives, il apparaît tout aussi difficile de déterminer les
conditions les plus efficaees de mobilisation de ces capitaux. Le
montant des sommes disponibles est, sauf cas exceptionnel, assez
modeste. Leur utilisation individuelle ne saurait bien souvent don­
ner que des résultats à leur mesure, c'est-à-dire àssez réduits. C'est
donc, en règle générale, dans un cadre collectif que leur emploi doit
être envisagé.

Ainsi rejoignons-nous la préoccupation qui avait fait l'objet du
Symposium précédent. Il n'est pas douteux que les communications
présentées, la qualité de leurs auteurs, apporteront une très utile et
très appréciable contribution il l'étude de ce grand problème. Ainsi
les Administrations qui ont la charge de diriger et de guider l'évo­
lution des territoires recevront des indications particulièrement
précieuses.

Messieurs, je déclare ouverts les travaux de votre troisième Sym­
posium.

M. ROSSIN, Président du Symposium, répond en ces termes:

MONSIEUH. U~ GOUVERNEUR GÉNÉHAL,

MESSIEURS,

.Je vous remercie, Monsieur le Gouverneur Général, d'avoir bien
voulu, au nom de M. le Ministre de la France d'outre-mer, ouvrir
ce Symposium sur les capitaux autochtones et leur mobilisation
en économie rurale. C'est une preuve de l'importance qui s'attache
aux travaux de cette nature, lesquels, bien que suivis dans un cadre,
somme toute, officieux et avec des personnalités qui apportent avant
tout leur expérience personnelle en la matière, peuvent aboutir il une
meilleure connaissance de ces problèmes et, par voie de conséquence,
il une orientation plus adéquate et plus fructueuse dans les actions
de développement des territoires d'outre-mer.

Je vous serais donc reconnaissant de transmettre à M. le Ministre
de la France d'outre-mer notre gratitude pour avoir bien voulu nous
apporter la preuve de l'intérêt qu'il porte à ces problèmes et pour
avoir bien voulu aussi faciliter matériellement l'organisation de
cette réunion.
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Certes, nous allons aborder, au eours des quelques journées qui
viennent, un problème bien délicat. Vous-même, Monsieur le Gouver­
neur Général, venez de rappeler que notre objectif pouvait paraître
un peu ambitieux. J'irai plus loin et je dirai qu'il peut paraître une
véritable gageure. En effet, pour qui connaît le niveau de vie des
agriculteurs autochtones, et bien plus encore la concrétisation de ce
niveau de vie sous la forme monétaire, il peut paraître illusoire
d'étudier l'intervention possible de tels capitaux dans l'amélioration
des moyens de production et, d'une façon plus générale, dans la
progression de l'économie et du mode de vie des ruraux d'outre-mer.

Cependant, je pense que l'examen ou la discussion de tels pro­
blèmes peut, au contraire, se révéler très utile. D'abord cela permet
de mettre en contacts personnels des spécialistes qui, non seulement
pendant trois jours vont avoir il se pencher sur des problèmes qu'ils
connaissent, vont avoir il confronter leurs expériences propres, mais
qui, aussi, même en dehors de cette enceinte de travail, pourront
avoir des échanges d'information fructueux. Ensuite et surtout, la
gageure qui pourrait apparaître à certain n'est pas tellement une
gageure. C'est, au contraire, un problème de totale actualité qui
s'inscrit bien dans le sens de l'évolution des territoires d'outre-mer.

N'exposant ici qu'un point de vue personnel et sans vouloir anti­
ciper sur les examens qui vont avoir lieu, je voudrais dire que je
suis intimement convaincu de l'idée suivante, savoir que le dévelop­
pement rural entendu au sens large, dans les territoires d'outre-mer,
se fera d'autant plus efficacement et d'autant plus rapidement que
les intéressés eux-mêmes en seront, autant que possible, les artisans.
Et cela ne signifie pas seulement qu'ils doivent y être associés et le
comprendre, mais aussi y participer par un apport direct et matériel.

On n'apprécie bien que ce que l'on a, dans une certaine mesure,
peiné pour construire et l'on y attache d'autant plus de prix et de
valenr qu'on a soi-même payé plus cher pour l'obtenir. C'est pour­
quoi il s'agit de savoir d'abord ce que représente, sous toutes ses
formes, cette capacité de participation possible des agriculteurs
autochtones au développement de l'économie rurale, ensuite com­
ment ce potentiel peut être efficacement utilisé.

Ce serait une erreur, je pense, de déduire ces possibilités de parti­
cipation de la simple constatation de niveaux de vie médiocres
lorsque traduits en signes monétaires habituels. En fait, une expres­
sion de cette nature ne concerne que des possibilités d'imposition
ou de fiscalité dont l'application, d'ailleurs, ne retourne souvent
qu'indirectement et de façon difficilement perceptible aux intéres­
sés. Tout autre, à mon sens, doit être l'appréciation d'une capacité
réelle de participation il un développement qui concernera direc­
tement, et dans une large mesure, et sous leur contrôle, ceux qui,
précisément, en auront fourni les moyens.

C'est là un aspect élargi de la mobilisation des capitaux autoch­
tones en économie rurale. Il s'agit de savoir s'il est possible de
trouver des solutions à la matérialisation de ces moyens et il leur
utilisation la plus efficace possible pour et par ceux qui les auront
fournis.

Mais· je m'aperçois que je risque d'anticiper sur le fond des
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débats qui vont s'instaurer. Qu'il me soit permis, avant d'aborder
la fixation de l'ordre du jour et des modalités de travail, de remer­
cier les personnalités qui ont bien voulu, soit contribuer par des
études à ce Symposium, soit participer personnellement à nos
discussions. .Je remercie en particulier nos collègues étrangers,
Anglais, Belges et Hollandais, d'avoir bien voulu se déplacer et
j'espère qu'il leur sera possible de joindre l'utile à l'agréable durant
leur court séjour de travail à Paris.

'"**
Les personnalités suivan.tes ont assisté au Symposium:

Belgique

PAltTICIl'ANTS :

MM. L. O.•J. DE \VILDE, Professeur à l'Institut supérieur agro­
nomiqne de l'Etat à Gand.

•J. GHILAIN, Professeur à l'Institut de Sociologie de l'Univer­
sité libre de Bruxelles.

OBSEltVATEUltS :

MM. ZIMMEIt, Inspecteur des Finances, Conseiller financier du
Congo Belge.

G. E. BUAuscH, Commissaire de district, chargé de mission
au Ministère des Colonies.

Grande.Bretagne'

PAUTICil'ANT :

M. K. D. S. BALDWIN, Economist, Department of Agriculture.
Ministry of Natural Resources du Nigeria.

Hollande

PAltTICIPANTS :

MM. Dr P. J. IDENBultG, Directeur de l'Afrika Instituut de Leide.
Pr'. E. DE Vltms,Direeteur de l'1nstitut d'Etudes sociales de

la Haye.
L. H. HUIZENGA, Research Officer of tropical rural Economy

of the Agriculture University de \Vageningen.

Union Française

France

PAltTICIl'ANTS :

MM. M. HOSSIN, Direéteur de l'Agriculture, de l'Elevage et des
Forêts au Ministère de la F. O. M., Président.
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J. BINET, Administrateur en Chef de la France d'outre-mer.

G. GRAND-CLÉMENT, Directeur Technique de la Compagnie
française pour le développement des Fibres textiles.

J. GUILLOTEAU, Dir:ecteur du Bureau Interafricain des sols
et de l'Economie rurale.

J. CAUSSE, Administrateur de l'Institut National de la Sta-
tistique et des Etudes économiques.

G. THÉODORE, Administrateur de l'Institut National de la
. Statistique et des Etudes économiques.

L.-A. LÉvÊQuE, Ingénieur en Chef de l'Agriculture outre­
mer, Secrétaire.

OBSERVATEUHS :

MM. CHAUMET, Administrateur en Chef de la F. O. M.

CHIUSTOL, Administrateur en Chef de la F. O. M.

F. CIOLINA, Ingénieur en Chef de l'Agriculture outre-mer.

DEMOLlNS,· Administrateur en Chef de la France d'outre-
nIer.

R. DU PASQUIEH, Inspecteur général des laboratoires des Ser­
vices de l'Agriculture outre-mer.

GAYET, Inspecteur général de la France d'outre-mer.
G. LEDUC, Professeur d'Economie des Pays d'outre-mer à la

. Faculté de Droit de Paris.

MAI.DANT, Administrateur en Chef de la France d'outre-mer.

P. VIGUIER, Directeur technique en Afrique de la C. F. D. T.

A. E. F.

PAHTICIPA~TS :

MM. MULLE~DEH, Administrateur en Chef de la France d'outre­
Iner.

R. GUILLEMIN, Ingenieur de l'Agriculture outre-mer.

A. O. F.

PAHTICIPANT:

MM. GAUDY, Ingénieur en Chef de l'Agriculture outre-met'.

Cameroun

PARTICIPANTS:

MM. C. GAUHY, Ingénieur général du Génie rural.

DEBETZ, Ingénieur de l'Agriculture outre-mer.
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Madagascar

PAUTICIPANT :

M. J. CARRÉ, Ingénieur en Chef de l'Agriculture outre-mer.

Togo

PARTICIPANT:

M. C. TUOTTMANN, Ingénieur de l'Agriculture outre-mer.

***
Les communications présentées au troisième Symposium furent

réparties en deux rubriques :

Constitution des capitaux autochtones,
Mobilisation des capitaux,

qui furent étudiées au cours de cinq séances de travail.
La présidence de toutes les séances de travail traitant de la pre­

mière question fut confiée à M. le Pl'. DE VRIES (Pays-Bas) et celle
ayant à connaître de la deuxième à M. le Pl'. DE 'VILDE (Belgique).

Les langues officielles du Symposium furent le français et l'an­
glais.

Les communications furent présentées soit par leur auteur, soit
par des participants désignés et les discussions qui suivirent per­
mirent de clarifier de nombreux problèmes soulevés tant par les
auteurs eux-mêmes que par les Symposia précédents d'Amsterdam
en 1950, de Gand en 1952 et même la Conférence africaine de 1953.

***
Au cours de la dernière séance les conclusions et résolutions sui­

vantes furent émises:
Les capitaux que pourraient constituer et mobiliser les autoch-

tones sont de trois ordres

la terre,
le travail,
l'argent.

A) La terre

1) Pour qu'une terre puisse produire des revenus au profit des
autochtones, il est souhaitable qu'une certaine forme de propriété
adaptée aux conditions .locales soit reconnue en droit et officiel­
lement enregistrée:

propriété collective,
propriété individuelle, au hesoin en passant par un stade

intermédiaire de droit transmissible sur la terre. .

Ce droit transmissible présuppose occupation et mise en valeur
permanente et dévolution par héritage. Cela signifie que l'agriculture
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nomade ou itinérante doit faire progressivement place ù une agri­
culture stabilisée.

2) Dans le. calcul des capitaux d'exploitation d'une entreprise
agricole, la valeur de la terre doit être introduite. Cette valeur peut
être établie ou estimée notamment selon trois critères :

la valeur vénale, si des ventes se pratiquent couramment,
la contre-valeur du travail de défrichement ou d'améliora­

tions foncières y intégrés,
la capitalisation des tarifs de location régionaux.

Quel que soit le mode de calcul adopté, l'importance de la capita­
lisation réalisée sous la forme d'investissements fonciers directs en
nature ne doit pas être perdue de vue dans des structures écono­
miques qui ne sont que partiellement monétaires.

13) Le travail

3) Le travail du chef d'une exploitation agricole doit être consi­
déré comme un travail demi-qualifié; sl). rémunération doit être
portée comme telle au bilan.

4) Dans les petites exploitations agricoles familiales il n'y a pas
de plein emploi de la main-d'œuvre familiale disponible tout au long
de l'année. Toute solution adaptée au milieu naturel permettant au
maximum ce plein emploi doit donc être recherchée.

5) La condition d'agriculteur s'apprend conune toute autre; les
améliorations à introduire d'urgence justifient plus que pour toute
autre activité un effort de formation professionnelle. Cet effort est
du devoir de la Puissance Publique et doit se traduire par la création
d'écoles techniques, de centres de formation, de stations de démons­
tration d'encadrement à la portée des intéressés.

De ces institutions doit ~e dégager un esprit pratique et concret,
axé sur l'amélioration du mode de vie des ruraux et par là sur leur
plus grand attachement à la terre.

C) L'argent

6) Dans les zones où un capital mobilier a été accumulé mais n'a
pu, pour des raisons économiques ou sociales, permettre la création
d'une épargne monétaire susceptible d'être réinvestie, les Pouvoirs
Publics devront s'attacher à créer des conditions favorables à sa
mobilisation.

7) En de nombreux points de l'Afrique, principalement du fait
des récoltes d'exportation, il se produit une formation de capital
importante, un accroissement du revenu et une diversification ou
une stratification économique. Le potentiel d'épargne peut être par­
fois considérable. Cependant il y a peu d'investissements directs de
ces fonds, destinés au développement de l'agriculture. Les raisons
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de cet état de choses sont de natures diverses : techniques, sociales
ou structurellés.

8) Des changements sociaux apparaissent nécessaires pour obte­
nir le bénéfice total des possibilités économiques, mais ils suivent
aussi les changements économiques: c'est ainsi que la monogamie
semble conduire à une meilleure productivité.

9) L'argent susceptible d'être investi pour le développement des
exploitations agricoles peut avoir quatre origines ':

a) L'épargne propre de l'exploitant:

Cette épargne n'est théoriquement possible qu'à partir d'un cer­
tain revenu. Elle n'est pratiquement réalisab.le qu'à partir d'un
revenu qui permette un niveau de vic notablement supérieur au
niveau actuellement moyen, et. il condition qu'elle ne soit pas absor­
bée par le parasitisme social.

b) L'épargne d'un groupe organisé d'exploitants:

Cette épargne peut être récoltée, soit par le groùpe organisé: en
coopérative de crédit ou en mutuelle de crédit, soit par .un orga-
nisme d'épargne étatique. ,

Dans le premier cas l'utilisation de l'épargne doit être décidée par
les dirigeants du groupe et sur leur caution. .

Dans le deuxième cas elle le sera par l'organisme étatique sur
proposition des dirigeants du groupe. Dans les deux cas il est souhai­
table que Ja décision d'octroi du crédit ct la mise en jeu des garan­
ties soient rendues possibles pal~ une organisation souple et' rapide.
Ce crédit sera préférablement à court ou moyen terme.

c) Le crédit fourni par des institutions étatiques' ou para':'
étatiques spécialisées: .

Cc crédit pourra être du crédit à moyen' et à long terme et sera
destiné au ,financement des gros' investissements collectifs.

cl) Le crédit par les banques sera rendu possible dès qu'une
épargne organisée aura créé l'existence de garanties importantes et
sûres.

10) Etant donné la tendance il gaspiller les revenus excédentaires
en biens de consommation souvent inutiles sinon nuisibles (bois­
sons) et les dangers du parasitisme social, il est recommandé:

de faire une large propagande en faveur 'de l'épargne 'par
caisses mutuelles ou par c~ùsses étatiques (notamment en période
de vente des produits) ;

. de favoriser la constitution des dépôts et la libération des
retraits par une organisation très décentralisée et très ada:(lté.e aux
circonstances rurales; "

d'encourager l'utilisation locale de l'épargne' sous la caution
du groupement d'épargnants. Cette utilisation allant, par priorité,
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aux im'estissements, qui augmentent la rentabilité des exploitations
(plantations pérennes, élevage, améliorations foncières, mécanisa­
tion, coopératives) et ensuite aux dépenses non directement produc­
th'es.

D) Remarques générales

11) La réunion attire l'attention sur l'urgence et sur l'importance
des enquêtes systématiques pour ohtenir des résultats statistiques
valables, obtenus par des méthodes internationalement reconnues,
sur les points suivants:

les budgets ruraux autochtones,
les investissements immobiliers,
les investissements mobiliers,
les quantités de tnn'ail mises en jeu par catégories de popu­

lation dans les différentes activités productrices,
les causes psychologiques qui freinent la diffusion de l'mné­

lioration des méthodes culturales.
Ces enquêtes statistiques devront porter, si possihle, sur des zones

suffisamment étendues pour que la méthode des sondages aléatoires
soit applicable. Elle recommande l'emploi d'enquêteurs autochtones
convenahlement formés et contrôlés.

Dans tous les cas le calcul de la productivité d'une exploitation
agricole denait se faire par référence aux personnes adultes actives
et non à l'ensemble de la population.

12) II est recommandé que les actions d'assistance technique
s'accompagnent d'actions éducatrices en matière d'épargne et d'uti­
lisation de l'épargne et du crédit.

La dimension et la localisation de l'unité élémentaire à laquelle
s'appliqueront ces actions devront faire l'objet d'une étude préalable
approfondie, tant dans le domaine psychologique, que sociologique
ou économique.

1:3) L'amélioration des niveaux de vie des populations rurales, à
laquelle tendent en particulier ces conclusions, se fera d'autant plus
durablement et d'autant plus rapidement que les intéressés eux­
mêmes y adhéreront et participeront aux initiatives et à la gestion
des actions économiques et sociales correspond.antes.

14) II est recommandé que les échanges d'informations et de docu­
mentation sur ces divers sujets, ainsi que les contacts personnels
nécessaires, soient maintenus et développés entre les experts des
différents pays intéressés. De même une coordination devrait être
apportée avec les programmes polyvalents en faveur du bien-être
rural.

Le troisième Symposium s'est terminé par les discours de clôture
suivants prononcés par M. le professeur L. O. J. DE 'VILDE et
M. ROSSIN. .
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M. DE \VILDE.

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs.

Je suis fort heureux de recevoir la parole en ce moment.J'appré­
cie beaucoup l'avantage de pouvoir être l'interprète des délégations
étrangères pour VOllS dire combien nous vous remercions.

Nous remercions les organisateurs de ce Symposium, et en par­
ticulier M. DU PASQUIER, le Ministère de la France d'outre-mer,
M. ROSSIN, M. SAGOT.

Nous tenons également à remercier le bureau, et en tout premier
lieu, je voudrais jeter une petite fleur à M. LÉVl~QUE pour sa parfaite
organisation. Et je suis heureux de pouvoir exprimer notre admi­
ration pour M"e FLANDIN, qui a eu un travail excessivement lourd
et qui s'en est acquittée à la perfection.

En dehors de ce mot de remerciement aux organisateurs, il con­
vient également d'exprimer notre gratitude pour l'accueil qui nous
a été réservé par tous nos collègues français, un accueil charmant,
hospitalier, dont rious gardero'ns le meilleur des souvenirs tellement
il a été excellent. En nous accueillant de la sorte, Messieurs, vous
avez consolidé une tradition qui s'était établie dès Amsterdam.

Car, pour ceux parmi vous qui seraient moins bien renseignés,
la série de nos Symposia sur l'Economie Rurale Tropicale a débuté à
Amsterdam où, grâce à l'initiative et aux dons d'organisàteur de
M. InENBURG, nous nous sommes rencontrés une première fois en
1950 pour étudier «La Tenure des Sols ~. Et elle a continué à l'Ins­
titut Supérieur d'Agronomie de Gand, où, en 1952, nous avons
discuté du «Mouvement Coopératif:t . .Dc sorte que le Symposium
que nous clôturons en ce moment à Paris est le troisième de la
série. Nous exprimons le vif espoir que cette série pourra continuer
en Angleterre, et nous savons que notre collègue M. BALDWI:"I ne
demande qu'à s'y employer.

Il n'est pas inutile de dire, sans donner beaucoup de détails, bien
entendu, que l'influence de ces Symposia est très sérieuse. Je sais
personnellement que la publication d'Amsterdam est très souvent
consultée. Et j'ai encore appris, il y a quelques mois, que dans les
pays d'outre-mer du Portugal où on a· introduit le' mouvement
coopératif, tout ce mouvement est basé sur les études qni furent
présentées à Gand. . . .

Nous pouvons être certains que l'influence qui se dégagera du
Symposium de Paris ne sera pas moindre. Et c'est la certitude de
ce succès à l'extérieur qui nous récompensera des efforts que nous
avons fournis pour le faire réussir. .

A part tout cela, je me félicite et mes collègues étrangers avec
moi, des contacts qui ont été établis ici avec nos amis français. Nous
exprimons le vœu que ces contacts puissent être durables et fertiles.

A titre personnel, Monsieur le Président, je désire encore vous
remercier de l'honneur que vous avez fait aux participants belges en
me déléguant une vice-présidence et en me confiant la responsabi­
lité de diriger la moitié de nos débàts. Je me rends bien compte que
je ne me suis pas acquitté de cette tâche d'une manière aussi bril­
lante que notre collègue hollandais, le professeur E. DE VRIES l'a
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fait pour l'autre moitié. Mais j'apprécie beaucoup cet honneur et je
tiens à le reporter sur mon pays qui, comme YOUS le savez tous,
aime sincèrement le vôtre.

Je YOUS remercie beaucoup, Monsieur le Président.

M. BOSSIN.

Cher Monsieur DE \VILDE, Messieurs.

.Je youdrais simplement, en clôturant ce troisième Symposium,
dire mes remerciements à tous ceux qui y ont participé par leur tra­
vail et par leurs notes, et notamment, comme je le disais au début de
ce Symposium, à nos hôtes et amis étrangers, Anglais, Belges et
Hollandais, qui sont yenus nous apporter leurs lumières et le frnit
de leur expérience personnelle.

Nous ayons pu, au cours de ces journées, confronter nos points
de vue, et constater que nous avions des préoccupations qui, en
général, étaient tout à fait semblables.

Monsieur DE \VILDE, vous ayez dit que vous aYiez assumé une tflche
de demi-président: vous êtes trop modeste dans l'appréciation que
vous avez donnée de votre rôle, car en réalité ma propre présidence
a été très écliptique, et en réalité le Hai travail a été fait par vous­
même et par M. DE VRIES, et je vous en remercie particulièrement,
comme j'en ai remercié hier M. DE VHIES, puisqu'il a dû nous quitter
avant la fin de nos travaux.

Je dois aussi remercier spécialement M. IDENIlURG parce qu'il est
un peu à l'origine de ces différents Symposia.•J'espère, comme le
disait M. DE \VILDE tout à l'heure, qu'un quatrième Symposium
pourra se tenir la prochaine fois chez nos amis britanniques, à
Oxford, puisqu'il semble que M. BALDWIN ait une particulière préfé­
rence pour ce lieu de l'Angleterre.

Mais, quel que soit le lieu choisi, nous serons en tout cas très
heureux ùe pouvoir nous y rendre, et de continuer ces colloques et
ces discussions, qui penvent apparaître, pour ceux qui n'y parti­
cipent pas, en partie connne du temps perdu, mais qui, en réalité,
ont l'avantage de permettre de confronter des expériences Yécues,
donc profitables à tous, et aussi d'obliger les participants il fixer leurs
idées sur un sujet parfaitement bien déterminé. L'homme est pares­
seux de nature, ct cette obligation de produire une note et nne étude
pour un colloque de ce genre oblige à prendre la plume, et, par
conséquent, à clarifier même, pour soi-même, ses propres idées, et il
faire le point.

Et puis, ce frottement et cet échange d'idées sont frnctueux,
puisque on en tire des conclusions pratiques, qu'il y a lieu de difIn­
sel' aussi largement que possible.•Je crois eu effet que ces conclusions
sont frappées au coin du bon sens, et qu'elles émanent des gens qui
connaissent les problèmes dont ils parlent. .

Il Y a aussi cet autre avantage: la possibilité de lier des connais­
sances, d'échanger des points de vue personnels, sur les sujets que
l'on a peut-être trop souvent l'habitude de traiter entre soi; et il
n'est pas inutile de sayoir quelles sont les autres expériences qui
peuyent être tentées ailleurs, et les résultats que l'on obtient.

'2
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Aussi je crois que nos conclusions, sans prétendre youloir changer
la face du nlOlHlc rural, représentent ccrtaincmcnt, au Inoins dans
lcs esprits de ceux qui sont présents, peut-ê tre aussi dans les esprits
dc ceux qui liront ayec ces conclusions les raisons de ces conclu­
sions, nne contribution féconde il l'éyolution qne nous souhaitons
ct à la prise dc participation, et dc conscience par les ngricultcurs
d'outre-mer dc leurs proprcs responsabilités. C'est en effet par leur
intcrvention directe, par lcur participation il la gcstion et à l'ini- .
tiatiw, quc l'on arriycra lc plus yite et le plus durablement à l'amé­
lioration dcs niyeaux dc Yic, ct, d'une façon générale, il l'améliora­
tion du bicn-être rural.

.rc transmcttrai les rcmerciements qne YOUS ayez exprimés au
Ministre de la France d'outre-mer qui, j'en suis sûr, scra très satis­
fait de sayoir que le déroulement de ces trayaux s'est effectué dans
dc bonnes conditions. Il ne me reste plus qu'à clore ce troisièmc
Symposium en souhaitant que YOUS soyez tous présents au qua­
trième, à Oxford.
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NATURE ET MOBILISATION DES CAPITAUX FONCIERS AUTOCHTONES
AU CONGO BELGE

par

L.O.Y. de WILDE

Professeur li l'Institut Supérieur Agronomique de l'Etat li Gand

Bien que la politique belge ait toujours tendu à favoriser la pro­
priété foncière individuelle et que des cas de propriété individuelle
aient été constatés et respectés, soit à la suite de l'extinction de
clans ou familles à une personne près, soit il la suite d'une évolution
de la coutume, la situation générale à nos jours est encore celle de la
propriété collective.

Mais de quelle nature est cette propriété collective? Dans quelle
mesure est-elle reconnue par la législation? Dans quelle mesure est­
elle mobilisable au profit des propriétaires?

L'ordonnance du 1 . 7 .85, toujours en vigueur, dispose que « nul
« n'a le droit d'occuper sans titre des terres vacantes, ni de dépos­
« séder les indigènes des terres qu'ils occupent; les terres vacantès
« doivent être considérées comme appartenant à l'Etat. Aucun
« contrat ni convention passé avec les indigènes pour l'occupation
« à un titre quelconque de parties du sol ne sera reconnu par le
« Gouvernement et ne sera protégé par lui, à moins que le contrat
« ou la convention ne soit fait à l'intervention de l'officier public
« commis par l'administrateur général et d'après les règles que cc
« dernier tracera dans chaque cas particulier. ~ Et le décret du
14 . 9 . 86 complète en disposant que «les terres occupées par les
« populations indigènes sous l'autorité de leurs chefs continueront
« <l'être régies par la coutume et les usages locaux».

Comme on le voit, ces textes font distinguer deux sortes de terres :
des terres indigènes qui appartiennent (en propriété collective) aux
groupements coutumiers, et des terres /Jncantes imbriquées entre
les domaines coutumiers qui appartiennent il l'Etat. Et c'est l'Etat
seul qni détient le pouvoir d'aliéner les deux sortes de terres: les
premières en vertu du décret du 22. 7 . a8 qui dit que la Colonie
seule peut conclure avec les indigènes des contrats pour l'acqui­
sition ou l'occupation d'une partie de leurs terres; les secondes en
vertu de ses propres droits de propriétaire souverain.

Afin de permettre la délimitation des deux sortes de domaines,
un décret du a. 6 . 06 a introduit la définition suivante: «sont
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« Lerres occupées par les indigènes les terres que les indigènes
« habitent, cuHiYCIÜ ou exploitent d'une manière quelcon(Iuc con­
« formément aux coutumes et usages locaux ~. Et le décret du
~H .5 . a4 prescrit, il l'occasion de chaque demande de terrain, une
enquête ayant pour but de constater la yacance des terres.

Nous n'ayons pas il nous arrêter ici aux interprétations ahusives
qui ont pu se produire au sujet du terme «terres occupt;es~. Et
ce d'autant Inoins qu'un nouyeau décret esL il l'étude qui, non seu­
lement renom'ellera et précisera la définition donnée par le décret
du a . () . OH, mais qui remettra aux autorités indigènes le pouyoir
d'aliéner - eucore sous la tutelle éducatiye du Gouvernement, par
mesure transitoire - leurs ten'es collectiyes. Car jusqu'ici ct eu
vertn de l'ordonnance dn 1 . 7 .85, quand des terres indigènes ou
des terres greyées de droits dits «sui generis:ll (ceuillette, chasse,
pêche, coupe de lianes ct de feuilles) deyaient être cédées il des.
demandenrs européens, la propriété foncière et ces droits sui generis
deyaient préalahlement être rachetés par l'Etat et les possesseurs
indemuisés au moyen de SOUIInes proposées par les enqnêteurs offi­
dels et consiguées par le demandeur.

Nous anlIlS hien di t « les autorités indigènes ~ et non « les auto­
rités coutumières ~, Car ici sc situe une confusion ct le nœud d'une
controyerse qni dure depuis de nomhreuses années. Elle trouve sa
racine dans le fait que le décret du fi . 12 . aa sur les circonscriptions
indigènes a permis la création de secteurs indigènes constitués par
des groupements différents, et la nomination de cIzefs non-cOlztu­
miers pour les administrer. Il devrait en résuHer, pour les groupe­
ments constituants, la perte de leurs pouvoirs souverains CimperÎlzm)
au profit de ces nouyelles entités politico-administratives de création
enropéenne ; il en est résulté également aux yeux de l'Administra-.
tion - et c'est ce qni nous iutéresse ici - la transmission des
pouvoirs fonciers (dominium), en opposition flagrante m'cc la
coutume et le respect qne leur garantissait la Charte Coloniale et le
décret du 14,!l. 86. La preuve, c'est que les indemnités de rachat
des droits fonciers et sui generis sont encore régulièrement versées
dans les Caisses administratiYes des Secteurs, alors qu'elles
denaient l'être entre les mains du représentant des commuIUwtés
propriétaires. On essaie de s'en expliquer en prétextant qu'il s'agit
de droits collectifs et que, à l'eucontre des communtHItés consti­
tuantes, la Circonscription Indigène est seule à posséder la person­
nalité civile; mais ce faisant on refuse d'admettre que la reconnais­
sance de la coutume implique aussi la reconnaissance d'une person­
nalité de droit coutumier.

Le décret en préparation dena aboutir il l'une des alternatives
slüvantes, en matière de propriété foncière collective:

1. En maintenant les organes actuellement recounus : un domaiue
de l'Etat formé par les terres réellement vacantes, et des domaines
de Circonscriptions Indigènes constitués par les terres indigènes
occupées par les groupements constituants.

Si l'Administration applique les intentions du législateur, l'actuel
domaine de l'Etat se verra rétrédr considérahlement ; car les terres
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sans aucun droit d'exploitation indigène sont plutôt rares. Or, les
intentions du législateur de 1956 sont exactement les mêmes que
celles que voulait appliquer le législateur de 1885: toute terre
grevée d'un quclcon<fllC droit d'exploitation par les autochtones est
terre indigènc.

Une telle solution tranche d'autorité la question de savoir si les
terres indigèncs peuvent être enlevées aux propriétaires coutumiers
pour les donner en propriété (ou en gestion?) il des organismes
politico-administratifs de droit européen. Elle fait fi d'un principe
essentiel du droit coutumier que la Charte Coloniale nous oblige il
respecter, il savoir la séparation de l'imperillm du dominillm ; prin­
cipe qui, jusqu'à nouvel ordre, est cependant aussi à la base de notre
propre civilisation occidentale. Elle entraîne, au niveau de la C. 1. *,
un inextricahle mélange des intérêts politiques, administratifs et
économi<Iues. Elle impose un développemcnt étatique de l't'conomie
de ses Ineinbres.

La constitiItion de tels domaines de C. 1. ne serait acceptahle que
si les groupements coutumiers intéressés lui abandonnent librement
leurs droits fonciers; auquel cas on sc trouverait devant une évo­
lution du droit coutumier, qui, par définition, est vivant ct mouvant,
et à condition que ces domaines soient soumis à une politique active
de démembrement en domaines individuels selon des plans ration­
nels de lotissemcnt soumis il lUie discipline d'cxploitatiou ration­
nelle.

2. En complétant l'organisation administrative du territoire par
.·la reconnaissance des domaines coutumiers sous le nom de « com­

munes » : domaines de l'Etat, des circonscriptions indigt'nes, des
COlnlnunes.

Pour le domaine de l'Etat valent les mêmes considérations que
ci-dessus.

Les domaines de C. 1. pourraient être constitués soit par des terres
vacantes que l'Etat céderait (ce qui paraît peu probable), soit par
des tcrres indigènes grevées de droits peu apparents ou différés que
les C. 1. rachèteraient facilement aux groupements constituants dont
les membres les possèdent.

Les domaines de commune seraient constitués par toutes les
terres que les memhres des actuels groupements exploitent d'une
façon régulière ou saisonnière.

Il est clair que du point de vue du droit coutumier, la deuxième
alternative est de loin la plus facile II réaliser parce qu'elle s'adapte
immédiatement et parfaitement il ce droit. C'est aussi celle où, au
départ du domaine de' connnune-groupement, un démembrement
guidé pourra s'opérer le plus aisément tout en sauvegardant l'esprit
de collaboration et de coopération indispensable il tout développe­
ment moderne. C'est encore celle qui réduit au minimum les inter­
férences politico-administratives dans l'économiqne.

Si nous acceptons la deuxième de ces alternatives comme base de
notre étude sur la valeur foncil'l"l', nous devons préalablement la

(*) C. 1. = Circonscription Indigène.



-24-

compléter par un système de statut des divers domaines. Et nous
imaginons le système suivant:

1) TERRES DOMANIALES DE IjETAT

cessibles en propriété privée et concédables il tous;
enquête de commodo et incommodo;
prix de vente, de location et redevances reviendraient au Tré-

sor.

2) TERnEs INDIGÈNES DE CmCONSCHIPTION INDIGl"NE

a) Envers les non-autochtones:

incessibles en propriété privée, sauf il l'Etat et sauf par petites
superficies pour installations particulièrement intéressantes;

- concédables en location ou emphytéose par périodes n'excé­
dant pas trente ans; éventuellement avec participation de la C.1.
dans les affaires du concessionnaire;

- enquête de commodo et incommodo ;
- prix de vente, de location et redevances reviendraient à la

Caisse administrative de la C. 1., déduction faite de gros pourcen­
tages ou taxes an profit du Trésor.

b) Envers les autochtones:

cessibles en propriété privée et cOIlcédables aux habitants de
la C. 1., membres ou non des groupements constituants;

- enquête de commodo et incommodo;
- prix de vente, de location et redevances reviendraient il la

Caisse administrative de la C. 1., déduction faite de légers pourcen­
tages ou taxes au profit du Trésor.

3) TEnREs INDIGÙNES COMMUNALES

a) Envers les non-autochtones:
- incessibles en propriété privée, sauf à l'Etat et sauf par petites

superficies pour installations particulièrement intéressantes;
- concédables en location ou emphytéose par périodes n'excé­

dant pas dix ans; éventuellement avec participation de la com­
mune dans les affaires du concessionnaire. Ces baux et locations ne
pourraient toutefois pas être consentis ponr élevage «ranching >,
ni pour grandes plantations, ni pour parcs et réserves de chasse;

- enquête de commodo et incommodo;
- prix de vente, de location et redevances reviendraient à la

caisse commnnale, déduction faite de gros pourcentages ou taxes
au profit de la Caisse administrative de la C. 1. et du Trésor.

b) Envers les autochtones:
- exploitation contumière évoluant vers la propriété indivi­

duelle ;
- cessibles en propriété privée aux habitants de la comlllune,

membres ou non du groupement;
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enquête de commodo et incommodo;
prix de vente, de location et rcdevances reviendraient à la

Caisse communale, déduction faite de légers pourccntages ou taxes
au profit de la Caisse administrative de la C. I. et du Trésor.

Si une réalisation rapide de l'alternative «Domaine de l'Etat­
terres de C. I.-domaine communal» reste encore douteuse, il paraît
certain par contre que par une interprétation plus généreuse du
terme «terres occupées par les indigènes», les Circonscriptions
Indigènes vont bientôt voir renverser la balance en leur faveur:
actuellement elles ne touchent qu'une «générosité» de 10 % du
montant des prix de vente et des redevances ou du prix de location,
en pIns, il est vrai, d'une indemnité dénommée « de perte de patri­
moine ~ ou de «diminution de puissance >, qui est généralement
calculée sur la base de 50 % du total des indcmnités payées pour le
rachat des droits; ce qui est une cession de capital bien faiblement
rémunérée, ainsi que, souvent, du montant des indemnités payées
pour le rachat des droits collectifs de chasse, pêche, cueillette..., qui
devraient toutefois revenir aux membres dn groupement coutumier
qui possède ces droits.

A titre d'excmple, nous donnons en annexe le résumé du récent
arrêté par lequel le gouverneur du Kivu fixe les prix de vente et de
location dcs terres pour sa province. A peu de chose près, les mêmes
prix sont en vigueur dans les autres provinces du Congo.

A la lecture de cet arrêté, on constate qu'un régime, selon lequel
les C. I. et les communes disposeraient en propriétaires d'un
domaine foncier, pourrait apporter beaucoup d'aise à leur trésorerie
actuellement très insuffisamment alimentée par les quelques taxes
de marché, péages, centimes additionnels. Si insuffisamment que
leur pauvreté constitue un obstacle aux investissements économi­
ques gratuits que des organismes parastataux pourraient leur
consentir, à cause des dépenses récurrentes que ces investissements
entraînent. Si insuffisamment que l'Etat se voit obligé de prendre
à sa charge quantité de dépenses qui normalement devraient être
assumées par les C. I. ; ce qui entrave une politique de décentrali­
sation et une éducation démocratique.

Et ici se posent les questions de savoir :

1. 'Quelle politique économique doivent suivre les C.I. (et les
communes) propriétaires de leur domaine foncier?

2. A quelles fins doivent-elles utiliser les revenus provenant de la
vente (transformation) et de la location (fructification) de leur
domaine foncier ?

En d'autres mots: comment mobiliseront-elles leur capital fon­
cier?

H.cchercher et discuter toutes lcs réponses possibles à ces ques­
tions nous ménerait fort loin et déborderait du cadre de notre sujet.
Aussi allons-nous nous contenter d'énumérer quelques moyens de
mettre en valeur le capital «terres» dont disposeront les Cir­
conscriptions Indigènes (et les communes).
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a) CESSION DE pnOPIUÉT~:

La yente des terres présente deux aspects économiques impor­
tants : elle constitue une transformation de capital immobilier géné­
ralement très peu rentahle en capital de circulation immédiatement
disponible; elle rend possible l'établissement d'entreprises capita­
listes dont l'actiYité entraîne des augmentations de yaleur foncière,
des appels de nutin-d'œuyre, des déhouchés intéressants pour la
production agricole ct artisanale enYironnante, des conditions de Yie
économiques et sociales améliorées.

On peut même imaginer lm troisième aspect, jnsc!u'ici perdu de
yue, si pas yolontairement nié: lors de yentes il une société agricole
ou d'éleyage, ne pourrait-on introduire l'hahitude de remettre gra­
tuitement quelques parts de fondateur nominatiyes à la Caisse admi­
nistratiye ? Pas trop, pour éyiter des prétentions excessives; mais
assez pour créer un intérêt sympathique et un sentiment de coopé­
ration susceptibles de fayoriser les relations humaines et l'affaire
elle-même.

Une politique de yente doit être coordonnée ayec une politique de
stabilisatiou rurale; celle-ci ahoutissant, après lotissements rési­
dentiels et agricoles ratiounels (paysannats) à la cession définitiye
ct gratnite aux habitants autochtones de domaines correspondant
au rang social et à la puissance de trayail des familles (usufruit
susceptible de deyenir propriété).

La cession à titre onéreux, aux tarifs en yigueur dans la proyince,
pourrait être cOIlsentie :

- à l'Etat et aux Circouscriptions Indigènes;
- aux sociétés et particuliers non-autochtones exceptionnelle-

ment ;
- à certaines sociétés et associations d'autochtones;
- aux autochtones qui désirent déborder du cadre des lotisse-

ments gratuits.

b) CONCESSlO;\, EN EMPHYTÉOSE

Selon notre Code ciYil, l'emphytéose est le droit d'ayoir la pleine
jouissance d'un fonds app:lrteuant à autrui, à charge de mettre et
entretenir ce fonds en yaleur et de payer au propriétaire une redc­
yance en argent ou en nature.

On saisit immédiatement la yaleur de cette forme de concession
ct l'intérêt particulier, qu'elle présente, pour l'entraînement dans le
cycle économique des yastes espaces incultes qui appartiennent aux
circonscriptions et conllnunes.

Bien que la loi congolaise autorise des durées de quatre-Yingt-dix­
neuf ans, les emphytéoses ne sont plus concédées que pour des
périodes de trente ans au maximum. Parfois, il est yrai, ayec une
clause qui autorise un renouyellement ou ayec une clause qui donne
une option d'achat après mise en yaleur complète. La politique sc
fait toutefois jour - et l'on peut s'attendre à cc qu'elle se généra­
lise - de ne plus admettre pareilles dauses ; ce qui ferait abontir
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le système à mettre après une seule génération à la disposition des
propriétaires fonciers des exploitations de haute valeur, pour la
reprise desquelles ils n'anront à déhourser que les trois quarts de la
valeur actuelle et intrinsèque des seules constructions érigées. Pro­
visoirement, cependant, un tel ahoutissement reste contraire aux
conceptions coutumières selon les<Illelles un terrain mis à la dispo­
sition de quelqu'un lui est laissé anssi longtemps qu'il l'occnpe
effectivement.

Le systl'me de l'emphytéose préseute un autre et fort impOl'tant
avautage cn ce <Ill 'il correspond parfaitement au droit coutumier:
le chef des terres concède un terrain à quelqu'un contre paiement
d'une redevance annuelle et sans que le terrain cesse de faire partie
de son domaine. Il en découle que, plus que pour les cessions en
propriété aux sociétés, il serait naturel ici que le concessionnaire
fasse participer le propriétaire foncier à son exploitation. On deYrait
donc introduire l'hahitude de remettre il celui-ci des parts de fonda­
teur de la société et des participations dans les hénéfices.

En plus, là où il s'agit de concessions en emphytéose de terres de
pacage aux grandes sociétés d'élevage, et suite au fait qu'il y a
importante amputation de terrains de chasse, il serait normal et
désirahle qu'une indemnité annuelle en hétail vienne compenser la
perte qui en résulte. Les premiers temps ce hétail pourrait être
abattu: plus tard il serait vivant et constituerait le noyau ou un
accroissement d'un élevage cOllununal. Bien sûr toutcfois que,
comme on le fait actuellement, les droits de chasse pourraient être
rachetés en une fois, par capitalisation sur vingt ans de la valeur du
produit annuel.

La concession en emphytéose, aux tarifs en vigueur dans la pro­
vince, pourrait être consentie:

aux sociétés et particuliers non-autochtones;
- il certaines sociétés et associations d'autochtones;
- aux autochtones qui désirent déhorder du cadre des lotisse-

ments gratuits ct des exploitations communautaires.

c) COXCESSIOX EX LOCATIOX

A l'encoutre des concessions en emphytéose, les concessions en
location sont généralement accordées pour des superficies relati­
vement petites et spécialement situées ou constituées; elles sont de
courte durée; elles rapportent de pIns gros revenus; les prix de
location sont adaptables (ct généralement augmentés) il chaque
renouvellement. Par contre, elles n'impliquent pas, comme l'E.'mphy­
téose, l'obligation d'apporter au fonds des améliorations qui échoi­
ront gratuitement au propriétaire le jour de la résiliatiou; elles
peuvent même aboutir il la disparition du capital (par exemple dans
le cas des carrières).

Actuellemcnt les propriétaires concédants ne disposent encore
gUl're de fonds ruraux aménagés il donner en location (ni en conces­
sion de superficie). Il pourra en être autrement quand des emphy­
téoses d'élevage E.'t de grandes cultures seront venues il échéance.
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Une actiYité, susceptible d'être yalorisée bientùt au profit des
caisses administratives, est celle de la chasse..Jusqu'ici la totalité
des taxes pour permis de chasse est versée au Trésor. Il en sera
autrement quand le nouveau décret sùr la matière aura paru. Ce
nouveau décret prévoit en outre la constitutiou - et donc la loca­
tion - de domaines de chasse à l'instar de ce qui existe dans nos
pays d'Europe.

Un nouveau décret analogue est en préparation sur la pêche.
Les locations de terres, aux tarifs en vigueur dans la province,

pourraient être consenties :
aux sociétés et particuliers non-autochtones;

- à certaines sociétés et associations d'autochtones;
- aux autochtones qui désirent déborder du cadre des lotisse-

ments gratuits et des exploitations connllunautaires.

d) REDEVANCES D'EXPLOITATIO:-I

Quand le nouveau décret sur les terres aura reconnu aux cir­
conscriptions et communes la propriété foncière et le droit de les
concéder, deux grandes sources de revenus qui leur échappent main­
tenant pourront se mettre à couler au profit de leurs caisses admi­
nistratives : les redevances sur la matière extraite des carrières,
briqueteries et tourbières, et les redevances sur le bois exporté des
forêts.

Les redevances, aux tarifs généraux en vigueur dans la province,
seraient réclamées :

aux sociétés et particuliers non-autochtones;
- à certaines sociétés et associations d'autochtones;
- aux autochtones qui désircnt déborder du cadre des droits

d'usagc et des exploitations communautaires.

***
Toutes les mobilisations du capital foncier collectif que nous

venons d'énumérer ne profitent directement qu'aux Caisses admi­
nistratives, sauf, si l'on veut, les redeyances annuelles que les
grands élevages pourraient fournir sous forme de bétail abattu au
profit des habitants de l'entité administrative.

Par voie indirecte, toutefois, quantité d'avantages économique­
ment chiffrables pourraient être stipulés dans les contrats de cession
et de concessions: soins médicaux et vétérinaires gratuits ou à
tarifs spéciaux aux homllles et à leur bétail; services techniques en
matière de construction de routes, de captage de sources, de distri­
bution d'eau et d'électricité, construction d'écoles; aménagement
de plaines de sport, etc... Toutes choses, bien sùr, qui se font déjà
dans l'esprit du fameux paternalisme qui caractérise notre système
de colonisation, mais qui, si elles faisaient l'objet d'initiatives de
la part des pouyoirs concédants indigènes, contribueraient dayan­
tage à une éducation démocratique et probablement même à un
assouplissement des relations interraciales.
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Il nous reste mainteuaut à répondre à la question de savoir
comment les Caisses administratives peuvent utiliser les revenus de
leur capital foncier à des fins économiques au bénéfice des habitants
de leur circonscription. Encore une fois, les nombreuses réponses et
leur discussion nous ml'neraient trop loin; et nous devons nous
limiter à proposer quelques principes basés sur des conceptions
personnelles.

Premier principe: Etant donné qu'en droit coutumier le sol
appartient aux groupements sociaux (clans, familles), les revenus
qui en proviennent doivent bénéficier aux membres de ces grou­
pements.

Il nous paraît donc juste que, dans un système de Caisses de Cir­
conscriptions Indigènes sans Caisses Communales, le revenu d'un
sol appartenant à un sous-groupement de C. I. doit essentiellement
revenir aux membres de ce sous-groupement.

Dans un système de Caisses de Circonscriptions et de Caisses
Communales, cette attribution ne présente aucune difficulté.

Deuxieme principe: Il ne nous appartient pas de départager la
partie des revenus qui peut aller à des réalisations économiques de
la partie qui peut aller aux réalisations sociales et administratives.

Troisième principe : La partie, qui ira aux réalisations écono-
°miques, peut y être affectée selon deux politiques foncièrement
différentes: une politique étatique ou une politique individualiste.
La première aboutissant inévitablement à des exploitations collec­
tivistes du genre kolkhose ou sovkhose, où les memhres sont ravalés
il la qualité de main-d'œuvre dirigée par des administratifs prati­
quement irresponsables et très souvent incompétents; la deuxième
pouvant mener à des démembrements excessifs et il une stérilisante
indiscipline technique.

Il nous semble que la bonne formule se situe entre ces deux pôles,
et que chaque groupe de spéculations doit être davantage attiré
par l'un ou par l'autre de ces pôles.

Nous pouvons diviser les spéculations agricoles en trois groupes:

les cultures,
- les élevages (basse-cour exceptée),
- les installations de traitement et le transport.

a) Les cultures doivent nécessairement être groupées (prévisions
d'extensions et de diminutions comprises) pour permettre une méca­
nisation collective susceptible de diminuer l'effort et d'augmenter
les rendements. Nous trouvons un exemple de groupement rationnel
dans le système des paysannats actuellement généralisé au Congo
Belge.

La conception ct l'exécution d'un plan rationnel de lotissement ne
peut revenir qu'aux Services techniques de l'Autorité; ils doivent
être financés par les Caisses administratives sans frais pour les
paysans.

Là où des travaux d'irrigation ou de drainage doivent être établis
et entretenus, c'est encore la Caisse administrative - à défaut d'in-
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terventions gratuites par des organismes parastataux tels que le
Fonds du Bien-Etre, la Mission Anti-Erosive, le Comité de Gérance
Cotonnicr - qui doit consentir aux invcstisscments ; mais l'utili­
sation de ces travaux d'art communaux doit donner lien à des
redevances proportionnelles et leur fonctionncmcnt doit être cogéré
par des représentants des usagers.

Quant au matériel de mécanisation et il son emploi, il se présente
trois formules pour financer son acquisition et sa misc en œuvre:

- la coopérativc qui associe lcs paysans intércssés ;
- l'entrcprisc appartenant il des privés ou il des organismcs

parastataux;
- la régie appartenant il l'cntité administrativc.

La plus éducative et la plus cfficieutc de ccs formulcs nous paraît
être la coopérative. Toutcfois, dans l'état actuel des choses, la plu­
part du temps les coopératives ne possèdcnt pas encore lcs moyens
financiers pour payer le matériel et le personnel technique qui doit
le servir; et, scIon le décrct, clles ne pcuvcnt rccevoir des dons.
On peut espérer qu'ellcs y parviendront plus tard.

En attendant cc moment, il nous semhlc quc l'entrcprisc cst la
formule qui convienne le mieux. Elle peut être appliquée par des

. colons européens - plus tard par des colons autochtones - mais
présente encore de gros risques suite il l'insuffisante stabilité des
paysans ; et la reprisc de ces risques dans le prix de rcviellt en
augmente la charge. Pour cela, il est évident qu'il vaut mieux quc
cette formule soit appliquée par un organismc parastatal spécialisé.
Dans ce cas, elle préscnte ccpcndant le danger de voir pousser il
une mécanisation exagérée qui ne saura jamais être continuée par
lcs coopératives ; alors quc, par principe, ces parastataux nc pour­
raient intervenir que tcmporaircmcnt.

La mécanisation par régie administrative nous semhle devoir être
écartée chaque fois qu'unc dcs deux autrcs paraît possihle ; parce
quc nous estimons quc l'administratif nc doit pas être mêlé il l'exé­
cution de l'économique. Ce qui veut dire (l fortiori que nous sommes
adversaires d'exploitations agricoles - autrcs qu'expérimentales et
pilotcs - appartcnant directement aux cntités administratives.

Dans chacune des formules, les prestations des machines doivent
être payées par les hénéficiaircs il un prix économiquement calculé.

b) Les élevages nc paraissent pas susceptihlcs dc prendre un essor
dans le système des paysannats il lotissements juxtaposés, car ils
postulent des frais de clôtures volantes qui grévcraient trop lour­
dement les hénéfices escomptés. La solution _doit êtrc rechcrchée
dans un système d'élevages individuels ou collectifs sur pâtures
conullunales; un tel système est d'ailleurs il préconiser pour des
raisons zoosanitaires.

Les travaux quc l'étahlisscmcnt et l'entretien de ccs pâtures
nécessitent (clôtures, travaux :mti-érosifs, améliorations, dipping­
tanks) sont à financcr par la Caissc administrativc, et l'usage donne
lieu au paicment de redevances proportionnelles. .
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Ils peuvcnt, éventuellement, l'être par une association coopéra­
tivc.

e) Les installations de traitement et le transport doivcnt être
dissociécs cn deux partics correspondant à deux phases:

- le transport du champ à la parccllc résidentielle, la prépara­
tion des récoltes pour la vente ct usinage, et l'cmmagasinage ;

- le transport des récoltes préparécs et leur traitcmcnt à l'usine.

Le transport dcs récoltes entre le champ ct la parcellc résiden­
tielle cst l'affairc de chacun. Mais il peut être largcment facilité par
l'étahlisscment d'axes routiers intra-paysanuats, susccptihlcs de
permettre un transport par petites charrettes. L'étahlisscmcnt de ces
routes incomhc aux Caisses administratives; elles y sont généra­
lement aidées par des organismes parastataux.

La préparation des récoltes (battages, égrenagcs, décorticagcs,
mouture, dépulpagc...) absorbe actucllement la moitié de la main­
d'œuvre familiale requise par les culturcs (65 % en zoncs forestières
et a5 % en zoncs de savane). Ellc est toutefois aisément mécani­
sable par machines relativement petites et peu coûteuses, et doit
donc l'être dès qu'un paysannat est organisé. Il est tout indiqué que
cettc petitc mécanisation soi t financéc, non pas par des entrcprises
privécs ou parastatales, mais par dcs régies ou coopératives; régies
communales où l'état d'évolution des paysans cst encore à scs débuts
primaires, coopératives de production dès quc ces paysans devien­
ncnt capahles de s'associer ct dc participer à une gestion modcr­
nisée de leurs affaires. Dans lcs denx cas, l'utilisation des machines
donnera lieu à paiemcnt de redcvances proportionnclles.

Etant donné le nombrc de paysans, le volumc de leurs récoltes et
la néccssité d'effectuer les travaux en déans des laps de temps tou­
j ours très courts, les machines doivent êtrc dc préférence petites ct
nomhreuscs ; ce qui correspond par ailleurs à un des principes qui
doivent régir l'association coopérative.

Dans le cadre des paysannats, l'emmagasinùgc des récoltes pré­
parées et la conservation des semences ont avantage à être assurés
en magasins communautaires. Selon le degré d'évolution des pay­
sans, ces magasins seront commUIHUlX ou coopératifs. Leur utili­
sation donne lieu à redevances.

Le traitement industriel des récoltes demande de gros capitaux
ct des techniciens hautement qualifiés; ces derniers, jusqu'ici, étant
nécessairement européens, au moins dans le chef du directeur de
l'usine.

Il y a trois modes de financcmcnt : l'Etat et les Caisscs adminis­
tratives, les coopératives, et les entreprises privées ou parastatales.

Le financement étatique, soit par le Trésor, soit par les Caisses
administratives, est à rejeter pour plusieurs raisons: il force un
développement qui dépasse les hommes et leurs moyens et qui
entrave une évolntion équilihrée ; il expose l'administratif à des
ingérences inextricables dans l'économique, il des interventions
irresponsahles, à des comhinaisons répréhensihles ; il lèse brutale­
ment les intérêts privés environnants par une concurrence déloyale
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financée par les deniers publics. On ne peut l'admettre que dans les
rares cas où aucun mode de financement ne peut apporter de solu­
tion à une situation critiqne.

Le financement par une coopérative de production, aussi sympa­
thique qu'il puisse paraître à première vue, présente cependant deux
inconvénients: il nécessite de lourds emprunts dont la charge
dépasse le léger bénéfice qu'un usinage en installations propres
pourrait faire réaliser, et il élimine une possibilité de collahoration
avec le colonat européen, dont l'installation est par ailleurs
souhaitée aussi hien par les autochtones que dans l'intérêt supérieur
du pays. Et généralement sa nécessité ne s'impose pas encore, ni
économiquement ni socialement.

Tout cela n'empêche plusieurs usines de caoutchouc et de café
et d'huile de palme de fonctionner et de prospérer. Mais là où des
conventions existent entre producteui's autochtones et entreprises
européennes, les relations. sont excellentes ct les intéressés satis-
faits. .

Nous croyons personnellement que l'usine coopérative est la for­
mule de l'avenir; mais il ne faut pas l'imposer avant que les cir­
constances n'indiquent sa plus grande utilité. A défaut d'organisme
général de Crédit agricole, et plutôt que le Trésor, les Caisses admi­
nistratives pourraient accorder des prêts aux coopératives de leur
ressort.

Dans l'état actuel de développement du pays et des paysannats,
nos préférences vont à l'usinage par l'entreprise privée d'Une pro­
duction coopérativementofferte. Surveillée et protégée par l'Auto­
rité, cette formule permet au paysan autochtone d'obtenir le juste
salaire de son travail; elle généralise une collaboration entre
congolais et colons européens; elle assure une éducation écono­
mique des coopérateurs et un plein emploi des installations du
colon entrepreneur; elle prépare harmonieusement un stade ulté­
rieur et supérieur des relations économiques et sociales; elle n'en­
gage aucune intervention financii're des Caisses administratives.

Le transport des récoltes préparé~s et des récoltes usinées est
lié il la formule d'usinage adoptée.

Il va de soi qu'il est du rôle des Circonscriptions Indigènes, aussi
bien que de l'Etat mais à une échelle adaptée à ses besoins propres,
de créer des exploitations-pilotes et d'en assurer directement le
fonctionnement. Dans cet esprit, le Congo belge possède des fermes­
pilotes, des stations de piscicülture, des stations d'adaptation locale
de cultures, des stations d'amélioration de bétail, des centres de
dressage de bœufs. Presque toutes sont encore dirigées par un per­
sonnel européen appartenant à l'Administration; certaines le sont
déj:\ par des assistants agricoles ou vétérinaires autochtones engagés'
par la C. 1. ; il pourra bientôt en être de même pour toutes. L'avenir
wrra peut-être aussi des coopératives qni créeront de semblables
exploitations.

***
Telle est, dans l'état actuel et l'avenir immédiat des choses, la

nature des capitaux fonciers autochtones; tels nous semblent les
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principaux moyens de les mobiliser et de les utiliser en faveur du
développement de l'agriculture.

Nous n'avons envisagé que les terres collectives, parce que la pro­
priété foncière individuelle n'en est qu'à un aurore dont la lumière
est insuffisante pour déjà distinguer dans quelle mesure et à quelle
vitesse un régime de propriété individuelle pourra s'installer et
jouer son rôle dans l'économie rurale du pays. Une étude en restel~Jit
donc forcément très spéculative et il vaut mieux la remettre à plus
tard.

n y a des raisons de croire que ce ne sera pas pour longtemps.

ANNEXE

PnovINCE DU KIVU. AnnÊTÉ N° 42/48 DU 14.4.56

(résumé)

Les prix de vente et de location sont fixés comme suit :

A) Terrains à lIsage commercial, destinés à la construction d'un seul
établissement de l'espèce:

Localité ou zone Prix de vente Prix annuel de location
par parcelle lotie par parcelle lotie

1re classe ........................ 75.000 6.000
2e classe o ••••••••••••••••••••••• 60.000 4.800
3e classe ........................ 45.000 3.600
4e classe ........................ 30.000 2.400
5e classe ........................ 20.000 1.800
6e classe o ••••••••••••••••••••••• 12.000 840
7e classe ........................ 8.000 600

B) Terrains résidentiels:
a) dans les localités ou zones classées et dans un rayon de

5 km de ces dernières: même tarif que celui des terrains
à usage commercial ;

b) ailleurs, 50 % de ces tarifs.

C) Terrains à lisage d'hôtellerie: .
Mêmes tarifs que pour les terrains' résidentiels.

D) Terrains d'une superficie maximum de 5 hectares à usage stric­
tement personnel pour la création d'un petit domaine fami­
lial pour Congolais :

Prix de location: 150 F par hectare indivisible.
Prix de veiüe : 1.875 F par hectare indivisible.

E) Terrains de sport 011 de jeux:
Prix de location: 100 F par hectare indivisible.
Pas de vente autorisée.

3
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F) Terrains il usage industriel:

a) dans les localités ou zones classées, même tarif qne celui des
terrains il usage commercial ;

b) ailleurs: tarif de la zone la plus proche, dans un rayon
de 5 km ; _

50 % de ce tarif en dehors d'un rayon de 5 km.

G) Terrains destinés il l'eJ.:ploitation de la tourbe:
Prix de location: 25 F par l'hectare indivisible avec mmlmum

de 500 F par contrat, augmenté, dès la deuxième année,
d'une redevance par mètre cube extrait.

Pas de vente auto~·isée..

H) Cités de travailleurs:
a) dans les centres extra-coutumiers: il fixer dans chaque cas

par arrêté;

b) ailleurs: prix de location: 250 F par demi-hectare.
prix de vente :~.000 F par demi-hectare.

1) Postes de transit :
Prix de location: noo F par parcelle de 10 ares (superficie maxi­

IlIUm consentie).
Pas de vente autorisée.

J) Poste de rassemblement de coton:
Prix de location: 450 F par parcelle de 1 hectare indivisihle.
Pas de vente autorisée.

K) Terrain pOlir postes il bois:
Prix de location: a F le m~ avec minimum de aoo F par parcelle.
Pas de vente autorisée.

L) Terrains pour dépôts d'inflammables et zones de sécurité; ter­
rains pOUl' carrières et briqueteries:

Prix de location: 50 % du tarif des terrains industriels;
forfait de 100 F par hectare indivisihle pour

zones de sécurité.

M) Terrains ri lisage agricole Oll d'éleIJage. Superficie minimum
10 hectares :

- Catégorie 1 : terrains situés dans un rayon de 5 km des villes,
et dans une bande de 150 m contiguë aux 10 m réservés le long des
lacs et cours d'eau navigahles ou flottahles, le long des routes d'in­
térêt général et franc bord des lignes de chemin de fer.

Concessions il titre exceptionnel.

Prix de location: 50 'f' d .' II
1> ' 1 t • % en I>lus des tan s e la cateaone .nx (e ven e : l' "

- Catégorie II : terrains situés dans une zone de fi km contiguë
aux zones' de 5 km contiguës aux villes, contiguës aux postes d'o~cu­
pation du Gouvernement et aux centres commerciaux, contiguës aux
bandes de 150 m dont question sous la catégorie 1.
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a) Terrains :\ usage agricole:

Prix de location: 1re année = 25 F par hectare indivisible
2e année = 37,50 F
3e année = 50,50 F
4e anuée et suivantes : 37,50 F.

Prix de vente: 12,50 F par hectare indivisible.

b) Terrains :\ usage d'élevage:

Prix de location: 1r. année 12,50 F par hectare indivisible.
2e année = 18,75 F
3e aunée = 25,75 F
4e année et suivantes: 31,25 F.

Tarif pour terres il vocation pastorale concédées en emphytéose il
usage exclusif d'élevage:

1re à 4e année: 12,50 F par hectare indivisible.
5e à 6" année: 18,75 F
7" il S" année: 25,75 F
9" et suivantes: 31,25 F.

Prix de vente: 625 F par hectare indivisible.
- Catégorie III : terrains situés dans les zones de 5 km contiguës

:i. celles de la catégorie II.

(1) Terrains à usage agricole:

Prix de location: 1re année: 15 F par hectare indivisible.
2e année : 22,50 F
3" année : :~(),50 F
4e année : 37,50 F.

Prix de vente: 750 F par hectare indivisible.

b) Terrains il usage <l'élevage:

Prix de location: 1re année: 7,50 F par hectare indivisible.
2" année: 11,25 F
3e année: 15,25 F
4e année: 18,75 F.

Tarif pour terres il vocation pastorale concédées en emphytéose il
usage exclusif d'élevage:

1r
• à 4" année: 7,50 F

5e à ()" année: 18.75 F
7e à 8" année: 15,75 F
!)" et suivantes: 18, 75 F.

Prix de vente: :n5 F par hectare indivisible.
- Catégorie IV : toutes autres terres.

(1) Terrains il usage agricole :

Prix de location: 1re année: 6,25 F par hectare indivisible.
2· année: 12,50 F
3" année: 18,75 F
4e année: 25,75 F

Prix de vente: 500 F par hectare indivisible.
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b)Terrains à usage d'élevage:

Prix de location: 1r" année: 5 F par hectare indivisible.
2" année: 7,50 F
3" année : 10,50 F
4" année: 12,50 F.

Tarif pour terres à vocation pastorale concédées en emphytéose à
usage exclusif d'élevage:

1r. à 4' année: 5 F par hectare indivisible.
5" à 6' année: 7,50 F
7" à 8" année: 10,50 F
9" et suivantes: 12,50 F.

Prix de vcnte : 250 F par hectare indivisible.

N) Terrains à usage exclusif de cultures vivrières.

a) Terrains loués pour cinq ans au maximum, sans option
d'achat:

Tarif: 50 F par hectare indivisible par an
minimum par contrat: 500 F.

b) Terrains loués pour trente ans au maximum sans option
d'achat, soumis ft un plan rationnel agréé:

Tarif: 10 F par hectare indivisible par an
minimum par contrat: 500 F.

0) Terrains pour cultures maraîchères, flomles et fruitières, élevage
de menu bétail, aviculture, clllliculture, pisciculture, par­
cage de bétail de boucherie. Maximum 10 hectares:

Prix de location: 150 F par hectare, minimum par contrat:
500 F.

Prix de vente: 1.875 F par hectare indivisible. La vente n'est
autorisée que pour terrains mis en valeur par cnltures arbo­
rescentes.

l') Tel'mins destinés ml reboisement:
Prix de location: mêmes tarifs que pour les terrains il nsage

agricole, minimum par contrat: 500 F.
Pas de vente autoriséc.

Q) TelTains pour postes d'achat de produits agricoles:

a) pour un ou deux produits:
Prix de location: 360 F (superficie maximum: 50 ares) ;

b) pour tous produits:
Prix de location: mêmes tarifs que pour les terrains il usage

commercial.
Pas de vente autorisée.



NATURE AND MOBILlZAllON Of INDIGENOUS RURAL CAPITAL

by

L. O.J. de WILDE
Professor at the State Agricllltural College Ghent

SUMMARY

Belgian policy has always tended to promote individual land
ownership ; but the present general situation is still one of collec­
tive ownership. Congo's legislation establishes a distinction between
vacant or .crown land and holdings occupied by autochtonous or
nntive tenants.

Although under customary law land ownership falls to the
comillunities (tribes, families) composing the officially àeated
«Circonscriptions indigenes» (Native districts), native land is
considered to he owned hy these politico-administrative entities.
However, these are not entitled to makesuch land aVllilahle to any
thinl party: their Illnd can only he sold or grllnted after due
redemption of rights and registration as crown property; of the
amounts referring to sales or rents paid in to the state, the
Circonscriptions Indigenes are only « generously» allowed 10 %'

An aets is heing drawn up, in order to empower the « Circons­
criptions indigenes » to make this land available and to collect the
entirety of incomings, minus taxes.· .

In the Author's opinion this system of Crown land and Ch-cons­
criptions Indigenes land is not satisfactory and should be completed
by the transformation of customary estates into communal land
belonging to a village community. He then examines four difIerent
ways of mobilizing rural capital:

1 0 FreellOld is contemplated in two cases:
Gratuitons - to memhers of cnstomary communities such grant

should he suhordinated to a rational plan of allotment and exploi­
tation.

Against payment - This transfer involves hvo important econo­
mical aspects: it constitutes a transformation of poorly. paying
capital into a capital immediately avnilahle for circulation, and, it
renders possihle the establishment of capitalistic concerns, thus
bringing ahout a general valorization. Furthermore, the Author
thinks that assigning entities should remain interested in thesc
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capitalistic concerns by means of the grant of a few registered
shares, and, that the assignees could he called on to perform certain
econolilic and social tasks for the henefit of cOlilmunity lIlemher.

2° EmpIIytelltic tenancy This not only allows great areas of waste
land Lu he drawn inLo Lhe economic cycle and a general valorizaLion
of the region, hut also enahles assigning entities, when taking over,
to recover estates in good condition and in hill yielding capacity
against repayment of a/4 of the present value of the huildings on
the list. The Author also recommends participation of these entities
to the business of elilphyteulic tenants.

ao Relit tenancy of organized estates, still rare for the lime heing
,viII gain in importance when the fanning Icases wiII cume to expi­
ration. Hunting and fishing are also amongst the means li able to
increase the estates profits.

4° Fees or rents reslllting from the exploitation of stone-quarries,
peat bogs, hrick-fields or forests will, when made availahle to admi­
nistrative services, fOrIn a large part of native lands income.

Further use of reLurns from rural lands is hriefly analysed and
submitted to certain hasic rules :

1° Heturns should he made availahle to the community, custo­
mary owner of the estate.

2° Il is not our iask to decide heforehand on the part of returns
ta he alloted for economic, social or administrative pm"poses.

3 0 The part dedicated to eeonomie achievements may he used
according to two policies ;

- one etatistic, inevitahly leading to collectivist exploitations,
and rejected hy the Author ;

- an individualistic one, agreed to hy the Author provided it is
rationally studied and applied.

In accordanee \Vith the latter policy's spirit, the Author divides
agricultural operations into tIn"ee groups:

a) Crops : They should he grouped in order to allow for collective
mechanization to he applied efficiently, 1. e. casier work and higher
yields. The «paysannats» (rural communities) of Belgian Congo
are a typical pattern of snch rational community.

Costs for the estahlislnnent of « Paysannats» should he horne hy
the regional Treasury. The use of installations snch as irriga­
tion, etc., \VouId he submitted to proportional fees.

Mechanic implements and the use of them same could he financed
in three different ways: cooperative organizations, private con­
cerns, semi-official organizations or government services. In present
circumstances the Author's preferences go ta semi-official organiza­
tions. The eventual users heing charged \Vith proportional fees.

b) Animal hreeding hy the «Paysannats» shonld necessarily he
collective, or, at the very least grazing should OCClU on communal
pasture-land. Arrangement and maintenance of these grazing-Iands
should he financed hy Hegional Treasnry. Users fees should he
proportional.
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c) Treatment and transport installations are divided in two parts:
post-cropping operations and mill-treatment of crops.

Post-cropping operations which reqnire 65 % family hands in
fOl"estal zones, and, a5 % in savanah areas can easily he mechanized.
Machines should he small and nUlllerous. The latter should be
bought and used cooperatively as soon as peasants have shown to
be ahle tn set an organization on foot. Governlllent services could
be the hnyers when under developed farlllers are in question.

Milling treatment of crops requires big sums and highly qualified
technicians. One may snggest three methods, i. e. : cooperative,
private concerll, semi-official or governmental. Although, the Author
helieves the cooperative lllethod to be the best and that it will pre­
vail ,...heu the time COInes, he recomlllends the private concern as
being best adapted ta present trends and interests of the country.
He rej ects lllilling hy governmental serYices. Transport of crops
artel' preparation and milling is vdthin the sequence of operations
on the milling agenda.

It stands the reason that it lays within the part of the «Cir­
conscriptions Indigenes :., as well as that of the State but on a scale
adapted to its own needs to create pilot farms and mills and to fully
supervise their worle Such exploitations should he managed hy
native agricultural and veterinary Assistants.

The future may also provide cooperative organizations vdth the
possihility of creating such pilot farms and mills.



LES CAPITAUX AUTOCHTONES ET LEUR MOBILISATION
EN ECONOMIE RURALE AFRICAINE

par

J. LEFEBVRE
Professeur à l'Institut Catholique des Hautes Etudes commerciales

QUELQUES ASPECTS SOCIOLOGIQUES

L'attention, que les milieux internationaux apportent au sous­
développement, a tout naturellement mis en relief certaines situa­
tions des pays sous-développés et les lacunes évidentes qu'elles
présentent. Parmi ces lacunes, l'insuffisance des capitaux a souvent
été soulignée, en particulier lorsqu'il s'agit d'étude sur les milieux
ruraux.

Les solutions proposées ont mis l'accent sur l'aide extérieure et
ont som'ent laissé dans l'ombre l'elIort interne, qui nous paraît
beaucoup plus important encore pour assurer le progrès économique
et sa consolidation.

Ce Symposium de Paris sur les capitaux autochtones et leur mobi­
lisation en économie rurale se consacre, quant à lui, il cet effort

. interne. Nous voudrions apporter une contribution il ces études par
l'examen des conditions sociologiques d'ensemble qui, il notre avis,
constituent un des nœuds du problème.

Les pays d'outre-mer, coloniau'x et sous-développés, ont connu un
progrès parfois très spectaculaire en Afrique au cours de ces qua­
rante dernières années. Les idéaux humains, les conditions politiques
nationales et internationales, aussi bien que les nécessités écono­
miques, imposent aux autorités responsables d'accélérer encore le
rythme de ce progrès et d'en assurer la consolidation à des niveaux
de plus en plus élevés. Toutes les techniques ont été mobilisées à cet
effet, tous les efforts et toutes les expériences des pays développés
économiquement ont été confrontés avec les données des pays sous­
développés. Dans cette confrontation, l'aspect de la société rurale et
de la production agricole a pris une place déterminante pour la
solution des problèmes.

Nous trouvons donc réunis, dans une même question, deux aspects
majeurs du développement économique de l'outre-mer: la mobili­
sation des capitaux et le progrès rural. L'angle sous lequel cette
question est envisagée est, lui aussi, fondamental, car c'est celui de
la société autochtone et de l'intervention de cette société dans la
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formation et la fourniture de capitaux d'une part, et dans leur utili­
sation dans le milieu rural d'autre part.

La question posée trouve ainsi des composantes dans pratique­
ment tous les secteurs de la société et de l'économie autochtones.
Les techniques qui doivent concourir aux résultats sont diverses:
l'agronomie, les sciences commerciales, le droit, les sciences finan­
cières y interviennent, mais toutes se rejoignent dans les questions
sociologiques qui doivelIt fournir le poiut de départ, comm:mder le
rythme des réalisations, permettre l'intervention des différentes
techniques, et déterminer la synthèse des résultats.

DONNÉES DU PROBLI,lI!E

Données écollomiqlles.

La mobilisation des capitaux dans l'économie rurale mérite d'être
définie.

Qu'entendons-nous en fait par cette notion?
Deux interprétations sont possibles. D'une part, cette notion de

mobilisation des capitaux peut recouvrir le problème de la forma­
tion des capitaux monétaires et de leur mise à la disposition des
activités rurales. D'autre part, il peut être question de la constitu­
tion de biens de production, de leur valorisation et d(~ leur mise en
action dans l'économie rurale.

La première interprétation est plus limitée et s'attache unique­
ment il l'aspect financier de la question, tandis que la seconde sou­
lève tou t le problème économique et sociologique. Les deux notions
ainsi isolées sont d'ailleurs très étroitement connexes dans les faits,
et, dans le cas des pays sous-développés, la seconde est préalable,
ainsi <lue nous le verrons plus loin: Nous nous attacherons donc plus

.particulièrement à elle, tout en considérant la première comme une
<le ses composantes dans un état d'évolution déterminé.

Le probH'me qui nous occupe est donc de rendre actifs dans le
circuit économique des biens qui existent, mais dont le rôle écono­
mi<Iue est soit incomplet, soit inexistant. Comme nous parlons de
capitaux, nous envisageons des biens de production au sens large,
il l'exclusion des produits. On peut donc estimer que nous étudions
les biens et les facteurs de production dans l'économie rurale
autochtone, leur constitution, leur mode de formation et leur action
en vue de déterminer si possible les conditions qui pourraient favo­
riser leur formation on améliorer leur action. Dans ce but nous
partirons du rôle que nous assignons à ces biens et facteurs de pro­
duction dans une économie développée.

Dans une telle économie, ces biens servent il accroître les rende­
ments illdidduels et collectifs, et la combinaison des facteurs qui
est choisie, poursuit le même hut. Ils ont donc essentiellement une
valeur de rendement, mais dans l'ensemhle du système économique,
ils ont aussi une valeur d'échange qui est, dans certaine mesure,
fonction de la première. Cette valeur d'échange reste d'autre part
influencée par le coût de production de ces biens. Leur jeu normal
n'est possible que grâce à la division du travail qui a été instituée,
ct il l'économie d'échanges qui est à la fois un résultat et une condi-
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tion. Cette éeonomie d'échanges elle-même suppose la constitution
et l'activité aussi complète que possible de différents marchés, celui
du tnn'ail, des biens et de l'argent. Elle n'est possi.ble qu'en raison
des moti"ations psychologiques des hommes qni interviennent et
n'est efficace que dans un cadre institutionnel et légal adapté. C'est
ainsi que nous rencontrons les aspects sociologiques.

ASPECTS SOCIOLOGIQUES

C'est ce problème mis dans le cadre de l'économie rurale des
autochtones afri.cains qui est soumis à notre examen, c'est-à-dire
placé dans un contexte sociologillue bien précis, quoique les condi­
tions locales en varient très largement. Nous nous attacherons donc
à définir les axes sociologiqnes plus que les conditions localcs.

L'axe essentiel est que le fondement de cette société africaine
repose sur l'organisation tribale ou clanique. La présence euro­
péenne a pu la transformer sous bien des aspects dans les centres
urhains ou industriels, mais, daûs les milienx ruraux, elle reste
indiscutablement la base même de la société. C'est donc à cette orga­
nisation que nons devons nous référer pour déterminer les axes
sociologiques. On peut caractériser la société tribale par son orga­
nisation unitaire ou totale, sans diversification des cellules, selon
les différents types de relations. On pent aussi constater que son but
est unique et qu'il consiste dans le maintien et la croissance du
groupe. La place et l'activité des individus au sein de ce groupe est
dirigée vers ce hut par d'anciennes traditions que les autorités du
clan ont pour mission de faire rt'specter. La motivation psycholo­
gique de l'activité individuelle est donc unique et commune à tous
les aspects de cette activité en raison même du but unique qui est
poursuivi. L'organisation qui découle de. cette situation tend, j us­
qu'à un certain point, à un inlluohilisme, et l'individu a peu l'occa­
sion de faire preuve d'initiative.

D'un point de vue économique, cette sociologie concorde avec une
économie de suhsistance. Chaque individu remplit ses fonctions au
sein du groupe, conformément aux traditions ancestrales et l'en­
semhle des activités permet au groupe de subvenir aux besoins de
chacun. Les échanges sont presque totalement ahsents d'une pareille
forme d'organisation économique. La perception des revenus se fait
en nature et par le fait même la capitalisation est presque entière­
ment exclne. Ceci ne veut pas dire qu'il n'existe pas certains biens
qui pourraient avoir le caractère de biens de production. Nous :n'ons
en vue par exemple les troupeaux de certaines régions, comme le
Ruanda-Urundi. Mais ces hiens ont alors davantage une valeur de
prestige social qu'une valeur économique. La terre elle-même est
fondamentalement la propriété du groupe, et cette propriété n'est
guère distincte, dans la mentalité des gens, de la souveraineté. Cette
organisation a pu être bousculée par l'action et par la présence euro­
péennes. Elle ne reste pas moins la base même de toute la vie sociale
des populations rurales africaines.
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POSITION DE PHOBLi,:I\IE

C'est la mise cn présence des axes économiques et des axes socio­
logiques qne nous "enons de définir qui délimite notre champ d'in­
"cstigation. Comme nous l'a"ons défini, l'antithèse apparaît é"i­
dente. D'un côté, c'est la recherche du progrès, de l'autre, c'est l'im­
mobilisme. D'un côté, c'est la di"ision du tra"ail et l'échange des
biens, de l'autre, c'est l'organisation unitairc et la consOllllnation
inlluédiatc des hiens produits. Cette antithl'sc a pu être peu appa­
rente au début de l'action européenne, mais clle s'accentuc au fur et
à mesure du progrès, parce que celui-ci exige pour se poursui"re une
organisation de plus en plus poussée, et que cette organisation fait
apparaître qu'il y en m'ait une autre antérieuremeut et non pas une
absence d'organisation de la société afrieaine comme on a"ait trop
tendance à le croire.

Le problème sociologique est ainsi posé, car il ne permet pas
comme la plupart des techniques, une construction nou"elle, mais
il exige une adaptation progressi"c de tous les facteurs, Là gît le
prohll'me ct toute sa difficulté.

ETAT ACTUE'L DE L'in'OLUTIOX

L'état actuel de l'éyolution dc la société rurale africaine ne peut
nous être donné quc par référence rapide an passé. .Je m'excnse de .
m'cn tenir à ce point de "ue plus particulil'rement au Congo Belge
et au Huanda-Uruudi, hien qne je l'rois qu'il n'y ait pas dans la situa­
tion de ces territoires des différences foncières m'el' celle des autres
territoires africains. Au déhut de la pénétration européenne, la
société était complètement et uniformément basée sur l'organisation
clanique et tribale plus ou. moins large. L'économie de subsistance
était généralisée. La mise en contact ayee l'Européen donne lieu il
une sociologie d'un type tout à fait particnlier, car à cette ép()(lue
l'Européen est pour l'Africain un être tout à fait différent de lui.
L'Africain n'a pas l'idée d'une é"olntion commune. Il ne la conçoit
en aucune manière et les conceptions européennes restent pour lui
des idées de hlanc, selon l'expression consacrée au Congo. Il mani­
feste par là que ces idées lui sont totalement extérieures. Les trans­
formations fondamentales de leur société sont alors décidées par les
Européens, et admises par les Africains, sans être réellement entrées
dans leur conscience. Car ils n'avaient, pour qn'elles leur deviennent
conscientes, aucun moyen de se faire une image réelle et concrète de
leur signification. Le passage de la sou"eraineté à l'Etat, et la disso­
ciation de la son"l'raineté et de la propriété est une de ces transfor-

. mations qui fut énoncée, mais non concrétisée immédiatement.
L'introduction du re"ellll monétaire et de la rémunération monétaire
du tr:\Yail en est une autre, tont anssi importante, mais d'une autre
portée sociale.

D'autre part, l'é"olution de la société rurale se fit essentiellement
par l'ntilisation des facteurs existants et par leur orientation pro­
gressi"e et quasi inconsciente vers une sociologie différente qui était
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celle des Européens. Cette orientation se fit surtout par voie d'auto­
rité. On peut actuellement critiquer cette situation, mais eut-il pu
en être autrement puisque le but poursuivi ne pouvait d'aucune
manièrè être rendu concret et donc compréhensible à l'époque pour
l'Africain.

L'obligation de travail pour un marché en vue d'une vente et de
l'obtention d'un revenu en monnaie fut un des facteurs fondamen­
taux de cette évolution. L'introduction plus 'ou moins assimilée
d'ailleurs de nouvelles techniques et de nom"eaux produits en fut un
autre. La fixation dans des zones déterminées de populations en
cours de migration en fut un aussi. Cette action conduisit à des
résultats dont beaucoup furent satisfaisants. La production s'accrut
dans des proportions pinfois énormes, la productivité aussi, et le
multiplicateur 4 en vingt-cinq ans est courant dans ce domaine. Les
revenus monétaires prirent une importance grandissante, l'occu­
pation commerciale transforma les besoins et donna le goût d'un
gain plus élevé. Les niveaux de vie se sont relevés. Des Européens
qui s'étaient installés, eux aussi, au sein de cette société rurale, des
colons individuels, des sociétés agricoles produisent et leurs revenus
serveut il leur assurer un train de vie souvent confortable. Ce sont
ces résultats pour les milieux africaips, et la présence d'Européens
qui produisent des biens qu'eux aussi produisent parfois, qui
ensemble rendent conscientes pour l'Africain, les transformations
fondamentales que la société a subies et dont la réalité lui avait
échappé pendant des lustres. Car maintenant par son expérience
personnelle encore incomplète, et par l'expérience des niveaux et
des modes de vie européens (IU'il peut constater, il arrive il la
compréhension de certains mobiles psychologiques européens, et
même il se les assimile de plus en plus. La sociologie de contact s'en
trouve transformée. Les milieux africains conçoivent, même si c'est
encore imparfaitement, une évolution dans le sens où ils voient·
vivre l'Européen; ils comparent les moyens disponibles pour cha­
cun et sont impatients de progrès sans cncore en apercevoir toutes
les conditions. C'est la phase de l'évolution où nous nous trouvons.
Les résultats que nous avons obtenus exigent un progrès plus géné­
ral et plus poussé, et celui-ci n'est plus possible que si des notions
communes s'établissent pour les deux sociétés, l'africaine et l'euro­
péenne, dans une eompréhension mutuelle des buts et des moyeus.

La mobilisation des capitaux autochtones est done devenue une
nécessité vitale pour le progrès de l'économie rurale africaine, mais
comment peut-elle être euvisagée dans les conditions sociologiques
actuelles.

CAHACTÉIUSTlQUES SOCIOLOGIQUES DES PHINCIPAUX PACTEUHS

En nous reportant aux données économiques et sociologiques
que nous avons admises au début de notre exposé, l'évolution, que
nous venons de décrire, nous fait constater que chaqne facteur dont
la mobilisation est envisagée en vue du progrès de la société rurale
africaine présente actuellement· des caractéristiques qui sout par-
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tiellement celles de la sociologic africaine clanique, et celles de la
sociologie européennc.

Ce sont ces caractéristiques que nous voudrions brièvement
énoncer en vue d'en déduire ensuite les lllOyens d'action. Nous envi­
sagerons donc successivement: le travail, la terre et l'argent.

LE 'l'HAVAIL

Dans l'économie rurale africaine, le travail est dans la plupart
des cas non salarié et peu diversifié. Il reste très largement aux
conditions traditionnelles, exception faite de certains outillages.
C'est encore très généralement le travail des femmes selon la tra­
dition ; et très peu le travail des hommes. Antérieurement, ceux-ci
avaient un rôle de chasse et de guerre. Mais le premier a perdu de
son importance, et le second a disparu. Nous arrivons donc à un
déséquilibre sociologique qui doit être corrigé, car la mobilisation
réelle du travail rural l'impose autant que le progrès social. L'adap­
tation des techniques culturales pour obtenir des rendements plus
élevés exige actuellement le travail masculin et l'éducation plus
poussée, alors que le relèvement du niveau de vie et la transfor­
mation des besoins retiennent davantage la femme chez elle. Nous
sommes dans ce cas devant un problème essentiellement sociolo­
gique oit les mesures à prendrc doivent nécessairement" être mul­
tiples et appliquées dans les différents domaines de la vie sociale.

Il faut souligner d'autre part l'importance que prend le rende­
ment du travail, car la satisfaction des besoins diversifiés dépend
de plus en plus du revenn monétaire, c'est-à-dire du produit vendu,
bien plus que du produit consommé directement. Ce rendement est
actuellement freiné, non seulement par les techniques culturales,
mais aussi par l'état d'organisation ou même d'inorganisation des
marchés. L'ensemble conduit fatalement à la diversification des
tâches. Nous nous trouvons donc devant le problème de la formation
et de l'éducation aussi bien que devant des nécessités d'organisation
locale. Le sens de la comlllUlulllté, qui reste de l'organisation cla­
nique, peut être une aide et un levier qui a été utilisé dans une for­
mule de coopérative et de paysannat. Mais il est impossible d'oublier
que l'existence d'un travail salarié, dont le rendement lllonétaire est
connu, peut atténuer ce sens de la communauté si le rendement du
travail dans les milieux ruraux non salariés n'arrive pas à se fixer
à un niveau au moins égal à celui des salariés. Le succès de bien des
formules dépend de la réalisation de cette condition. Le travail qui
n'était pas un facteur économique dans la vie clanique, car la notion
de rendement en était pratiquement exclue, l'est devenu sans que
les adaptations sociologiques se soient faites. Ce sont elles actuel­
lement qui doivent permettre sa mobilisation effective dans l'éco­
nomie.

LA 'l'EHRE

Ce facteur se présente peut-être d'une mamere encore plus com­
plexe que le travail. Nous avons déjà mentionné le fait que, dans la
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conception traditionnelle africaine, il n'y a pas de distinction entre
la souveraineté et la propriété du clan sur la terre. Celle-ci n'est pas
un bien de llroduction, elle est une nécessité vitale pour le maintien
du groupe et comme telle, elle est inaliénable. Chacun l'utilise selon
les coutumes, en fonction de ses besoins de subsistance et de ceux
du groupe, sans qu'il puisse être question pour lui d'une propriété
qui n'aurait pas de sens, car la terre n'a pas de valeur économique,
ni d'échange, ni de rendement. Toutes ces conceptions se sont main­
tenues, mais la terre a acquis une valeur économique, car les condi­
tions sociologiques se sont transformées. L'utilisation individuelle
de la terre par les Africains, en vue de la culture d'un produit des­
tiné il leur assurer un revenu monétaire, a fait naître la conception
que la terre pouvait avoir une valeur de rendement, et que ce ren­
dement pouvait être plus ou moins élevé selon les cultures et les
Iiléthodes employées. Cette liaison est d'autant plus certaine que le
jeu des marchés n'est que peu ou pas perçu. La présence des entre­
prises eurolléennes est venue confirmer cette notion. De plus, l'exis­
tence de transactions foncières entre Européens vient encore étayer
cette perception économique des choses par la eonstatation de la
valeur d'échange que peut ~lYoir la terre. L'idée de la valorisation
du fonds n'est encore que confuse, mais la prise de conscience du
fait, que la terre a chez eux aussi une valeur économique de rende­
ment et d'échange, posc il nouvcau un grave prohlème de sociologie.
En efIet, les droits fonciers sont différents selon qu'il s'agit de la
population européenne ou autochtone. Ils ne le sont peut-être pas
autant que d'aucuns l'affirment, surtout si l'on se souvient que c'est
la coutume qui exprime la règle juridique de l'Africain et que la
coutume n'a pas la rigidité du droit écrit, mais qu'elle s'adapte aux
situations sociologiques. Il n'en reste pas moins que l'usage du droit
est fort restreint et que d'ailleurs la société clanique trouve actuel­
lement dans le prohlème foncier sa principale survivance. Ce main­
tien de la conception traditionnelle dans le droit foncier constitue
un frein sérieux il la mohilisation des terres dans l'économie rurale
autochtone, car il gêne l'initiative individuelle ct réduit fortement·
la gamme des techniques agronollliques nouvelles que l'Africain a
la possihilité ou le désir d'utiliser. Par le fait même le rendement
s'en trouve affecté, et nous pouvons constater qu'une liaison existe
entre le problème des terres et lc travail. 1\1ais la lllodification juri­
dique du droit foncier touche à la base même de l'organisation
sociale. Elle ne peut donc se faire qu'en s'adaptant encore il cette
organisation tout en réalisant les conditions indispensables au
progrès.

L'AHGENT

Ce facteur qui a été amené et introduit avec l'économie d'échanges
n'a pratiquement aucune base dans la sociologie ancienne. Il a des
fonctions diverses car il est il la fois le terme d'échange des
transactions ct un moyen de capitalisation. C'est par l'usage que
son détenteur en fait que sa fonction est déterminée. Mais cet usage
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est dépendant des conditions sociologiques et aussi économiques
dans lesquelles il se trouve. En effet, les revenus provenant du tra­
vail sont les. seuls qui se traduisent par un revenu monétaire et
encore partiellement dans la plupart des cas. Les niveaux sont
généralement bas, (;.000 il 10.000 francs par an en moyenne pour
une famille, d'où l'utilisation des revenus il l'achat des biens de con­
sommation ou d'équipement plutôt domestique avant l'épargne et
la capitalisation. De plus, les mobiles psychologiques tendent à un
accroissement d'achats de certains de ces biens, mais ne sont pas
encore arrivés à tendre dans le sens de la capitalisation réelle.

L'usage dominant, que l'individu fait de ses revenus pour l'achat
des biens de consommation au détriment d'une capitalisation, se
trouve aiusi expliqué, en raison d'une part du volume relativement
restreint des revenus monétaires, et d'autre part en raison des
motivations psychologiques individuelles pour lesquelles cet usage
de la monnaie il des fins de capitalisation n'offre rien de concret.
L'épargne reste encore pour les individus une consommation dif­
férée, bien davantage qu'une capitalisation. Mais les individus ne
sont pas les seuls il jouir de revenus. Les collectivités en possèdent
aussi. Dans l'état actuel du niveau des revenus individnels et de la
psychologie il est pIns facile d'attribuer èe rôle de capitalisation
nécessaire à l'évolution rurale aux collectivités plutôt qu'aux iIl(li-
vidus. .

Mais les collectivités qui devraient avoir ce rôle de capitalisation
et d'investissement ne sont pas généralement organisées dans ce but.
La législation et les pratiques administratives ne leur pémettent
pas de l'entreprendre. Et souvent les motivations psychologiques du
groupe et des individus, qui le composent, l'excluent encore. Prati­
quement les décisions prises dans ce sens an bénéfice des collecti­
vités autochtones, le sont encore au niveau des pouvoirs publics du
territoire ou au niveau des autorités européennes diverses. Ces déci­
sions, en demeurant extérieures aux collectivités rurales autoch­
tones, ne contribuent pas à la réadaptation sociologique, au
contraire, elles tendent li accélérer sa détérioration.

L'examen des caractéristiques sociologiques de.s principaux fac­
teurs nous conduit ainsi ~l constater des relations fort étroites entre
eux, il différents points de vue. L'évolution de l'un d'entre eux est
souvent subordonnée au degré d'évolution de l'un ou des autres.
Ce sont en fait les conditions sociologiques qui nous résument le
degré d'évolution et les caractéristiques dont il y a lieu de tenir
compte.

GENj.:SE IlE r:ACTION

Cette interdépendance des principaux facteurs dans leur évolu­
tion nous donne une indication fondamentale sur les moyens à
mettre en œuvre. C'est que le succès ou l'échec des moyens d'action
est foneLion des mesures qui seront prises dans les autres domaines
en vue de réunir des conditions qui rendent possible l'évolution
désirée. L'action limitée à un domaine technique doit se compléter
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d'une autre concomitante et parfois préalable dans les domaines
juridique ou administratif, et celle que l'on enyisage pour la mobi­
lisation du trayail doit s'harmoniser ayec celle engagée pour la
mobilisation de la terre ou de l'argent. Mais l'harmonisation des
mesures d'ordre économique est insuffisante en elle-même. Il faut
aller beaucoup plus loin et considérer toutes les données sociolo­
giques de chaque groupe pour en dégager ses nécessités et pour y
adapter l'action entamée' sur le plan général. D'autre part, il faut
éYiter que l'application des réformes nécessaires, en se faisant sans
considération préalable pour le contexte sociologique particulier, ne
vienne aggrayer la situation et peut-être rendre beancoup plus diffi­
cile, yoire impossible, l'éyolution ultérieure. Enfin, le degré d'enga­
gement des populations dans une économie d'échanges, c'est-il-dire
les niyeaux de leurs besoins et de leurs reyenus, la plus ou moius
grande difIusion du commerce, leur motiyation d'actiyité détenni­
nent eux aussi les moyens d'action et conditionnent le succès.
Les liens et les rapports entre les facteurs à mobiliser dans l'éco­
nomie autochtone déterminent donc la genèse du déyeloppement et
de l'action à entreprendre. C'est uue première mobilisation dn tra­
yail dans ses conditions traditionnelles et ensuite, ayec l'amélio­
ration progressiye, mais encore réduite de ces conditions, des
techniques et des outillages, qui peut assurer un reyenu monétaire
aux populations et porter ce reyenu il un niyeau qui transforme les
besoins et les conditions de vie. Le résultat de cette action ne sera
complet à ce point de yue que si l'organisation du marché des pro­
duits accompagne l'accroissement de la production conlInerçable.
A ce stade, la capitalisation et l'investissement ne peuyent guère
être envisagés au niveau des indiyidus, si ce n'est très faiblement,
et la collectivité se doit d'y suppléer, d'abord par des méthodes géné­
rales comme des fonds de soutien et eusuite par des organisations
plus particularisées et plus directemeut intégrées dans la Yie sociale
locale, comme les coopératives. Les autorités traditionnelles locales
peuyent aussi être dotées des pouyoirs nécessaires pour exécuter ces
tâches. Les équipements et les techniques dont l'utilisation est alors
rendue possible exigent à leur tour une nouvelle adaptation de la
mobilisation du trayail et aussi de la terre. Le travail masculin doit
se diyersifier et s'appliquer à l'agriculture et aux techniques con­
nexes, tandis que le travail féminin doit s'orienter davantage vers
l'actiYité domestique et l'éducation familiale; cette transformation
sociologique profonde doit être soutenue par une action sociale et
légale des autorités. Quant à la terre, son régime de propriété et
d'utilisation reYêt, au cours de cette étape, nn caractère décisif en
raison de l'attitude psychologique des individus devant le trayail et
deyant les résultats qui peuyent être escomptés de ce travail.

Lü dualité des sociologies, européenne et africaine, doit en ce
domaine, trouver une voie de synthèse et celle-ci doit comprendre
les éléments fondamentaux de l'organisation ancienne autochtone
comme les éléments de base de l'organisation européenne. L'unité
de législation pour l'égalité de droit fondamental, tout en main­
tenant des diversités dans l'exercice, semble pouvoir être retenue
comme principe de solution. Cet ensemble d'adaptation conduit
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alors à une majoration importante des ressources et des reyenus,
dans la mesure où les marchés se sont organisés sur le plan interne
et sur le plan des relations extérieures. L'équipement public inter­
vient donc ici comme l'équipement et l'organisation indiyiduels. La
nécessité de maintenir l'équilibre entre les dh-ers aspects de l'équi­
pement a déjà été suffisamment soulignée ailleurs pour qu'il ne soit
pas nécessaire de s'y appesantir. Mais c'est à ce stade (lue la mobi­
lisation des ressources monétaires prend toute son importance, à la
fois au niveau des individus et à celui des collectiyités. Il faut donc
qu'à ce moment l'éducation et l'organisation incitent les hommes à
l'épargne et à l'investissement. Cette incitation est liée non seule­
ment aux mobiles psychologiques individuels sur qui l'éducation a
une influence, mais encore à l'organisation sociale et aux disposi­
tions légales relatiyes notamment à la dévolution des biens. L'évo­
lution de l'un des aspects doit "donc toujours s'accompagner de
l'éyolution des autres aspects.

CONCLUSIO:"

Le moment nous semble venu de conclure notre exposé.
Nous espérons avoir fait aPIHiraître avant tout la nécessité d'une

action coordonnée dans tous les différents domaines envisagés pour
la mobilisation des capitaux dans l'économie rurale autochtone,
ainsi que la nécessité d'une adaptation des ll1.oyens à mettre en
œuvre aux conditions particulières de l'état sociologique antérieur.
Dans ce domaine, où les conditions sociologiques traditionnelles de
l'Afrique sont encore les plus enracinées, tout le progrès économique
et social dépend de la synthèse que l'action pourra établir entre ces
éléments fondamentaux, et ainsi le déyeloppement est fonction de
la collaboration qui s'établira entre les partenaires et de leur
compréhension des huts poursuivis.

4



SOME SOCIOLOGICAL ASPECTS Of INDIGENOUS
FUNDS AND OF THEIR MOBILIZATION IN AFRICAN

RURAL ECONOMY

by

J. LEFEBVRE
Profcssor Institut catholiquc dèS Ha,-,tcs Etudcs commcrciales

SUl\1:MARY

Agrieultural development and mohilization of capital arc two
hasie items of progress for under-developed areas. \Vhcn eonsidered
\Vithin the sociologie frame of afriean commuuilies these two points
represent one of the ]mots of this prohlem.

Mohilization of these fuuds means that existing assets ,vil] he
made availahle ta the ehannels of eeonomy and that the formation
of sneh assets will he promoted. The same funds help to increase
yields. They arc primordially an asset eontrihuting to produetivily,
as \Vell as a means of exehange in a llormally developed eeonomie
system. \Vhencver they are to he found in tradition a] african
cOllllllUnities, they are merely representative of social prestige
african commuuities, whose organization is nnitarian, lacks diversi­
fication and only corresponds to a snhsistence e('onomy. Sncll
conditions hring ahout a cleavage hetween economÎC progress and
social conditions, and, the cleavagc hecllllles more apparent as
progress gains grollnd. For the Africans it materializes the Euro­
pean eeonOluie system. Consequcntly it heeomes necessary to
achive a synthcsis of the varions factors eoncerned.

Everyone of the assets, wlIose lllohilization is contcmplated
presents, for the time beiug, in africall rnral ecollomy, the eha­
raeters originating from tra<iitional socio]ogy and other characters
from enropean economy. Amongst these assets arc: lahour, land,
and money. In their evolution the latter are in close relation to one
another. This mohilization ,vill eonseqnently he dependent from the
sole sociologie statns and its snecess will he llleasured hy the factors
liable to llring about the actnal development of these cOlllmunities.



SOME PROBLEMS Of AUTOCHTHONOUS CAPITAL
fORMATION IN BRITISH WEST

AfRICA

(with particular reference to Western Nigeria)

hy

K.O.S. BALDWIN
Economist, Ministry of Katural Resources Korth~rn Kigeria

Studies of the economic position of African rural commUlIities
are unfortunately very few. Conse<!uently we have ta rely on much
empirical observation instead of factual study. Howeyer, a very
detailed economic SUl"yey of the cocoa growing area of 'Vestern
Nigeria was carried out in 1\}51/52, and the resuIts have now been
published (1). Since 1 was a memher of the teaIn which carried out
this suney 1 should like to draw yonr attention to some of the
principal points in it.

The people who inhahit the cocoa growillg area are the Yorubas
who extend oyer the border of Xigeria into Dahomey. Onr study
had to he cOllcerned with the smallest economic units that could
he fOlmd within the Yoruha society. For our purpose we called
these units «families» evcn though we were awarc that antln"o­
pologists and others might disagree with our terminology. The
families consited essentiallv of a man, his wife or wives and their
children. In addition, any' othcr relation of the man, snch as a
younger hrother, and his permanent servant were included, if they
\Vere actually living and working as integral parts of the family
unit. On the average it \Vas found that there \Vere two aduIt males,
three adaIt females and four children in these families. The families
\Vere smallcst near to Lagos (the capital of :'\igeria) on the coast
and increased in size in proportion to the distance from Lagos.

The most important fixed asset of thesc people is their land and
the trecs on it. The families had on the average ahout three acres
under food crops, :3.5 acres under cocou and ahout six acres fallo\V.
The system of land rights are undcrgoing modifications under the
pressure of economic forces and the influence of forcign ideas,
\Vhich is particulary strong neur Lagos. The main features of the
traditional systems arc, howeyer, still preseryed. The mas t impor­
tant of these is the recognition of the gronp and not the individual
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as the holder of land. The group may be a whole subtribe or commu­
nity or a lineage or extended falllily. Even where individuaIs are
allowed to purchase land or are granted it with unrestrieted rights,
group rights lllay he established again among theil' descendants.
Group rights illlpede the free grant, sale and lllortgaging of land,
They prevent social disintegration hut to some extent also hinder
economic adaptation.

Productive investment iu the cocoa-producing areas has been
mainly in farms, both for food and cash crops. It has hu'gely taken
the fOrIn of labour in clearing and planting hut much money has
also heen spent. The work has heen done by several hundreds of
thousands of peasant farmers holding on the average a very limited
extent of land. Though a considerable proportion of the population
lives in towns and pursues urban occupations, there are many areas
where the density of the rural population is over 200 per square mile
If aIl land were equally divided between families there 'would be
about 30 acres pel' falllily. But, firstly, the population is concentra­
ted in certain m'eas, particulary around the large towns and where
cocoa growing has heen long estahlished : and, secondly, there is a
marked inequality of distrihution, so that about 10 pel' cent of the
families possess about 40 pel' cent of the land about 40 pel' cent of
the families possess only about 10 pel' cent of the land. The unequal
distrihution seems to he even more marked for land not devoted
to cocoa than it is for land devoted to cocoa.

One consequence of this unequal distribution is that unappro­
priated land is no longer available in places where the population
density attains ahout 150 pel' square mile (2). Ahove this density
many, if not most, falllilies have not enough land to give their food
farms sufficient l'est under fallow if they devote any of the land to
cocoa. "\Vithout a fallow period, scientific rotation and regular use
of fertilizer, the fertility of the soil is not maintained. There are
not sufficient records of Nigerian agriculture and yields at em'lier
periods to lllake assessments of the effects. But the degradation of
considerable tracts of forest country to sRnlllnah, the greater inci­
dence of plant diseases and pests in recent years and the low yields
now apparently normal in many villages indicate that the ecological
balance is not being maintained.

Generally speaking, the Yoruha farmer enjoys security and pro­
vided he does not violate the tenus of a grant of land or make
himself offensive to the granting family or the settlement in which
he lives, can use and develop his land without fear of being dispos­
sessed. Though there is no market in land and at present few
transactions in the pm'chase, sale and lease of established cocoa
farms, so that it is difficult to give a money value to the capital iu
land, there is no doubt that the land constitutes the greater part of
the material wealth of the farming falllilies. The aggregate value
of the cocoa farms in "\Vestern Nigeria was estimated in 1951/52,
on the hasis of the discounted present value of future yields, at
f: 100 million. This is an average of over 5; 550 pel' cocoa-growiug
faIililv.
Th~ Yoruba farmer does not conunand much in the way of
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resources of production other than this. His farming equipment is
simple and inexpensive, consisting only of a few hoes, matchets,
carrying baskets and drying platforms. The equipment of his wives
for processing farm products is equally simple and inexpensive.
Equipmcnt for crafts and transport is owned only by a few ; some
of the items such as lorries, bicycles, sewing machines and the tools
of carpenters, goldsmiths and cycle-repairers have a special impor­
tance and cost. One in tluee families has a bicycle and one in 23 has
a sewing-machine. There are no working animaIs nearly aU farming
families keep sheep, goats, fowls and perhaps other livestock. (The
average is 3 or 4 goats, 2 sheep and 15 fowls pel' family). These
animaIs contribute only a very small proportion of either the
subsistence or cash income of the familîes_ Stocks of seed arc not
grcat, except when yams from one han'cst are retained as seed
yams for the ncxt planting. Nurseries are unknown.

. Mechanical power is not among the Yoruba farmer's resources.
The nature of the country and the crops - root crops on the food
farms and tree crops on the cash farms - make the use of machines
difficult and probably unprofitable. Certainly the Yoruba farmer
himself has ncither the capital nor the technical knowledge to
indulge in experiments in mechanised agriculture. Government
experiments in mechanisation have been disappointing and a study
of the Niger Agricultural Project, much fm-thel' north near Jebba
on the Hiver Niger, suggests that many fundamental problems
remain to be solved before mechanisation can be considered (3).

Farming operations are therefore determined malnly by the
quantity of labour the .farmer can command either from his own
family oi- by hiring labourers. The family labour force is not large.
Most of the women engagc in processing and trading and do very
little work on thc farms. ln recent times the farming families have
sought more and morc to give their male children an education and
have sent them away ta school and then to be clerks and apprentices
in the towns. Primary education is now compulsory in \Vestern
Nigeria and this has aggravated thc problem. ln 1951/52 we found
that a quarter of aU membcrs of thc families between 16 and
30 years old werc "away getting their education or earning their
living in towns.

Though the farmers feel the shortage of family labour they do not
in general desire their educated children to stay in the villages.
They prefer to sec them seeking higher incomes in urban occupa­
tions, and to meet their own needs for help on the farms by hiring
labour. There is a limited supply of local labour, since there are
some who have too little land fo furnish a living and so must work
for others but prcfer to work on farms rathcr than as unskilled
labourers on public works or in towns. Much more important is
migrant labour which COInes from the east and the north of Nigeria.
These migrant labourers come in after planting their own farms
and leave in timc to harvest their own crops. Fortunatcly the work
for which they are required the weeding of both cocoa and food
crops, and the harvesting of cocoa, fa Ils in the periods when migrant
labour is most available. As there is strong competition for labour,
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wage rates are high. In 1!)51/52 they were earning 4 s. a day or more
with food in addition. Monthly earnings of a labourer were at least
;L 4 a month and hard-working men could make ±: 7-8 with food in
addition. Incidentally, SOlne of the migrant labourers tra"el "cry
long distances, some coming o"er the border from northern Daho­
mey and the Niger Colony of French "Tcst Africa.

Finally we must mention the families' cash holdings and semi­
liquid resources. The latter consist of gold and oUler ornmnents
which l'an be sold, deposits with the Post Office Sa"ings Bank and
Co-operati"c societies, which can be drawn, and loans to others
which can be called in. By peasant standards these l'l'sources \Vere
high and during the period 1951/2 they rose substantially as cash
incomes reached an unprecedented le"el and expenditure did not
rise immediately in proportion. Il must be emphasized that a high
propensity to consume is not dispro"ed by this. Good 1wrycst kept
food priees moderate, an expectation that textile priees would fall
caused a postponement of clothing expenditur<.', and shortage of
materials and workmen to meet the suddenlv increased demand
kept down expenditure on building. .

The most important point was that the distribution of liquid and
semi-liquid assets was most unequal, as in th~ case of land and
income. In .Tune 1952 the data for the families studied showed that
8 pel' cent of the families had 42 pel' cent of the liquid resources
and 46 pel' cent of the families had 7 pel' cent. So great a degree of
inequality has an important influence in the functioning of the
economy : for a very large proportion of the population has no
possibility of building up capital, making 'in"estments, or taking
risks : and on the oUler hand, a smaIl number of individuals must
pro"ide the « growing point of the economy, make the experiments
and inycstments, needcd for de"elopment and l'cap the rewards.

At this point 'we may sunllnarise the a"erage "alue of the re­
sources (excluding land and labour) of the families studied as they
stood in .Tune 1952. These figures of COlll"se take no account of the
inequality already mentioned.

Equipment :
Farming " .. .. 7.9
Crart . 2.9
Transport. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.3

Livestock

Liquid resources :
Cash .
Ornaments .
Dpposits on Loans .

Total .

21.3
15.6
35.2

20.1
16.8

72.1

109.0
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Again ignoring any consideration of the inequality of distribution
we lllay giye figures· of the ayerage incolllc and expenditure of the
falllilies in 1951/52 :

hiCO)!E

Cash irzcome :
Cocoa 91.6
OtIler farm products 38.0

129.6
Less expenses 20.0

Home industries. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5.2
Less expenses 1.4

Trade 278.t.
Less expenses 231.8

Miscellaneous revenue.
Less Taxes .

Net receipts on capital account. .

Total cash income .

109.6

3.8

46.6

20.2
21.7

201.9

Subsistence income
Value of fann products .
Miscdlaneous .

Total subsistence .

Total income

EXPENDITURE

Cash expenses :
Food .
Drink .
Clothing .
Building and repairs .
Education .
Social and ceremonial expenses .
OUler .
Total cash expenses .

Subsistence consumption :
Value of farm products .
Miscellaneous .

Total subsistence consumption .
Total expenditure . . . . . . . . . . . . . .. : ..
Balance as savings .

21.9.
1.9

46.2
6.3

11.2
7.2
6.0

27.2
6.1

21.9
1.9

23.8

225.7

110.2

23.8
134.0

91.7

225.7

The inequalities of resources and incomes are naturally reflected
in differences between falllilies in their standards of consumption.
These differences are yery apparent in honsing and clothing, in
household equiplllent and the consumption of drink and tobacco,
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and perhaps most notably in expenditure by the v.;ealthy families
on festivals and ceremonies. In the consumption of food there is
much less variation. The diet is based on the crops commonly
cultivated in the area, but protein, especially that of first class
quality, is rather deficient in the traditional diet. In 1951/52 the
cocoa-farming families could apparently have afforded much meat
and fish : but the influence of habit seems to have been stronger
than any desire for more food of high protein value: or the supply
of meat and dried fish imported from other areas may have been
inelastic.

Good clothing is highly desired in Yoruba society and the family
stock of clothing is a large part of their wealth. The average value
of the stock was as high as f: 150.7 pel' family. l\fen's clothes contain
a certain proportion of elaborate and embroidered robes and are
more costly than women's. Both men and women aim at having a
considerable number of garments both for v..-ork and for social
occasions and to possess some made of good cloth and in fashionable
style.

The kind of honse desired by Yoruba families and built by them
when they can aITord it is often a large item of expenditure and a
larger clement of their material "\vealth than even their stock of
clothes. At present, because many of the houses were built before
the war when the cost of materials and labour "\vere low, while most
of the clothing possessed was acquired after the war, when the priee
of textilçs was high, the houses appear to represent a smaller invest­
ment on the average. It is difficult to give a satisfactory figure, but
the average cash costs of the houses for which "\ve obtained infor­
mation "\Vere f: 136.7. These however were built at various times
over the previous 30 years. As the incomes and cash resources of
the families increase and as they can induIge their desire for better
constructed and more conllnodious houses, building can be expec­
ted ta become an increased share of total expenditure; and the
"\vealth represented by houses, not only in the villages where the
families reside to farm but also in the towns where they have their
social interests, may eqnal or exceed that reprcsented by aIl their
other durable goods. The llYerage cost of these honses built in 1950
and 1951 was f: 244.0. They were well-built in cement with corruga­
ted iron roofs. The average number of occupants pel' rOO1n is not
sa great as in many tropical conntries but is high compared with
European, standards. The average for the families "\vas 1.6 occupants
per room compared with 2.2 in the Gold Coast but 0.7 in England
and 1.0 in Scotland. The furnishing and equipment of the houses
including furniture, mats, cooking ntensils, crockery and lamps,
is at present on rather simple lines and may continue to be so,
except in the cities "\vhere the influence of foreign ways of living is
strong. The average value of household equipment "\vas f: 20.7 per
family. Finally "\ve must take Ilote of the importance aUached by
the Yoruba ta social obligations and leisure. Among the incentives
to effort is the desire. ta earn money with "\vhich ceremonial fnnc-,
tions such as marriages, funerals and festiyals can be conducted in
a socially acceptable way or eyen with a layish display nugmenting
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the family's prcstigc. 'Vhcn moncy cannot be carned or is insuffi­
cient for thesc pm'poses the Yorubas will borrow moncy rather
than incur a reputation for meanness or non-conformity. Gifts to
friends and strangers also form a part of thc accepted social
pattern and must find a place in the family budget - but these are
in due course reciprocated and havc less economic importance.

Thc desirc for leisure may havc various roots. Thc desirc to
celebrate ccremonials and cntertain friends is obviously one of
them. The climate which niakes long hours of arduous lahour
unplcasant, and endemic and parasitic diseases, which militate
against sustaincd effort, are others. There is as yet insufficient evi­
dence ta show whether the Yorubas have any tempcramental aver­
sion from labour or whethcr they will prefp.r increased leisure ta
increased income when priees hecome marc favourable and a cer­
tain amount of l'l'al or moncy income is more easily earned, 'Vhat
does appear ta be sllfficiently established is that they like a working
day of moderate length and many days or cven wecks of idleness
and festivity during the year. Our records shewed that men on the
average \vorked for only 209 days in the year and women, who spent
more time trading, 242 days,

From what l have said about thc Yorubas in particular and from
observations of 'Vest Africans in general, il seems true to say that
West Africans use their l'l'sources in seven main ways :

1. Building of houses.
2, Pm'chase of clothes and ornmnents.
:3. Education of their children in the hope of their '>btaining more

lucrative employment. .
4. Fulfilment of expensive ceremonials such as marriagcs.
5, Trading which sel'ms to give a return of about 20 pel' cent.
l>. Pm'chase of means of transport, initially bicycles, later possibly

lorries. .
7, Lending money on which the interest rates appear to he often

about 50 pel' cent.

It has already been shown that the available l'l'sources arc Im'gely
concentrated in the hands of relativcly few persons. This may wcIl
be true in much of British 'Vest Arr'ica. Very few Africans have
been able to aceumulate enough capital to stad enterprise of their
own (4). Even if they can, they are often detcrred by the ohligations
of the indigenous family system which requires «rich» mcmbers
of the family to respond innumerahle calls for assistance made on
them by other poorer, and very often distant, relatives. Admirable
though this may be as a social security scheme it is a serious
deterreut to autochthonous dcvclopment siuce il drains away the
rich man's resources and removes the incentivc of providing henefit
to himsclf or his childreu. The obligations of a memher of a fmnily
vary in strengh \vith the closeness of the i'elationship and over-ride
obligations to non-rcIatives, This explains why few Africans cver
join together to form a partnership or company since each \vould
he suspicious that the other might break the agreement. It is a great
tribute to the work or the Co-operative Departments that one quarter
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of the cocoa l'l'Op in the Gold Coast and one eight in Nigeria is now
marketed through co-operative societies. The offices of these depart­
ments must have worked exceedingly hard to ovel'come this mutual
suspicion and to estahlish standards of integrity.

IndiYiduals in any country seldom have enough money of their
own to starl an enterprise. In Europe money l'an be raised hy a
loan from a bank if some security is deposited a guarantee of
repayment. The usual form of security is the ti tle-deeds to property
or land. In British \Vest Africa, the law has protected the indige­
nous system of land tenure under which the land is owned hy a
kinship or political group rather than an individual (5). The indi­
vidual farmer cannot therefore mortgage his land and the most
common fonn of security is not available.

Since the individual accumulation of capital is so difficult, we
must turn to puhlie enterprise. Such enterprise eannot be financed
from loans raised 10ca11y sinee cl carly no African would he willing
to subscribe to such a loan bearing interest at, say, 5 pel' cent, when
he could obtain 50 pel' cent from a fellow African. Public underta­
kings are therefore dependellt on allocations from the Government
or statutory organisations sueh as the Marketing 130ards. The Bri­
tish \\Test African Govermnents have raised money through direct
and indirect taxation. Indirect taxes such as import and export
duties have probably heen pushed ta the fullest extent that eonsu­
mers will agree to. Direct taxes sueh as the income tax are by far
the fairest of ail, but they dcpend on a reasonable assessment of
the income of each individual and company. Dntil recently these
direct taxes have been very light owing to the degree of illiteracy
and the difficulty of collection. Reeelltly they have been increased,
principally by the new African Ministers, who are clearly in a hetter
position to do so than a Colonial Govermnent and the administrative
machinery for collection strengthened.

The difficlllties encountered by the British \\Test African Govern­
ments have focussed attention on the surplus accumulated by the
various l>roduce Marketing Boards. Originally these Boards \Vere
intended to aet as priee stabilisation agencies but owing to unexpec­
ted rises in world priees of export crops they acquired far greater
funds than originally expected. Part of their funds have therefore
heen earmarked for development and research projects. In Nigeria
at the end of Hl54 the total funds of the Boards amounted to about
1: 115 million of ,which 1: 25 million was alloeated to development
and 1: 9 lllillion ta research. In the Gold Coast a t the end of 1955,
the Cocoa Marketing Board's funds aInounted to 1: 87 million of
'which about 1: 10 million was allocated to development and research
in addition to large SUlllS given in provious yoars. In Nigeria the
Marketing Boards hand over the funds for development to statutory
Development Boards ,vhich are responsihle for establishing enter­
prises and undertaking works likely to increase the wealth of the
country. They are independent of the normal governlllenl Depart­
ments but work in the closest liaison with them.

Finally 1 wonld like to conclude by emphasizing that the mobili­
sation of resonrces, snch as land, labour and money capital is rela-
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tively simplc compared to the prohlem of lllobilising skill and
lmo\vledge. There are four stages in any development scheme :

1. Thc initial plan drawn up on the hasis of data already avai­
lable.

2. Experiments ta provide answers ta questions on which infor­
mation is not availahle. Searching cross-exmnination will saon
expose many lacunae in our knowledge.

;~. A pilot scheme ta test as small expense \vhether plans work
as expected. This cannot be started, or even planned, until basic
data arc provided from stages (1) and (2).

4. Commcrcial or large-scale development. This cannat be under­
taken unless the pilot scheme poiuts ta its praticability.

Examination of schemes which have not been successful nearly
always shows the omission of stage (2) or (3) or bath. It is as \vell
to approach these problems in a humble spirit hut unfortunately
human heillgs arc seldom fully aware of the cxtent of their igno­
rance.
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RÉSUMÉ

La présente étude porte sur la zone occidentale de la Kigéria,
habitée par les Yorubas, qui se consacrent en particulier à la culture
des cacaoyers.

Les familles sur lesquelles ont porté l'étude ont en moyenne
3 acres en cultures vivrières, 3,5 acres en cacaoyers et environ
6 acres en jachère. Toutefois, l'inégalité de la distribution de la
terre est grande: 10 % des familles possèdent 40 % de la terre et
40 % des familles possèdent seulement 10 % de la terre.

On a estimé en 1951-1952 la valeur des plantations de cacaoyers
à cent millions de livres sterling ce qui donne une' moyenne de
550 livres sterling par famille cultivant le cacaoyer.

Le matériel agricole du cultivateur est fort simple ainsi que son
équipement en biens de consommation: 1 bicyclette pour 3 familles,
1 machine à coudre pour 23.

La mécanisation des terres est inexistante.
En 1951-1952 le travail manuel est payé à de hauts salaires, attei­

gnant 4 shillings par jour, avec fourniture de la nourriture. Certains
travailleurs gagnent jusqu'à 8 livres sterling par mois, nourriture
comprise.

En juin 1952 la richesse moyenne (non comprise la valeur de la
terre et du travail) était de :

Equipement .
Cheptel .
Ressources liquides ..

Total .

20,1
16,8
72,1 (argent, bijoux, dépôts)

109,0
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Le revenu net moyen annuel par famille s'élève à ;C 225,7 dont
109,6;C pour les produits de récoltes. l ..es dépenses sont chiffrées à
134 livres sterling, ce qui laisse une épargne de 91,7 livres par
famille.

L'habitation est une part importante des dépenses mais qui n'est
pas comptée dans les dépenses annuelles.

Le nombre moyen de jours de travail par an et par homme est
de 209 jours et pour la femme de 242 jours.

Les Yorubas ne peuvent guère capitaliser d'une manière indiyi­
duelle. D'ailleurs le système ancestral de possession et de tenure de
la terre fait que le cultivateur à titre personnel ne peut engager les
hiens fonciers, aussi fait-on appel aux entreprises et organisations
publiques.

C'est ainsi qu'en 1954, en Nigeria, l'encaisse des « Produce Marke­
ting Boards» atteignait cent quinze millions de livres desquelles
vingt-cinq milliom étaient destinées au développement et neuf mil­
lions à la recherche. Ces organismes sont indépendants des services
du Gouvernement mais tr:lYaillent en liaison avec eux.

L'étude se termine par un plan de développement en quatre
points et une courte notice hibliographique.



THE USE OF COOPERATIVE SOCIETIES IN RURAL AREAS IN
UNDERDEVELOPED COUNTRIES FOR THE MOBILISATION

OF LOCAL CAPITAL

by
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It is usually held that in underdeveloped countries there is, in
the rural areas in particular, no money to the requirements of the
family or extended falllily, as the case lllay be.

It is believed that the cash income when received is imlllcdiatelv
spent, if indeed it has not already been spent, in anticipation, an~l
that the encouragcment of savings is likely to llring ahout little
result. The following extract from the sunlInary of volume two of
the reports on the AIL India Hural Credit Survey on rural Savings is
an exalllple of this attitudc :

«The Committcc has ohserved that the proportion of rural
familics who \vcre in snrplus and had, thercfore, financial Îllvest­
ment to report \Vas significantly low ; so also was the size of the
investment. During the SUl"\'cy year, invesbncnt in the form of
slun'cs, dcposits, etc. from owned rcsources amounted, on an averagc
to less than Hs. 4/- pcr family, barring 2 rcgions ; where it ranged
around Hs. 10/- per family. On the other hand, many cultivators
had unfulfilled credit needs of various degrees in connection with
expenditure -on fann developmcnt. Thcse. requirements mnounted
to about Hs. 1.300/-per fmnily for the top 50 pero cent of the culti­
vators and about Hs. SOO/-per family for the other halL' Among
thc morc important purposes for \Vhich the UIlavailahle credit \Vas

. stated to he required were increase of the size of holding, digging
of wells and purchase of bullocks. From the data available to it, thc
Committec has concluded that.

(1) The need to lllake rural savings possihle is much more impor­
tant than to render rural savings available ;

b) to the extent they exist, rural savillgs are most likely to be
rendercd available where most seem to be used for rural lleeds ; and

c) rural savings fall so short of rural needs, that they UlUSt he
suppJemented from, not divcrted to. urban arcas.
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The Committee has suggested that Government loans should be
designed to mobilise savings from urhan and semi-urban areas
rather than from rural areas. ~ .

It is however not without significance that according to the report
the investment from <J'vned resources of cooperative societies in
two regions averaged Hs. 10 pel' memher as compared to an average
of Hs. 4 pel' member in aIl the other regions and it is possible that
there had been some encouragement of s~lYings whether hy the
Cooperative Department of the Government or by other organisa­
tions in the two regions. In a review in the Bomhay Cooperative
Thrift Credit and Marketing, Shri V. L. Mehta, for a long time a
weIl kno,vn and leading personality in the cooperative movement
throughout India writes. « ... Even more helpful are the hints
thro"'n out on the subjects of thrift and marketing. Both l'l'present
aspects of development which l'l'main llnfortunately neglected with
us in most parts of India. Even to day there is inadequate apprecia­
tion of the fact that cooperative credit should be founded on the
habit of regular savings on the part of members... ».

It may he accepted that the need to make rural savings possihle
should receive consideration at the same time as the need to render
rural savings availahle but the attitude that « our people are unahle
to save whatevei: may he possible in other countries » is one to he
discouraged. Comparative figures for cooperative societies in Tan­
ganyika in 1H45 and 1H54 respectively l'an he produced as evidence
that in some countries at least rural savings are possible.

In 1n45 there were 52 cooperative societies with 45.000 members.
The paid up share capital amounted to ±: 27.000 deposits to f: 18.000
and reserves to f::n .000. By 1n54 there were 24:3 Societies with
l!)(l.OOO memhers. The paid up share capital had grmvn to 1: 86.000
deposits to 1: 215.000 and l'l'serves, including undistrihuted surplus,
to over ±: 1.000.000. Over a period of H years the mohilisation of
domestic capital has succeeded in Tanganyika to the extent of het­
ween ±: (j and ±: 7 for each memher of a cooperative society.

A similal' calculation for cooperative socieiies, in 1n54, in the
Gold Coast with :3a.000 members gave a paid up share capital of
±: 478.000, deposits of ±: 8:3.000 and reserves of J:: 224.000 gives a
figure of j ust UlHler 1: 24 pel' memher. In 1n45 the figure was f: n pel'
member.

The main cooperative activity in these two territories is the
marketing of cocoa and coffee. It may he argued that in the <lold
Coast cocoa prices have heen high and that in Tanganyika coffee
prices have also heen high, thus rendering savings possible. The
average holding, however, pel' memher is in the main limited to
the numher of trees he and his family l'an cultivate. It will thus
be seen that the surplus from cash income is not very great when
aIl the requirements of the family have heen met. In hoth territories
there is a network of cooperative societies, and unions of these
societies, ,vith their own stores and processing facilities and arran­
gements for marketing. These have heen provided out of llloIiey
suhscrihed locally as share capital or acculllulated as l'l'senes hy
llleans of decisions made voluntarily hy the memhers at their
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gcneral meetings, to forego part of the price payahlc for the agri­
cultural produce from their holdings. There is a difIerence in
approach ; in Tanganyika the emphasis has heen on reserves, in
the Gold Coast on paid up share capital. Hut in hoth territories local
capital has been mobilised.

In the Federation of Malaya in 1954 the 665 rural credit societies
with 33.000 members had acculllulated f: 1:~0.000 as paid up shan~

capital, f: 7.000 as resenes and there were f: 30.000 on deposit in
the societies. In addition between 1948 and 1954 the 17.000 melllbers
of rice milling societies suhscribed f: 99.000 in share capital towards
small po,ver driven riel.' mills while 13.500 lllembers of rural
consumer cooperatives had suhscrihed f: 60.000 tmvards share capi­
tal for cooperative shops. Some persons are lllemhers of eaelI of
these three kinds of society. These examples from \Vest and East
Africa and from the Far East indicate the possibilities of mohili­
sation of local capital hy means of cooperative societies. In tenns
of capital required to meet aIl the needs of the rural population in
these territoires the total amount mohilised so far is small and
inadequate hut the growth of rural cooperative societies in these
territories is mainly a post "'ar development and progress has heen
graduaI.

Governmental decisions to encourage Cooperation as part of Policy
arc not enough by themselves. 'There has to he an organisation
sponsored by the Government to implement the poliey. And it is
for that organisation to seek ways and means, in consultation wiHI
the members of cooperative societies, to encourage savings. In the
foundation of the cooperative society there has to he the cement of
the members o,vn money, their subscriptions to share capital. It is
at this stage, the start of the society's operations, that the mohilisa­
tion of local capital begins. Hefore this stage is reached prospective
memhers have to be convineed of their need for a society. Unless'
they are so convinced they will not put any mone)". Rence the need
for what is calIed in credit unions in North America « The conuuon
bond:.. That may he the realisation that hadly prepared coffee is
unsaleable, that middlelllen are unnecessary for the disposaI of
cocoa, that the cost of the rice millers advances against the riel.'
crop is too burdensome, that the labour which goes iuto the hand
pounding of rice can he more profitably used in other directions
once a machine is there to do the milling of rice for home consulllp­
tion. In the few years during which the slllall riel.' mills have been
operating in Malaya reserves have been aeculllulated amouting to
more than 1/10 th of the share capital suhscrihed and deposits of
an equal alUount are now held hy these societies.

The cooperative society in the rural areas can be', and should he,
the centre of various economic activities and among those activities
can be the attraction to the society of cash surplus to illllllediate
requirements. The society, where crops are marketed through it,
can acclllllulate funds for its own operations by means of a levy on
the priee paid for the crop - so lUuch pel' pound of cofIee delivered.
Subject always to the will of the members expressed by a resolution
in general meeting, where the need for new buildings or processing
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plants has become apparent the society can demand further share
capital from the members to meet that need. A combination of both
methods is equally possible. There orten results a graduaI realisa­
tion by the members that their cooperative society can be made to
function as a village bank. In Mauritius, for example, the 152
cooperative credit societies in 1954/55 with 8.500 members and
deposits of ;L 12.500, share capital of ;L 34.000 and reserves of
;L 60.000. Loans issued during the year amounted to ;L 234.000. Over
half of this amount was borrowed through a central organisation of
cooperative societies, the Cooperative Central Bank, from a commer-
cialbank. .

The existence of the societies and their proved capacity to attract
local money by means of share capital, reserves and deposits
enables the individual small cultivators in their society to be linked
to the banking system in the territory. Without the societies the
link would not have been possible. In other words the village society
takes the place of a branch of a commercial bank though it is
doubtful, even if there had been branches in a number of villages
in Mauritius, whether loans would have been given to each small
cultivator on his own account. In many territoires branches of
commercial banks are few and far between. The figures given in the,
All India credit survey show that at the time of the sUl'vey there
were 205 branches of the Imperial Bank of India and 313 branches
of other State-associated banks. Out of 301 district headquarters in
India, including the headquarters of States, there were 105 where
was no branch of either the Imperial Bank or other State-associated
banks. In 1.530 sub-treasury centres there was no branch bank.

The sUl'vey recorded maladjustment between the rural structure
and the forces of the urban ~conomy such as the whole superstruc­
ture of ballking and the organisation or urban trade from the big
trading firms to the middlemen and brokers and the markets.
Attention was drawn to the ingrained, if impersonal attitudes which
characterise the larger part of the urban sector, administrative
financial and banking, in its relation with the rural population.
« Lack of understanding and lack of sympathy, let alone a positive
desire to help, are also potent factors:.. The conclnsion appears to
be that even if there were in India numerous branches of commer­
cial bank they would not necessarily be of value to the small
fm'mers, Nor would they necessarily mobilise local capital by

. themselves without sorne other agellcy. That may well be so since
the small farmer individually is not creditworthy in the eyes of an
urban trailled banker. But when, in association with other small
farmers, he has put some of his own money - however small an
amount - into a cooperative society recognised under the law as
a corporate body with a legal entity the attitude of the banker may
change. It has in fact changed in some territories as shown by the
examples given earlier in this paper in Mauritius where a commer­
cial bank finances a central organisation of cooperative societies,
the Mauritius Cooperative Central bank, Similarly in Tanganyika
and in Uganda commercial. banks finance the processing and

5
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marketing of cotIee, cotton, tobacco and other crops through central
organisations of primary cooperative societies.

It seems therefore that in the general problem of the mobilisation
of local capital in rural areas the commercial bank by itself is
insufficient. Equally the cooperative society by itself without a
link up with the commercial banking system is insufficient. 1'0
mobilise local capital there should be an incentive to quote again
from the All India Bural Credit Survey «to the extent where they
exist, rural savings are most likely to be available where most seem
to he used for ruralneeds ,. It has been shown em'lier in this paper
that where there is an incentive local capital can be found in the
form of share capital and contributions from surpluses to reserves
or hy way of levy on the proceeds of the crop marketed. For the
attraction of deposits to a cooperative society there must first he
confidence. This confidence can only be obtained when a society
has been operating for some time with results satisfactory to the
memhers. In a marketing society the bonuses due to each memher
may be retained for a short while after the finalisation of accounts
and credited to a deposit account on behalf of the memher so that
he may have money to draw at a time of the year when no money
is coming in. A system of weekly or monthly savings deposits may
be started the maximum weekly or monthly saving being put at a
low figure for example on that the depositor can find weekly by the
sale of a chicken or of some eggs. 'Vith the growth of confidence a
few sight deposits may be forthcoming and when a douhting depo­
sitor has called on the day following his deposit and has heen given
his money back at once, some tenn deposits may be forthcoming.

- The savings deposits can hecllUle sight deposits when the savings
period is completed and the latter can become tenn deposits. Special
savings deposits can be organised for pm'poses which appeal. "\Vhere
dowries for daughters are ohligatory such deposits have a strong
appeal. "\Vhere a funeral cnstom is of great social importance
savings deposits can be organised for that purpose. Special savings
facilities for a bicycle or a sewing machine are to be found in some
societies as well as savings for the pm'chase of new clothes on the
special feast day or feast days when social custom makes them
ohligatory. The cost of weddings, occasions for general rejoicing
in the countryside and an inevitable' expense, can be at least partIy
covered by savings if facilities are made availahle hy the cooperative
society. The mohilisation of local capital by the single purpose
cooperative thrift and credit society is a slow business, In 1951/52
in India the average share capital in the 107.925 credit societies was
1: 62 and the average amount of deposits 1: 30. Beserve and oUler
funds averaged 1: 60 per society. 1'0 quote again from Shri
V. L. Mehta : - «Another factor that is often ignored is that,
under conditions of a backward agricultural economy, there is need
to focus attention on the interdependence of marketing and credit
and that neither can succeed without the otIler. ,

It seems evident that thrift credit and marketing' and with them
the supply of agricultural requirements should he closely inter­
woven in a cooperative society in a rural area. Unless a society is
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able to provide the reasonable requirelllents of a lllember to keep
his spare money safe for hilll, to lend hilll money for theproduetion
of his crop, whether in cash or in kind through the supply of seed
and fertilisers on credit, and to market the crop for hilll he will not
be prepared to pnt his own money into the society. Little local
capital will then be mobilise<l. But if and when confidence has been
acquired and the society becomes in effect the village bank and
marketing agency it ,vill be supported financially not only by mem­
bers hut also hy others in the village community who may have
surplus cash.

'1'0 those ,vho had no personal knowledge of cooperative societies
in rural areas with a hackward agricultural econolllY the sugges­
tions contained in this paper about the mohilisation of local capital
may seem to he founded on faith once described as the triumph of
hope over experience. The difficulties are enonnous ; illiteracy or
lack of education causing inahility to keep proper aecounts, occa­
sional peculations, disregard of rules, failure to attend meetings.
AlI these difficulties have to he faced. But once the people have
grasped the idea of self help and mutuaI help through a coopera live
society signs of economic development can readily he seen.



UTILISATION DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES
POUR LA MOBILISATION DES CAPITAUX AUTOCHTONES

DANS LES RÉGIONS RURALES DES PAYS SOUS-DÉVELOPPÉS

pal'
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Il èxiste chez un grand nombre de petits cultivateurs des régions
rurales de nombreux territoires de petits capitaux, et, il convient
de trouver le moyen d'utiliser ces capitaux pour le développement
économique. L'auteur cite des exemples de la mesure dans laquelle
il a été possible d'amorcer la mobilisation des capitaux autochtones.
Les méthodes appliquées pour effectuer cette mobilisation sont éga­
lement discutées.

L'absence relative de facilités bancaires commerciales dans les
régions rurales est illustrée par des chiffres donnés récemment dans
le « All India Rural Credit Sm'vey :..

Il importe de créer un autre organisme pour la mobilisation des
capitaux, cet organisme agissant comme un complément au système
bancaire commercial existant et obtenant de ce dernier les crédits
requis en temps opportun. L'auteur cite des exemples illustrant
cette manière de procéder. Cet organisme devrait être la société
coopérative et non pas uniquement une société de crédit, mais un
organisme combinant le crédit épargne et le marketing. Là où une
telle société sera susceptible d'offrir ces facilités, les capitaux d'ori­
gine rurale afflueront petit à petit.



CAPITAL FORMATION AND INVESTMENT IN PEASANT AGRICULTURE

by
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a) Peasant agricllltllre is c1zaracterized by [DIV Pl'Odlletivity and
income.

In most countries pel' capita income in the agricultural sector is
far below the corresponding figure for other sectors of the econorny.
In low income countries this ratio is generally even more unfavou­
l'able. The basic clements in pcasant agriculture in low incorne
countries, leading to this state of affairs, are:

- low yields, for most crops, pel' hectare ;
- small m'eas of land cultivated pel' persan active in agriculture.
In the tropics, even when two or even three crops are harvested

annuaIly, agriculturc is at a disadvantage through short assimilation
periods during the growing season, double or triple expenditures
for cultivating and harvesting, high incidence of pests, diseases and
weeds, and a rapid loss of organic material in the soil leading
towards leaching and or erosion of various kinds. In many instances,
expensive and cumbersorne shifting cultivation can only be avoided
in case of capital and labour intensive treecrops or irrigation.

Low yields from a small area are equivalent to a low labour
productivity, pel' hour or pel' year, generally in both respects.

Income tends to be low in the rural areas for socio-economic
reasons also. First of aIl, in au economy which is to a large extent
in the subsistence-sphere, marketing and transportation are reduced
to simple operations, often from the doorstep to the kitchen. Rarely
even are the savings obtained in that way included in national
income calculations. In a case study, made by the Department of
Economic Affairs in Indonesia, it was found that a villager, living
40 kilometers south of Djarkata spent 70 units of money against
100 in the city suburbs and 140 in labourers living quarters in the
main part for precisely equal standards of living \Vith respect to
housing, food, clothing and otIler nccessities of life.

But in a rural community generally there is fOl' the indil1icllW[ no
immediate and close relation between low productivity and low
consumption. People do not starve and feast individually but in
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groups or even Ily geographic area. This is· one reason leading
towards surplus labour in the village.

Also, the demand for food, especially for basic food grows only
slowly with rising standards of living. Therefore, in any expanding
economy less and less people shonld and ean Lake care of the needs
·of the whole of society with respect to food. But capital inveshnents,
adequate to provide new jobs for the people leaving agriculture arc
necded in conjllnction with investlllents in agricnlture, if this
process is to be execnted without heavy sLrain. In man}' countries
lack of transfer of people into non-agricultural seetors has led to
serious underemployn)ellt or overpopulation in agriculture. Income
per capita is reduced accordingly.

In Africa south of the Sahara aIlsolnte densities of agricultural
populations arc generally low. In some areas a flow of people to
non-food production is more rapid than a cOlllpensating increase
in agricultural productivity. Dnless the latter is remedied, internaI
economic stability is endaugered. But the problelll is - ceteris
paribus - less difficult than it is in an overpopnlation agrarian
structure, such as is the l'nIe in Asia and OCClUS occasionally in
Africa as weIl. .

b) In peasant agricultllI'e tecImological de/1elopment, if (lny, is
slow.

Among the l'casons for a slow introduction and diffusion of tech­
nological dcvelopment in peas:mt agriculture arc:

- the difficulty to introducc machinery and oUler tec1mical
improvements on small farms ;

- the necessity to adapt the nse of improved varieties, ferti­
lizers, etc., to specifie local conditions and the ensuing impossihility
of giving prescriptions of \vide application;

- the difficulty to demonstrate and otherwise show the existing
possibilities to a large number of producers, spread over large
areas :md ta a large extent illiterate ; .

- on the farmer side : understandable reluctance to take the
extra risks, corollary to introduction of innovations.

The exceptions to the general rule arc important. New crops
often spread remarkably fast and some new varicLies also are
readily accepted.

c) Thae is Utile OppoI'tlmity fOl' s(llJings and investments.·
A high propensity to save and to invest is at the lo\\" level of

income prevailing in peasant-agriculture, very unlikely. Basically
two situations exist. \Vhere agriculture is very risky (drought,
flood, locusts and other devastating pests) people get into debt
during the emergency and often repay these dehts in 2 or 3 years
after the emergency. This might he considered equivalent to saving
during the «fat» years, hut the «lean» years consume the
reserves completely.

\Vhere agriculture cm'ries little risk, people on the average live
close to their income year hy ycar. There appears to them no urgent
l'cason for capital investments.
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ft should he added, that in a more or less static agriculture,
investment opportunities are limited. Dy extension, land reclama­
tion, treeplanting, terracing, construction of houses and fanus with
local material, during the seasonal slack period, is a valuahle invest­
ment, hut no conspicuous savings are needed for that purpose.

Yet, ohservations shows that even without the use of modern
techniques and mechanical power, the situation differs from area
to area. There UlUst be elemeuts in the enviroIlluent or in people
which favour or inhihit the hahits of foresight savings, thriftyness,
personal or community investIllent.

No generalizations can give a clue to explain these differences.
Patient and careful study of peasant hehaviour and attitude may
lead ta new approaches of wide implications.

A. OBSTACLES TO CAPITAL FOHlIlATIO:" ANI> INVESTlIlENT

My thesis here is that in many rural societies, obstacles to saving
and investment exist, more specific than the general limitations.
The latter are nsually sunlluarized as follows

economically - low income
sociologically - clinging to tradition
technically - ignorance.

Perlwps, this thesis can be hest illustrated by the fact, that there
m:e, almost in any society, individuals with imagination, endurance,
thriftyness, knowledge of techniques new to their environment,
themselves new to the area - real entrepreneurs in the Schumpe­
terian sense. But these people seldom are engaged in farming
themselves. Instead, they are merchants, money-lenders owners of
trucks and other means of transportation or o"\vners and operators
of processing· estahlishments. If these people want to invest their
resen-es, or slow down their conllnercial activities they often buy
land, but rarely iIlYest in agricultural production.

The source of accumulation of capital is indirectly agriculture,
be it in the form of high interest payments or rent (in kind or in
money). Nanc the less, it proves to be almost impossible to channel
potential farmers'savings into any kind of organizational schcme,
such as cooperatives for agricultural improvement.

Something may be donc through a persistent tenacions system
of education, and training for leadership. But to a large extent the
technical obstacles are l'cal, not to he overcome by education. Agri­
culture, even in an early stage of developme!lt is characterized by
low returns on capital investment. Savings are needed first of aIl
to cover dangerons risks. Monetized investments add to the risks
by depleting the hoarded savings.

Secondly, there are few individual investments which can give a
return to the individual producer. A single producel' cannot keep
a new variety safe from cross-fertilization from neighhouring plots.
The processor Illay refuse the new variety cven if it is hetter, only
hecause they differ from the l'est. Improving the processing of oil-
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seeds, tobacco and other crops does not mean that the merchant
could paya higher price, if the volume of the better brand is small.

A desirable early or late variety is the target of the birds from
the whole area. An irrigation channel cannot be opened or closed
for only a few producers, etc...

Investment for new produres or new products can hardly be
introduced mlless on a regional basis. A village is too small a unit
for most investments.

As a result, the enterpreneurial activity in peasant agriculture is
hamstring to a large degree. Individual clinging to tradition under
these circumstances is a wise act of self dcfence.

Untold efforts to improve peasant agriculture have met with
solid failure because one or more of thesc specific t'eatures of
peasant-agriculture have been overlooked.

This does not mean that nothing can be done. The big problem
is - what, and how - nnder very specifie circumstances.

lt may be interesting ta quote a simple instance, showing how
peasants lmow ta fit a novelty into an old pattern of production.
Soybeans are a new crop on Java. By 1920 they were generally
accepted, but still between 1920 and 1940 the area doubled. Round
1930 1 could distinguish some 25 different types of soybeans gro­
wing in widely differcnt soil types, climates and croprotations. The
peasant on Java had taught himself ta make the manifold adapta­
tions necessary. No tradition or lack of experience held him from it !

B. THE IMPACT OF MAHKET FOHCES

Immense potential resources remained untapped until an oppor­
tu nity in Asia and Africa lmocked on the door : land and labour
for growing (new) export crops.

The rapid devclopment of rubber in South East Asia, of cocoa
coffee and cotton in Africa is proof. that expanding opportnnities
are quickly grasped. The merehant generally is the agent of pro­
gress even if he may exact a very high priee for this economic
service.

ln one way or another, a vast area of treecrops or annual
cashcrops with local establishments for marketing and processing
represents a sizeable investment, which hardly el1er ·comes trom
outside the productive area. Trees lUay grow on land not Ululer
cllltivation before, planted in off-season periods without paid labour.
This only means that small investments yielded a very high return,
it does not mean that there was no capital formation.

ln many area, it must be added, high hopes of peasants and
governments have heen shattered because of the inevitable limi­
tations ta this kind of investments. There is hardly any agricultural
raw material or foodstuff which a màrket expanding as fast as pro­
duction can expand under favourable conditions.

Competition on world markets is tao complex und too variable to
be followed even by local goverments. Many investments are on a
very long tenu (treecrops) and priees may drop drastically beeause
of overconfidence on other continents.
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As a rule, peasants, only looking at their close proximity, expand
overambitiously during booms, and cannot or only slmvly reduce
production, during slumps. This attitude is quite understandable,
but it leads to a succession of feast or famine, most destructive to
long tenn monetized investment.

But even if worldmarkets were relatively stable or priees gene­
l'ully attractive, there are many corollary measures and investments
needed to give the peasant an equitable return.

The lack of organized market facilities and dependable commu­
nications, both of which require heavy investments bave often frus­
trated producers.

C. ORGANIZED EFFORTS

Local cOlUmunities, governments, cooperatives lllay prolUote
investments through organized efforts.

If the individual unit in agricultural enterprise is tao small for
almost any tangible capital investments, society must be organized
for that pm·pose.

Throughout history nations and even civilizations have heen
based upon large scale weIl organized investment in agriculture
(Mesopotamia, Egypt, China, the Incas).

The overarching goal has been permanency and security of lan­
duse (irrigation, dykes, terracing) as the only' means of obtaining
and retaining the minimum density of settlement required for
military strength and civilization.

\Vhere conditions for state-building were less favorable, people
have organized themselves in smaller communities from a few
hundred to a few thousand, in an effort to reach an ecologically
justified living with nature.

The equilibrium generally reached consists of subsistence agri­
culture with shifting' cultivation. Under thesc circumstances in
Indonesia, the maximum density of population was found to be
50 persons pel' 'square kilometer.

In our age agricultural society has to solve the problems of
increasing population, increasing demand for agricultural products
and rising standards of living in an unfriendly environment. The
rivervalleys to be irrigated at low cast are fully used, the prairies
and forest areas in the plains of the temperate zone like,vise, and
therefore indiscriminate movements of whole nations arc no longer
possible.

Consequently, each nation must find itself a solution within its
own enviromnent of c1imate, soil and location. Heavy investments
are unavoidable, but hard to execute.

Governments must everywhere take the lead in agricultural
investments. They must therefore collect and use savings throu­
ghout the agricultural community and even the whole nation. On
Java this movement started with the use of hrick for irrigation
dams, replacing the temporary weirs constructed out of timber and
stones, in 1780. Monetary investments of this kind by a government
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was a logical sequence to the practice of orgamzmg labour for
hydraulic pm'poses, mentioned aboye. Colonial governments haye
done much to monetize these improyements of land and water use,
therehy mal\Ïng them much more permanent.

'1'0 make non-irrigated agriculture permanent is a far more
difficult prohlem in the tropics. Soil degradation is a fast process
when temperature and rainfall are high or when rain-fall is low
and fire regularly destroys the yegetation. These prohlems are
beginning to be solved but on balance soils are being depleted.

Yet, permanency and density of land use is a prerequisite for
further development of agriculture. Rural areas in the tropics as
a rule lack roads for transporting products to markets and farm­
requisites to farms. StatisticaI data on length of roads pel' 1.000
square kilometer give some impression of the dearth of roads. At
the same time, the use of the roads llYailable or those to he
constructed is uneconomically small, unless agricultural use of
the surrounding land is intensive. Only governments can take the
necessary long range view to make these investments in roads It
must he added, however, that the prohlem is complicated by the
rapid deterioration of roads when they are inadequately used and
maintened.

Another element should be mentioned emphatically. Any success
with new or more agricultural production through the removal of
whatever main barriel' which impeded fm'mers to expand, leads to
the growth ordiscovery of other barriers. In other words, the
introduction of one single improvement has limited effect because
the ceiling is rather low. In my experience, this is true for any
single improvement be it a road, a new variety of crops, a marke­
ting organization, a better credit system, education, healthimpro­
vement or whatever one might imagine.

An initial snccess in improving peasant agricnlture will lead
towards frustation and perhaps ultime failure unless a chain reac­
tion of impl'ovements is set into motion.

And government or at least highly organised comlUon efforts are
necessary in peasant agriculture hecause the individual enterprise
is so small, in units scattered over a wide area as compared for
instance with handicraft shops in bazaarstreets. Furthermore
people operate on a worldmarket they cannot understand, or on a
local market which does not expand. '

Even governmental efforts often - too often - suffer from the
lack of coordination and timing between the manifold investments
needed to increase agricultural productivity. Individzzal and gl'OUP­
efforts need to be stinllliated, wherelJ(;r possible, but tlze scope of
these efforts is very limited uniess a comprehensive framelllork of
developmentai measures exists.

D. THE USE OF CHEDIT I:\' CAPITAL FOHlIIATlO:-;

Credit can he a powerful means of linking overall, org:u.lized
developmental efforts with individual capital-formation.
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The a-period concept of c~'edit is that it enahles the entrepreneur
to improve and increase production even if the entrepreneur does
not own aIl the means of production. After the credit has heen
repaid, a 'wise entrepreneur will have retained capital-goods and
therehy have added to this wealth and lahonr-productivity. In agri­
culture, vulnerable hoth to pronounced market-fluctuations and
yield depressing natural forces, the margin of « reserves » should he
large. Therefore, the use of credit should be helpful in improving
agricultural production.

However, some dangerous pitfalls have to he melltioned.
Much credit is on short tenn. Crop loans may help to hridge the

seasonal sequence of feast and famine, hut they hardly ever have
a permanent heneficial effect on agricultural methods, or on capital
formation. TheoretiCallv a case can he made for loans ta ohtain
draught animaIs, seed, fertilizer etcetera as a meallS to agricultural
improvelllent. But actual results generally are disappointing. Loans
to tide the peasant falllily over bad times or to pay ad hoc labour
and even loans ta repay older debts essentially have a similar func­
tion. Generally, aIl this short tenn credit is useful ta preserve the
'working capacity of the peasant and his family, lmt even after
many years farming lllethods may remain stationary.

An exception can be made for short tenn loans which are accom­
panied by strict supervision over the use of these funds as weIl as
avel' the additional income they create. Forced savings could he a
condition of making credit availahle. Theil' effect should not be
exuggerated.

Mcdium and long tenn credit can more easily lead towards a net
addition to capital. But credit institutions, both cooperative and
government-sponsored generally have scm'ce funds, which they
tend to spread over as many customers as feasihle. They are not
inclined ta tie up too lIlany funds in medium or long tenu credit.
Central Banks at the same time onen restrict their rediscount faci­
lities to short tenu loans. Public or private deposits generally are
on calI or short tenu. Unless gm'ernments lllake capital available
ta credit institutions on long tenn, or guarantee fully the liquidity
of fann credit institutions, the dem·th of funds limits the rate of
credit for developmental pm'poses severely.

In the end, therefore, public SOI/l'ces of -capital have to be Ilsed by
credit institutions.

The very fact that farmers pay back these loans adds to the
attractiveness of developing agriculture through credit. In .Tapari,
for instance, the government builds up a huge rotating fund for
agricultural development through 12-20 years loans for permanent
landimprovement.

'Vherever feasihle farmer's windfalls, skimllled off by export
taxation or the profits of marketing boards should be channeled
illto developmcntal credit institutions. In that way an occasional
high price may hecome instrumental ta foster real development.



CONSTITUTION ET INVESTISSEMENT DE CAPITAUX
DANS L'ÉCONOMIE RURALE

par

E. de VRIES
Recteur de l'Institut ùes Etudes Sociales ùe La Haye

RÉSUMÉ

. .

L'économie rurale est caractérisée par la faiblesse de sa produc­
tivité et de ses revenus, la lenteur de ses progrès techniques (pour
autant qu'elle en accomplisse), les rares possibilités de faire des
économies sous forme de capital liquide et la minime importance
des investissements.

La nécessité d'accroître son activité étant rèconnue, il importe
d'examiner la situation actuelle et d'étudier les mesures et moyens
susceptibles de produire cette accélération.

A. OBSTACLES A LA CONSTITUTION ET A L'INVESTISSEMENT

DES CAPITAUX

Economiques:

Au delà de la faiblesse des revenus il y a les anciennes et nou­
velles incertitudes, le manque de spécialistes ponr l'utilisation des
biens de première nécessité et l'absence d'infrastructure.

Sociologiques:

Au delà des modes traditionnels li y a une forte .consommation
par des groupes importants; l'insécurité et le manque d'organisme.

Techniques:

Il y a plus que de l'ignorance. Quels sont les remèdes à apporter?

B. POSSIBIUTÉS DU MARCHÉ

Certaines ressources sout demeurées inexploitées jusqu'à ce que
l'occasion de les ntiliser se présente sous forme de terres ct de main­
d'œuvre pour de nouvelles cultures destinées à l'exportation. Ceci
donnant la possibilité de faire des économies, de constituer des
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capitaux et de les investir. Par contre les communicatious et l'orga­
nisation des marchés, de même que les hausses et les baisses ont
limité ces possibilités.

C. ACTIVITÉS COLLECTIVES

Les groupements-" locaux, gouverneinents, coopératives sont il
même de favoriser les investissements par la construction de routes,
l'établissement de nouvelles colonies et l'organisation de la transfor­
mation des produits.

Parmi ces efforts collectifs, il convient de citer l'étude des effets
directs et indirects de l'emploi, de la productivité et des investis­
sements secoudaires.

D. UTILISATION DES CRÉDITS POUR LA CONSTITUTION

DE CAPITAUX

L'emploi du crédit est utile dans l'augmentation de la production
agricole. Le crédit à court terme est très employé mais les résultats
sont généralement décevants. Le crédit à moyen et long terme peut
plus facilement conduire à une nette augmentation du capital, mais
comme les dépôts publics ou privés sont souvent à court terme, la
raréfaction des fonds limite le montant des crédits pour l'équipe­
ment.

Le remboursement des dettes à partir de revenus accrus est une
forme de constitution de capitaux en des circonstances particu­
lières. QueUe est l'efficacité de cette mesure?



LEVEL OF LIVING AND CAPITAL FORMATION
a discussion with special reference to Java

by

L. H. H UIZENGA (1)
Research Officer of Tropical rural Economy
of the Agricultnral University of \Vageningen

Participation of nativc capital in a country's own intcrnational
developmcnt presupposes saving by thc indigcnous population. Now
it is wclI lmown that the real savings (2) of the indigcnons popula­
tions of thc tropical territories that arc bacl\.\\"ard in economic
development are relatively smalI. The causes of this situation must
be sought in the folIowing factors:

1 0 low level of income, alIowing for only a smalI margin of
saving ;

2 0 the tendency to anticipate consumption, enabling those olIe­
ring savings on loan to obtain higher rates of interest outside the
territories' productive effort;

3 0 the smalI number of investmcnt objects within the native
productive effort and;

4 0 insufficient development of thc saving bank organization.

The rectification of the last tluee imperfections - Le. the removal
of the obstacles that check or hinder any efficient mobilization and
canalisingO of savings, cannot come np for discussion until an insight
has been obtained into the nature and volume of the existing possi­
bililies of saving ; Le. in the territory's real saYing capacity. This,
again, is impossible withont an investigation into the productiyity
of the °existing social and econolllic organization. Il is this producti­
vitY which ultilllately determines the height of the level of living,
both in a lllateriai and in a non-lllateriai scnse.

In tropical countries, the population's lcvel of living, both in a
material and in a non-material sense.

In tropical countries, the population's level of living is - at any
rate as regards its material aspect - low in comparison to that in
many countries in the temperate climatic zone. In the tropical zone
it is lower owing to the lower production pel' head of the population.

(1) Translated from the Dutch hy EmL!' VAN Loo.
° (2) i. e. savings leading to investmcnts.
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This relatively low production has its cause in a combination of a
relatively large labour force of low productivity, on the one hand,
and a relatively smaIl quantity of capital, also of low productivity,
on the other hand.

But a relatively low level of living need not, therefore, preclude
the pClssibility of l'cal savings. Apart from the prevailing mentality
in this respect, this is a question of existing wants and their satisfac­
tion. Location and milien - i.e. the physical, cultural and social
conditions, play an important part in this. The primary clement is
the satisfaction of fnndamental needs of which food is by the most
important. As soon, however, as this desideratum has heen met up
to a certain point, the accent of the satisfaction of the people's wants
shifts from the primary to the secondary needs, becanse the latter
then begin to become a more desirable object. This process conti­
nues according as the general welfare fm·ther improves. The
determination of the order of precedence of these needs, however
becomes increasingly difficnlt owing ta the evel' greater variety of
choice towards which the satisfaction of wants muy be directed.
Eventually a welfare level ,,·m be reuched at which the satisfaction
of wants is non longer determined exclusively by considerations of
care for one's own direct well-heing. In the tropical countries this
welfare level is a relatively low one, because the level of living, and
accordingly, the ceiling of the populution's demands with respect
to what is to be provided for them, is relatively low.

The determination of the existing level of living, i.e. the people's
actual living conditions, will therefore have to be the starting point
in forming a judgment on the extent to which the population of
tropical territories are themselves ahle to contrihute to the forma­
tion of capital for the henefit of their own national development.
This implies an investigation into the volume of their income, and
the way it is spent. In the present case wc are not so much concerned
to determine the average level of living, as to determine certain
houndary levels, of which the following two art' sm·ely, for tropical
territories, of eminent importance.

1 0 Determination of the houndary level below which there is, and
ahove which there is not, distinct under-consumptiou.

2° Determination of the houndary level helow which savings on
the people's own consumption do not, and ahove which they do take
place - be it frequently not in the productive form desired.

Below the first named boundary level, l'cal s~lVings is, in fact,
impossible. If there should he any s~lYing after aIl, then this would
have been at the sacrifice of certain elementary needs, and at the
very least, to the detriment of the productivity of labour. Theore­
ticaIly, it is not unthinkahle that, in this ,vay, a higher productive
capacity may ultimately he attained. 'Vith respect to this, however,
one shouldheware of unduly great expectations, hecause on the one
hand, there is the far from unthinkable danger that the prolonged
denial of the elementary needs of life may cause the productivity
of labour to move in a descending spiral, while on the other hand,
the smallness of the capital so saved offers only slight chances for
a rapid - as it were « shockwise :) - and more or less satisfactory
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improvements in the total production. Since, furthermore, there are
also social considerations to bear in mind in this respect, it would
not be right to demand of the population, so long as they are still
living in the phase of under-consumption, that they savc in m'der
to contribute to capital building Cl).

Once they have riscn ahove the stage of underconsumption, more­
over, this does not yet mean that saving will start immediatcly. This
depends upon their further desires, which are not exclusively dil"l'c­
ted towards what might perhaps he hest as viev,-ed from a point of
viev,- of economic grO"\,-th, hut are also - and often even morc
forcihly - guided hy considerations a cultural and social nature.
The mensure in which thcsc lattcr considerations are stressed is
determinant for the momcnt at which a savings margin is spon­
taneously manifested. This moment will come sooner or later after
the phase of underconsumption has heen left. The determination of
the level of living at which this happens is of great importance,
because we here have to do with a choice freely made. The choice in
the manner of spending these savings may be influenced hy the
creation of other and better possibilities, in which, under certain
circumstances, consumption may temporarily he forced hack to
helow the old boundary leveL

Once the hvo abovementioned boundary le:vels have been determi­
ned, there still remain two problems to be solvcd within the frame­
,york of the present argument, viz.

3 0 Determination of the size and composition of the population
groups in the different classes of wellbeing respectively, and of the
volume and natm'e of savings and possibilities of saving.

4 0 Mobilization and canalization of the available savings for the
benefit of the population's own national development.

These two problems will not be further elaborated in the present
article_ 'Ve shall only discuss, in thc following, the determination
of the lèvel of living at the hvo boundary levels referred to ahove,
which constitute the hasis of our argument. In this, we shall utilize
the data ohtained from the « coolie-hudget » investigation, instituted
in .Tava in 1939-40. The pm'pose of this investigation ,vas to deter­
mine standard budgets for the families of .Tavanese workers on the
agricultural estates, on the basis of a level of living ensuring a
reasonable satisfaction of these people's most important needs. On
the basis of these standard budgets, and vdth the aid of wages and
price statistics, a wages control was to be established, which would
guarantee, at least, a minimum reasonable subsistence to permanent
workers and their families:

The coolie-budget investigation ,vas applied to 1638 wage-earner's

(1) A contrihution might adrnittcdly he made in this phase in tlie form of
labour, i. e. hy making use of surplus lahour, which is often considcrahle in
tropical territories. But evcn thcn, this immediately requires ccrtain fillancial
provision'S for the supply of extra food, equiprncnt, etc. (vide «Prohlems of
capital formation in underdevcloped countries », by H. Nurkse, Oxford, 1953).
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families and 96 «tani» (small farmers') families (1) on and near
20 agricultural estates scattered over Java. In the course of 30 suc­
cessive days very extensive and detailed particulars concerning
these families were collected (2). Of these data, those concerning
1555 wage-earners' and 390 tani families have been elahorated in
the Final Report of the Coolie Budget Commission, which report
was intended to consist of two parts, of which, ho,vever - due to
the Japanese occupation - only the first part was completed (3). Out
of the 1555 wage-earners' families, just over one-third were housed
on the estates in d,vellings owned by the estates. This group's
incomes derived almost exclusively from "lork on the cstatcs, while
the other wage-earners' families-who lived outside the estates, and
mostly in their own houses .-:.- often had, in addition to their wages,
not inconsiderable income from other sources.

The determination of the standard budgets referred to ahove ,vas
possible only hy comparing between families with different levels
of living. For this reason the coolie-budget investigation "las applied
to families "lith different incomes (4). These families ,vere subse­
quently grouped, according to the volume of their consumption

. expenses, into successive classes of well-being which were then
mutually compared. It appeared from this comparison, that as the
level of welfare rose, an increase in the consumption of primary
necessities "las at first predominant. But according as the groups'
state of "lellbeing rose still further, the accent of their consumptiou
gradually shifted from primary to secondary requirements. On the
basis of the succession of priorities thus obtained it was possible to
determine what "las, and what ,vas not, directly necessary for the
fundamental maintenance of life.

Now it "las found, as regarçls .Java, that food occupied a very
prominent place in the spending of income. This care for sufficient
nourishment, ho,vever, "las not the only motive manifested from
the start. At the same time, a certain satisfaction of other elementary
needs was striven after. In fact, the problem of the determination
of the houndary level below which there is, and above which there
is not, question of evident underconsumption, ,vas therehy reduced
tn the determination of the boundary level above which the elemen­
tary need for food ~vas, and below which it "las not, beillg met.

The ohvious way to obtain an insight into the elementary need
for food is to make a budgetary investigation of a certain duration
in families, S(Hne of whom are, and some of whom are Ilot, in a

(1) For comparison bctwccn local living conditions.
(2) On 5 estates this SO-day investigation was made twice, in order to deter­

mine the influence of certain seasonal factors.
(S) Final report of the coolie-budget Commission. The 'Vay of life of the

Workers on the Estates and of the Tani's in Java in 1939-19JO (Batavia, 30 De­
cember 1941).

(4) Due tothis, the results of the coolie-budget investigatIon are not repre­
sentative of the living conditions of the workers' families on the Java esta tes.
The necessity to include in the investigation a sufficient number of families of
each incorne-groupe and on each estatc, illlplied that sometillles a smaller, and
at otIler times a larger perccntage of the varions incollle grouJlS had tu be exa­
rnincd.

6
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position to consume sufficient food. Such a budgetary inyestigation
should not be confined ta the composition of the yolume of goods and
sel'Yices expressed in quantity and yalue but should nlso extend ta
the nutritiye yalue of the menu, and to the physical condition and
general health of the consumers in question.

3000
Caloriel inrakel pczr
h~ad pCl:r day

2500

•
2000

Î1500

1000

500

0

5 10 15 20 25 30

consumprion Cl:xpeln~cz~ pœr family
pAr monrh in guildelrs

In the coolie-budget inyestigation the families \Vere diyided into 9
successiye expenditure-classes, according to the YOIUllle of their
consulllption expenses (1) pel' family pel' lllonth ; yiz. 2, 2-3, 3-4,
4-6, 6-8, 8-10, 10-15, 15-20 and 20 guilders. In the expenditure­
classes 4-6 guilders and higher, the course of the calorie-intake pel'
head pel' day - the basic indicator used in judging nutrition ­
was graphically represented as in the figure below (2).

This diagram clearly iIlustrates that the calorie-intake pel' hcad
pel' <lay cIid rises at first, hut not later, together \Vith the increase of
the consulllption expenses. The benel in the curye occurs in the
expenditure-class of 10-15 guilders, and at 2.100-2.200 calories. In
the wage-earners' and tani families liying outside the estates the
curye followed a similar Hne, be it that the bend, owing to yarious
cnuses, \Vas less sharply lllarked. Here, the welfare of many families

(1) Monetary equivalent of the co~t of living.
(2) Average consumption expen~e~ in guildel's, respectively, 5.00, 7.00, 8.98,

11.99, 17.24 and 26.98.
Average calorie-intake pel' head pel' day, respectively, 1307, 1765, 1983, 2130,

2179 and 2231. .
- Nurnber of families, respectively, 55, 135, 150, 159, 43 and 30.
Average number of con~urners pel' family pel' day, respectively, 3,45, 3.67, 3.77,

4.18, 4.76 and 4.57. .
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started at a 10\Ver leyel. The calorie intake pel' head pel' day rose
from a little oyer 500 in the expenditure-class of 2 guilders, to just
over 1.400 in the expenditure-class of 6-8 guilders (1). In the expen­
diture-classes in 10-15 guilders, and higher, the average was close
on 2.000 pel' head pel' day, at an average of nearly 6consumers pel'
family pel' day (2). The ceiling averages found appeared to corres­
pond - after reduction of the factors which influence the need
for calories - to the norm which was calculated later on by the
Conunittee on Calorie Requirements of the F.A.O. (3).

A sufficiency of calories, however, is not synonymous \Vith suffi­
cient nourishment. For this, the food taken must also contain a
sufficient quantity of each of the other components necessary for
a person's physical maintenance. A medical examination of the
physical condition and general health of the families in the expen­
diture-classes of 10-15 guilders and over, did not show any clearly
eyident shortages due to an unduly low state of weIl being. Neither,
in faet, \Vas this the case in the ilIlmediately lower expenditure­
classes. The nutritional condition became distinctly unsatisfactory
only in the expenditure-classes below 6 guilders, where less than
1.200 calories, 20 g proteins and a g animal proteins "yere consu­
med pel' head pel' day.

The expenses houndary of 10 guilders was also clearly marked,
in Jaya, in yet another respect. For, once this houndary "vas passed,
the share of food in the total money value of the volume of goods
and services enjoyed hegan to faH sharply. After heing 75 pel'
cent (4) in the expenditure-classes under 10 guilders, it feH to 70 pel'
ceut in the expenditure-class of 10-15 guilders, and to 45-50 pel' cent
in the expenditure class 20 guilders at an average of 25 guilders. It
was found, thercfore, that the cessation of a further increase in the
calorie intake, after passing the 10-guilder boundary, was aceompa­
nied hy a lessening of the relative significance of the expense on
food.

The ahove results led to the conclusion that the boundary leyel
helow which there was, and ahove which there was not, question of
eyidcnt underconsumption, amounted, in Jaya ili 1\)40, to a nett
family income of approximately 10 guilders monthly.

Thc determination of the houndary leyel helow which no finance
is ayailahle of purposes otller than the bare necessities of life, and
ahove which such money does hecome availablc, dit not come up for
discussion in the coolie hudget investigation. It is possihle, howcycr,

(1) In the wagc-earners' fumilies of the eX)lellditure-classes 2, 2-3, 3-4, 4-6 and
6-8 guilders, ii1ii, 724, !J1!J, 1164 und 1483 calories, respectively, at an average
Humber of consumers )1er family pel' day of, respectively, 4.15, 4.47, 4.71, 4.72
and 4.84. Ditto, in the tani families, respectively, -, 879, !Jii!J, 11ii!J calories and
1400 and -, 4.03, 4.47, :>.16 and ii.Oii consumers.

(2) The difference in ceiling level on and outside the estates could be explained
by dilTerences in age-structure, acti\'ity and milieu temperature.

(3) Calorie He(IUirernents - Heport of the Committee on Calorie Hequil'ernents,
"" ashington, June, 1llilO.

(.J) In the very lowest expellditure-classes, a small percentage higher still.
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with the aid of the data obtained, to see some connexion between
the size of the income and the manner in which it is spent.

The periods of observation were too short, and too unevenly
distributed in the coolie-budget investigation, to allow for the
influence of seasonal factors on size and spending of incomes to be
fully and clearly manifested. It is probable that this seasonal
influence was weakest in the case of the wage-earners' families
living in houses .belonging ta the estates; this group consisted
entirely of permanent employees. In these families, moreover, the
income, - which consisted almost solely of wages recorded in the
bookkeeping, and paid out under supervision - could be determined
pretty accurately; a thing which, in the case of families living
outside the estates, often came up against considerable difficulties
that could not invariably be surmonted. For this reason our atten­
tion will chiefly be given to the date obtained from the wage-carners'
families living in houses owned by the estates.

These wage-carners' families living in houses o,vned by the
estates, were classed into 3 groups, viz. families of plantation wor­
kers, of factory workers, and of higher personnel (1). Of these, the
families of the plantation workers had the smallest, and those of
the higher personnel the largest incomes, as the following table
shows.

As this table shows, the families of the plantation workers needed
the whole of their income, those of the factory workers, 90 pel' cent
of H, and those of the higher personnel, 70 pel' cent H, for consump­
tion purposes (2). In 45 pel' cent of the plantation worker's falllilies,
consulllptioll expenses remained below iucome; in the case of
factory workers this perccutage was 58, and with the higher per-
sonnel, 73. .

Average pel' farnily (leI' month in f(uildcrs

(;roup or families

1

C()11Sunlption
Încume expenses

Plantation workers .................. 8.81 8.83
Factory workers ..................... 11.58 10.48
Higher personnel o ••••••••••••••••••• 23.3"" 16.98

The above ratios have been fm'ther elaborated in the following .
table, in which the families have been divided iuto classes according
ta the size of their incollles.

(1) Supervisory and teclmical personnel.
(2) The difTerence between income and cOllsumption expellses does uot cons­

titute ·the amouut by which the financial position is either improved or aggra­
vated. For this, the ùifTerence between the debts and/or elaims at the begin­
ning and at the end of the period of observation must be taken into account.
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Plantation workers Factory \Vorkcrs Higber personnel

Incomc-c1 a~scs Con- % fa-
Con- %fa- Con- % fa-

Num- milies Num- milies Num- milics
in gnilùers her In- sump- with her of In- sump- with her of 1,,- snmp-

withtioll tioll tionuf fa- come Iarger fami- COIlH! larger fami- come larger
mili,'~

('x- in- lies ex- in- lies
ex- in-

P('IlOSCS ('olnes pen~e< cornes
ppnses

cornes
-- ---- -- -- -- -- --- -- -- -- --

5....... 37 3.61 5.80 8
5.01-7.50 .. 87 6.3l< 7.62 17 14 6.61 7.M. 29
7.51-10 ... 84 8.81 8.94 46 29 8.79 9.78 34 11 (1) 8.29 12.70 18

10.01-12.50 72 11.36 10.29 76 22 11.14 10.80 50 9 11.81 10.89 67
12.51-15 ... 26 13.60 10.50 85 21 13.92 10.99 86 12 13.87 13.89 58
15.01-20 ... 13 16.37 13.37 77 19 (2) 17.41 12.86 95 31 17.67 14.75 77
20.01-25 ... 31 22.25117.52 77

25 ...... 34 40.76122.57 88
1

As the ratios behveen income and consulllption expenses in th~

varions income-classes clearly show, the period of ohservation was
too short to determine the exact average monthly level of both
income and consnmption expenses. A proportion of the fumilies
were compelled either to go into deht, or dnnv upon reservcs in
order to defray tl].eir consumption expenses; another proportion
were able to redeelll former dehts, or put uside some financial
reserve for a future rainy day (3). It was not possible to ascertain,
in the coolie-budget investigation, to what extent these reserves
wereof a short-tenn nature - i.e. would he drav,,'n upon again
within the annual cycle - or long-tenn ones - Le.' might he used
frot investment purposes (4). The ratios hehveen the figures of the
higher personnel, ho,vever, do contain indications that some long­
tenn savillg dit take place in the case of the higher incomes.

Apart from the question whether or not the incomes was ,vholly
spent on consumption, the expenses themselves also included certain
sums that \Vere not spent on the direct satisfaction of the people's
basic need or desires. In the coolie-hudget investigation, these
expenses chietly concerned the items intellectuul care and educa­
tion, and family maintenance (5). Expenses on the first item may he
considered as a provision for the future, in this case made especially
for the henefit of the children, while those on family maintenance,

(1) Including 2 families with an income of less than f. 7.50.
(2) Including 2 families with an ineome of more than f. 20.
(3) The seasonal influence was especially clearly manifest in the case of the

families of workers in the sugar fadories, in which these families had plenti­
fuI employment lluring the rnilling season, which lasted ahout 4 months, and
very liUle employment for the l'est of the year. Investigations dul'ing the mil­
ling season revealed an average rnonthly incorne, of these families, of f. 9.67,
of \Vhich f. 6.98 was spent on consumption, while investigations on the same
estates outside the period of the milling season, these amounts were, respecti­
vcly f. 3.50 and f. 4.61.

(4) No investigation \Vas made, e.g. during the fast of Harnadan when these
families used to spend relatively large amounts on, inter alia, clothing.

(5) No amounts in respect of taxes, and provisions for sickness, accidents and
old age arc included. In so far as these \Vere owing, they \Vere deduded from
wages hy the esta tes.
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although made for COIlSulllption purposes, do Ilot directly beriefit the
consumptïon of those earning the incollle. The expenses on these
two items did not have any significance until after the consumption
expenses pel' family pel' lllonth had reached the amount of f. 20 ­
This is clearly shown by the fol1o,ving table, in which the families
of wage-earners, living in houses on the l'states have heen divided
according to the alllount of their consumption expenses pel' month.

Plantation w()d~('rs Farlor~~ wm'k('I'''; IIiglH'r l'<,rsollllPI

In % of tOlal In % of lolal

1

In % of loLaI

Consump- cOIlSlllnptioli consumption couslIrnptioll

tion {,X[H'USPS rXTwJ)!:j('s
Px[u'lIsrs

NUIll- NlUU-
expemH':-; Numbrl'

brr of lwr ofin of In!('l-
guilti<'rs faulilies fumi- fami- Irctllal FamilyInlrl\,·c- li,'s Inlcllrc- li"s

tuai cart' Famil~' tllal {'urc FalIlil~' {'urc main-
und ('du- 1l1aintr- and r,!u- maint(·~ mul t('nallet'

cation IHIIU'(' cation Jla Il C'(' ('(lu-
cation

--- --- --- -- --- --- -- -- ---

10 272 0.0 0.3 51 0.1 0.2 17 0.1. 1.5
10.01-15 78 (1) 0.1 1,3 50 (2) 0.1 0.8 45 0.6 1.0
15.01-20 33 1.5 1.4

20 26 {•. O 3.6

In the highest expenditure-class the average amount spent on
consumption was f. 27.60 ; of this, f. 1.10 was spent for intel1ectuai
l'are and education, and f. 1.01 on falllily maintenance.

The relative rise in the expenditure on these two items in the
highest expenditure-class ,vas not nearly so sharp in the case of the
higher personnel outside the l'states. In the expenditure classes of
10-15, 15-20 and 20 guilders, this group's expenses on the hvo items
in question ,vere, respectively, 1.1, 1.5 and 2.8 pel' cent (3). Possibi­
lities of extending hospitality, IH)\vever, ,vere, greater outside the
estates. Of this, the less favourably situated general1y had the
benefit. This was clearly l'vident from the number of consllmers pel'
day, ,vhich, in the expenditure-ciass 2 guilders, was 91 pel' cent,
and in the expenditure-class 20 guilders, 104 pel' cent of the numher
of members of the family (4). Assuming that this 4 pel' cent extra in
the highest expenditure-class was coupIed v..·ith an l'quaI rise in the
l'ost of food, then this means, with respect to the total l'ost of
consumption, an extra hurdell of approximately 2 pel' cent.

In addition to family maintenance and extending hospitality
there is yct a thinl form of carl' for others, namely the l'are of
members and non-mclllbers of the family who are given a home in

\.

(1) Including 7 familics with consumption cxpcnses cxcccding f. 15.
(2) Including 7 familics with consumption cxpcnses cxcccding f. 15.
(3) f. 0.74 out of f. 28.80.
(4) In thc expcnditure-classes 2, 2-3, 3-4, 4-6, 6-8, 8-10, 10-15, 15-20 and 20 guil­

ders, respectively, 91, 95, 97, 98, 99, 9!J, 102, 101 and 104 pel' cent. These percen­
tage do not include any festive mcal-timcs (<< slametans ,,) which also cause a
ccrtain shift of income frolIl thc bcttcr to the less weil situatcd.
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it (1). Dl' to a point, such taking-in of persons may he regarded as
a provision of the future, hecause those who taIte these people in
may possible have to be offered a home themselves at some future
time. Now it was found in the coolie-budget inycstigation that the
number of members and non-members of the family so taken in, in
the expenditure-classes below 10 guilder, was hardly influenéed, in
the case of wage-earners' families, hy any differences in wellbeing.
In these families, it constituted a more or less fixed item. Above
10 guilders this changes; the number of lllembers and non-lllembers
of the falllily taken in, rose sharply with the increase of consump­
tion expenses, amounting, at the 25 guilder level to a threefold Le.
25 pel' cent of the total number of family lllembers (2). This has
been elaborated in detail in the following table.

Xumb~l'· of m~mb~rs and lIon-nwmb~rs o[ th~ ramil~' tak~n in p~r family

Groups of familics
in the expenditurc-classcs helow.

2 ~-3 3-4 4.-6 1;-8 8-'10 10-15 15-~0 ~I)

'-- --- -- --- -- --- --- -- --

Wage-earners
living in house

. on the estates 0.46 (3) 0.40 0.47 0.44 0.78 1.26
\Vage-earners
living outside
the estates .. 0.43 0.48 0.37 0.52 0.61 0.82 1.27 1.35 1.57

'l'anis ....... 0.53 (4) 0.46 0.85 0.85 0.95 1.44 (5)

. As the above table further shows, the number of melllhers and
non-members of the family taken in, given a similar level of
expenses, was smallest in the case of the wage-earners living in
houses on the estates, and largest in the case of the tanis. The
former often had come from afar, and also for other reasons,
usually had fewer opportunities to take in members or non-members
of their families.

Although these members and non-members of the falllily did not
pay for their board and lodging, they more or less contributed in
other ways to their cost of li'ing. Their services, either in the house­
hold or in the family business, could not be evaluated in tenns of
money. The best possibilities in this respect were available in the
tani families with larger agricultural holdings, so that the greater
burden of a larger number of lllembcrs and non-members of the
falllily taken in by tani families with a higher level of well-being
could to a certain extent be cOlllpensated. This situation was
different in the case of the wage-carners'. falllilies ; here (6), the

(1) i. e. other memhers than the head of the family, his wife and theil' chil-
dren.

(2) It Illay he expected that this rise will discontinue at some time or other.
(;1) Incl. 2 families with consulllption expenses helow f. 4.
(4) Incl. 15 falllilies with consumption expenses helow f. 2.
(5) Incl. 12 families with consumption expenses above f. 15.
(6) More so in the case of the wage-earners' falllilies living in houses ou the

estates, than in those living outside.
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accent of the service rendered chiefly fell on assistance in the work
in the household. This provided opportunities for the others in the
family to work for a wage and so increase the family income. In so
far as it was possible to obtain any data in this respect - although
also here, to a relatively small extent - this was mostly the case
with the families of plantation - and factory workers living in
houses owned by estates. In addition to giving their service in the
family's own honsehold or enterprise, the members and non-mem­
bers of the family taken in by wage-earners' families might also be
involved incidentally in work on the estates. But this contribution
to the wage-income, however, rarely amounted, with respect to the
total cost of living, to more than 5 pel' cent, and in UlOSt cases even
considerably less (1). One is accordingly justified in assuming that.
the real neU expense of taking in mcmbers and non-members of the
family ,vas highest in the highest expenditure-classes; not only
absolutely, hut also as a percentage of the' wage-earners' total

. consumption expenses, particularly, moreovcr, in the case of those
living outside the estates.

The above results do not provide sufficient grounds for indicating
the lcvel of income in .Java, at which financial means hecallle avai­
lahle for purposes other than the direct cost of living. For this
purpose, the set-up of the coolie-hudget investigation should have
bcen different (2). 'l'rue, this investigation did coptain indications
to the effect, that, in 1939-40, and at a family income of 20-25 guil­
ders pel' month, there was some spontaneous and prolonged saving,
which - as far as could he ascertained. - might prohahly have led
to a strengthening of the savers' own financial position, hut not,
or hardly, to any capital formation of the social group as a ,vhole.
It was further found, from the nature of the consumption expenses,
that, at a level of 15 or 20 guilders, money was increasingly heing
spent on things not intended for the satisfaction of the family's own
needs. In such cases, these expenses were chiefly made on hehalf of
others whit a less favourahle economic position.

Both these considerations lead us to the conclusion that, in Java,
even at an incollle roundahout doublc that needed to get above the
zone of underconsumption, capital formation was still extremely
small. The cause of this lay hoth in the econolllic organization of
the population's own society, which offered hardly any possihilities
for productive investment, and in the social hm"dens pressing on the
shoulders of the economically stronger in this society.

(1) In the wage-em'ners' families living in houses on the esta tes, in the expen­
diture-classes 10, 10-15, 15-20 and 20 guilders, respectively, f. 0.19, f. 0.33, f. 0.58
and f. 1.60; and in those outside the estates, respectively, f. 0.13, f. 0.34, f. 0.60
and f. 0.03.

(2) E.g. limited localities, but prolongation of the duration of observation to
one year. Sueh an investigation had heen part of the Netherlands Indies Gover­
nement's programme for 1841-44, during whieh period over 30 investigations
should have been instituted.. The occupation of Indonesia by Japan in 1942,
however, prevented the implementation of the programme.



NIVEAU DE VIE ET CONSTITUTION DES CAPITAUX

Références particulières à Java

·par
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RÉSUMÉ

Le calcul de la contribution, qu'une population donnée peut four­
nir d'elle-même à la constitution du capital destiné à son propre
développement, revêt différents aspects parmi lesquels ceux qui se
rapportent au niveau d'existence sont de toute première importance.

La possibilité et la tendance à économiser ne se feront sentir que
lorsqu'un certain niveau d'existence, dépendant du lieu et du mi­
lieu, sera atteint. Cela mène tout d'abord à déterminer la limite de
deux niveaux d'existence:

1 0 niveau au-dessous duquel on peut parler de sous-consomma­
tion évidente,

2 0 niveau au-dessus duquel la population épargne, bien que, sou­
vent, la manière d'économiser ne soit pas dans la forme désirée.

Au-dessous du premier niveau il est réellement impossible d'éco­
nomiser, au-dessus il n'est pas certain que la population dès le
palier franchi en ait la tendance. .

La détermination des deux niveaux de vie est possible par la
comparaison de la façon de vivre de différentes familles prises dans
des classes de prospérité différente.

Les résultats obtenus à la suite d'enquêtes effectuées sur les reve­
nus des «coolies» de .Java en 1939-40 ont permis cette détermi­
nation.

Il semblait possible de déterminer le niveau au-dessous duquel
on peut parler de sous-consommation évidente, en établissant la
valeur en calories de la ration consommée par personne et par jour
et en la comparant au revenu total des familles. Ce niveau paraissait
se trouver au point au delà duquel le nombre de calories absorbées
par personne et par jour n'augmentait plus quand le revenu aug­
mentait.

En 1939-40 à Java, il était nécessaire, pour une famille, d'avoir
un revenu de 10 florins pour atteindre le niveau minimum. Des
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résultats obtenus, il n'a pas été possible d'indiquer exactement il
quel niveau de revenus la téndance il l'épargne commençait, la durée
d'observation ayant été trop courte.

Pourtant on s'est aperçu que des économies étaient faites quand
le reycnu de la famille dépassait 20 à 25 florins par mois. Ces écono­
mies, dans la mesure où on pouvait le contrôler, ont sans doute
amélioré la position financière de l'individu, mais ont à peine permis
la constitution d'un capital pour le groupe entier.

En outre, sur un revenu de 15 à 20 florins, on a pu constater que
certaines dépenses n'intéressaient pas les membres de la famille,
proprement dits (chef, épouse, enfants), mais étaient destinées à
d'autres personnes vivant avec la famille et se trouvant dans une
situation économique moins heureuse.

En tous cas on est arrivé à la conclusion qU'il .Java, mêlne avec
des revenus atteignant à peu près le double des revenus nécessaires
pour se trouver hors du niveau de sous-consonlIuation, la constitu­
tion du capital était encore infime. La cause en était l'organisation
économique de la société indigène qui offrait peu de possibilités à
des placements financiers productifs, aussi bien que les charges
sociales qui pesaient sur les épaules de ceux qui étaient dans cette
société les mieux placés au point de vue économique.



ETUDE SUR LA CAPITALISATION AUTOCHTONE
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE

par les

SERVICES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

1. - NATUIŒ ET IMPOHTAN'CE IlES CAPITAUX AUTOCHTONf:S

De création relativement récente et la seconde guerre mondiale
ayant coincidé avec ses débuts, la Caisse d'Epargne de l'A. E. F. (1)
a obtenu des résultats très modestes au cours des dix premières
années de son existence. C'est ainsi que le solde créditeur après une
décade de fonctionnement dépassait à peine 20.000.000 de francs
pour quatre mille livrets. L'accroissement moyen annuel des capi­
taux et dn nombre de comptes s'est élevé respectivement à 2.000.000
de francs et trois cent quarante livrets, résultats infimes.

D'autre part, les comptes et les capitaux placés à la Caisse
d'Epargne à l'ép()(Iue considérée étaient loin d'appartenir en tota­
lité aux Africains. Au contraire, on estimait avant 1950 que les
rapports respectifs des comptes et des sommes placées s'exprimaient
connue suit :

Européens .
Africains .

Capitaux

65 %
35 %

","umhl'c de comptc

35 %
65 %

Ces derniers possédaient donc le :-n décembre 1949 2.600 livrets
pour un avoir total de 7.000.000 soit moins de un livret pour
mille habitants, et environ 2 francs par habitant (2).

Cependant, les· années 1950 à 1954 présentent des résultats net­
tement favorables à un double point de vue:

1 0 d'une part les capitaux en dépôt ont quadruplé durant ces cinq
années (1949 = 25.000.000, 1954 = 100.000.000 et le nombre de
livrets a plus que doublé;

(1) Créée en 1!)3!), ln Caisse d'Epa'1~ne de l'A. E. F. est à forme postale, c'est-à­
dire qu'elle fonctionne à l'aide du personnel et des installations du Service des
Postes. L'institution placée sous la direction du Directeur des Postes et Télé­
communications de 1 A. E. F. est administrée pal' un Conseil d'Administration
dans lequel une place très large est faite à l'élément autochtone.

(2) En France métropolitaine 280 livrets pour mille habitants et 60.000 francs
en compte pal' habitant.
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2° d'autre part la proportion des avoirs africains a notablement
progressé.

Quant à l'année 1955, elle a vu la progression s'accentuer, les
avoirs en dépôt augmentant de plus de ;"W.OOO.OOO le nombre de
livrets de plus de 2.000 (1).

Les notes qui précèdent ont été jugées indispensables à la com­
préhension des chiffres obtenus au 31 décembre 1955 (dont la pré­
sente étude. fera état) en" ce qu'elles montrent l'évolution de la
Caisse, l'accroisselllent de la faveur dont elle jouit auprès des
autochtones, la courbe nettement ascendante des résultats de ces
dernières années, etc..., résultats qui doivent permettre d'envisager
l'avenir de cette branche de la capitalisation des populations afri­
caines sous un jour relativement favorable.

Capitaux autochtones privés

1 ° Propriété des capitaux

a) Propriété individuelle: L'épargne autochtone placée à la ,Caisse
d'Epargne provient presque exclusivement de la fraction de la popu­
lation représentée par les fonctionnaires, les autres agents des ser­
vices publics et les employés de commerce. Moins de 5 % des
capitaux appartiennent au milieu rural dont, il faut bien le dire, les
ressources sont en général, très faibles (2).

b) Propriété familiale, etc. : Aucun livret de caisse d'épargne ne
peut être ouvert au nom d'une famille, d'une tribu. Par contre,
quelques Sociétés de Prévoyance ont des fonds placés à la Caisse, de
même que des sociétés mutualistes, coopératives, etc.

2° Importance des capitaux

Caisse d'Epargne. Au 31 décembre 1955, le total des avoirs des
autochtones est évalué à 90.000.000 de francs C. F. A. pour environ
dix mille épargnants. Les comptes ne sont pas tenus par territoire,
toutefois, il est certain que le Moyen-Congo possède près de 50 %
des avoirs (3). "

(1) Les graphiques placés à la fin de cette étude donnent en détail, année par
année, les résultats de l'Institution. "

(2) Toutefois, un effort de propagande sera fait très prochainement dans les
régions à cultures riches (cacao et coton) afin d'éveiller les populations à l'idée
de la capitalisation sous la forme, moderne pour ce pays, que représente la
Caisse d'Epargne.

(3) Cf. rapport joint sur "l'activité de la Caisse d'Epargne au cours de l'année
1955 : le montant des dépôts effectués durant la période considérée s'est élevé
à : Moyen-Congo 60.000.000; Gabon 25.000.000; Ouhangui-Chari et Tchad
15.000.000.
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II. - MOBILISATION DES CAPITAUX

Collecte et groupement des capitaux

Les fonds sont reçus aux guichets des bureaux de poste de la
Fédération et centralisés par l'Agent Comptable de la Caisse
d'Epargne de l'A. E. F. L'excédent des dépôts sur les retraits est
versé à la Caisse des Dépôts et Consignations qui en assure la ges­
tion.

l,a Caisse sert à ses adhérents un intérêt de 3 % sur l'avoir des
comptes. Au 31 décembre de chaque année, l'intérêt est ajouté au
capital et devient lui-même productif d'intérêt. C'est ainsi qu'il a
été servi aux déposants, au cours de l'année 1955 un total de
3.342.662 francs d'intérêt.

Utilisation des capitaux pl'ovenant de l'épargne autochtone

Jusqu'à présent, les capitaux versés aux Caisses d'Epargne
d'Outre-Mer ne sont pas utilisés sur place. Les inconvénients d'un
tel système sont apparus depuis fort longtemps et, dès 1934, une
proposition de loi était déposée sur le bureau de la Chambre des
Députés en vue de permettre le placement en valeurs locales des
fonds recueillis par les Caisses d'Epargne d'Outre-Mer (1). Plus
récemment, la loi Minjoz a prévu des dispositions du Inême ordre.
Enfin, dans la limite des pouvoirs accordés au Ministre par la Loi­
Cadre, il semble que des mesures pourront être prises pour concré­
tiser rapidement dans ce domaine la tendance vers une décentra­
lisation qui caractérise l'époque actuelle.

III. - ACTION EN l'AVEUR DE J.A MOBILISATION DES CAPITAUX

Propagande et éducation. Dans le cadre de .la Caisse d'Epargne
une action de propagande a été entreprise en 1955 (cf. annexe n° 1).

En dehors de la propagande dans les revues, journaux pour
laquelle un crédit modique a été prévu, une affiche publicitaire a
été mise au concours et des tracts seront imprimés.

Sur le plan scolaire un concours doté de 200 livrets de 500 francs
a été ouvert parmi les élèves des écoles primaires de la Fédération
(rédaction portant sur les bienfaits de l'épargne en liaison avec la
lutte contre l'alcoolisme).

Enfin des comités d'épargne comprenant les personnalités les
plus en vue sont en voie de constitution dans chaque chef-lieu de
territoire. Le rôle de ces comités sera de faire une sorte de propa­
gande de la notoriété par des conférences, causeries, etc, ainsi que
par leur seule appartenance aux comités dont il s'agit.

Pour l'avenir, un programme beaucoup plus ambitieux a été éla­
boré. Son exécution est conditionnée par l'appui financier du

(1) Proposition de loi N° 1943 du 28 janvier 1934.

"
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«Fonds de Héserve et de Garantie des Caisses d'Epargne> de la
Métropole (Annexes n° 2 et 3).

L'action envisagée prévoit tous les moyens classiques de publicité:
hrochurcs, affiches, tracts, films. De plus la dépense entraînée par
la création d'un hureau itinérant a été comprise dans le plan.

Il ne fait pas de doute qu'un tel programme de propagande
aurait des résultats très favorables, mais la pauvreté des habitants
de ce pays restera pour longtemps encore un frein sérieux à toute
capitalisation de quelque importance.

ANNEXE N° 1

Programme de propagande
élaboré par le Conseil d 'Administration
dans sa réunion du 26 décembre 1955

Propagande dans les revues et journaux , .
Concours pour une affiche publicitaire .
Livrets ouverts aux élè"es des écoles .
Impression de tracts et affiches .
Lancers de tracts publicitaires .
Création de comités locaux d'épargne .
Causel"ies sur les ondes de Hadio A. E. F. et Tchad p. m.

Total .

ANNEXE N° 2

NOTE
sur une action de propagande en faveur

de l'épargne en Afrique Equatoriale Française.

30.000
35.000

100.000
100.000

35.000

GÉI'\ÉHALlTÉS. - La Caisse d'Epargne de l'A. E. F., dont la création
est relativement récente, a de plus vu le jour il la veille même de la
dernière guerre, ce qui explique sans doute en partie ses déhuts
hésitants et peu significatifs. Il a fallu en effet attendre quinze an­
nées pour atteindre le chiffre de 7.1100 adhérents.

Par contre depuis 1953 la progression est nettement plus mar­
qnée et le nomhre de livrets atteindra 14.0110 il la fin de l'année
1056.

De même, les capitaux semhlent devoir s'accroître suivant un
rapport il peu près égal (augmentations de 18.000.000 en Hlf>4 et
de 30.000.000 en 1055).

Ces résultats n'ont, sans aucun doute possible, d'autre origine
que l'entraînement raisonné des adhérents. Aucune action de pro­
pagande sérieuse n'avait, en effet, été entreprise au 31 décembre
1955.

Depuis le début de l'année 1!l56, un progranime de publicité est
en cours d'exécution, programme peu ambitieux, il est vrai mais
adapté aux ressources modestes de la Caisse (cf. annexe n° 1).

,1 Il ne parait pas douteux que le mouvement d'expansion qui se
dessine spontanément puisse être amplifié et accéléré par une action
puhlicitaire disposant de moyens nettement plus puissants.

•



-D5 -

On doit precIser tout de suite qu'un programme, dépassant en
moyens celui que s'est fixé le Conseil d'Administration dans sa
séance du 26 décemhre 1955, ne saurait être mis en œuvre sur les
seules ressources de la Caisse d'Epargne de l'A. E. F.

La suite de la présente étude est basée sur l'espoir que sera suivie
d'effet la suggestion faite à la Conférence Générale de 1955 des
Caisses d'Epargne de France et tendant à permettre au Fonds Com­
mun de Béserve d'apporter son appui financier aux Caisses dont un
certain développement est à espérer d'une action de propagande.

BUTS A ATTEI:-iDRE :

Toute action de propagande doit se fixer deux huts essentiels:

1 0 Faire connaître la Caisse d'Epargne et ses avantages (sécurité,
productivité, facilités de versement et de retrait, etc.). .

2 0 Stimuler l'épargne.
Employée dans ce sens la publicité, si efficace dans d'autres

branches de l'activité humaine, ne peut manquer d'avoir des résul­
tats à condition d'être étudiée en fonction:

du pays, de ses coutumes et hahitudes sociales;
du degré de civilisation, de la mentalité, de la psychologie, des

habitudes de penser des habitants (1) ;
des moyens financiers de ceux-ci.

CHAMP n'APPLICATION :

A. - Le pays: Vaste et peu lleuplé (2). Peu évolué économique­
ment; possédant un réseau de voies de communications de surface
très làche ; quelques grands centres comlllerciaux.

Bien qu'ayant quelques espoirs au sujet de son sous-sol, l'A. E. F.
est pour l'instant à vocation exclusivement agricole, de plus ce pays
est pauvre.

B. - Les habitants : Peu nombreux eu égard il la superficie du
pays (moins de 2 au km2). .

Du point de vue social, l'éventail de populations est assez peu
ouvert. Il n'y a pas de grosses fortunes chez les autochtones. La
classe supérieure, dans les villes, est constituée par les évolués qui
ont reçu dans les écoles françaises une instruction qui va du certi­
ficat d'études primaires au haccalauréat (a). Ces élémcnts sont le
plus souvcnt fonctionnaires ou employés de commerce. Dans la
brousse, il y a peu de différence cntre le chef du village et le culti­
vateur.

En dchors des villes, la population vit d'agriculture, de chasse, dc
pêche, du produit dcs cueillcttes. Certaines régions sont relativclllcnt
riches (régions du cacao, du coton), mais la plupart des cultures
sont consacrées aux produits vivriers, ce qui laisse peu de res­
sources en numéraire aux agriculteurs.

Le Gabon, région forestière qui exporte 500.000 tonnes de bois

(1) Il ne sera fait état que des autochtones.
(2) Plusieurs fois l'étendue de la France métropolitainc.
(3) Ces derniers en très petit nombre.
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exotiques, voit une partie de ses habitants occupés à la coupe et au
transport ou au débitage de ces bois.

MOYENS DE PHOPAGANDE A UTILISER:

Les moyens classiques (brochures, tracts, affiches, films, cause­
ries, etc...), sont susceptibles d'être utilisés à conditiou d'être
« adaptés ».

Il paraît indispensable de répéter que devront obligatoirement
être considérées sous peine d'échec la mentalité et la psychologie
africaine, les coutumes des habitants, les traditions populaires, etc...

Les brochures devront s'inspirer du folklore (fables, animaux
familiers, proverbes, etc...).

Les dessins des tracts, affiches, dépliants, devront être d'inspi­
ration locale ainsi que leurs légendes.

Le ou les films devraient être conçus sur place après une étude
par le créateur des mœurs locales et éventuellement de l'histoire
des héros populaires, des légendes, etc... ; ils devront être tournés
dans le pays et les protagonistes devront être principalement des
autochtones.

Ces conditions étant respectées, la puhlicité graphique pourra
s'adresser, ici comme en Europe, à l'intelligence et également à la
psychologie inconsciente de l'individu. L'emploi de formules ou
dessins symboliques n'est pas à écarter, mais tout raccourci dans
l'expression devra être employé avec circonspection sous peine de
passer inaperçu.

En résumé, tout dessin de tracts, d'affiches, toute rédaction de
textes en vue d'une propagande indirecte devront être mis au con­
cours sur place de façon à être d'inspiration et de facture locales.

La production sinon la conception des films est par contre à
confier à un professionnel. Toutefois, il n'est pas exclu qu'un con­
cours local ne susciterait pas des vocations parmi les cinéastes mna­
teurs. Les dessins animés auraient sans doute un grand succès.

Bien entendu, les poncifs sont à écarter des sujets des films; de
même que tout prêchi-prêcha sur l'utilité sociale de la Caisse
d'Epargne, etc... Les situations plaisantes, comiques même, sont à

·préférer. Il faudra avant tout:

1 ° veiller à se faire comprendre,
2° éviter d'être ennuyeux,
3° 11ser d'originalité, de bonne humeur,
4° éventuellement, ne pas négliger les arts graphiques au­

tochtones dans les handes dessinées.

Par ailleurs, il ne faut pas négliger l'attrait de l'Africain pour
tout ce qui est nouveau, même s'il s'agit de lui créer des hahitudes
de vie nouvelles.

De même il faut compter sur l'esprit d'imitation et la faculté que
possèdent les Africains de s'agréger selon des groupes familiaux,
sociaux, de métier ou religieux. Que l'un des individus composant le
groupe soit entrainé vers la Caisse d'Epargne, ses habitudes d'éco­
nomie et d'ordre et voilà ce nouvel adhérent formant le noyau d'un
groupe qui pourra faire houle de neige. En conséquence, la propa-
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gande devra parfois s'adresser à une fraction, à un groupe (publicité
spécialisée) .

Concernant la partie rédactionnelle de la publicité, il est probable
que plusieurs échelons seront à prévoir. Celle qui s'adressera à l'in­
telligence, au sens critique des habitants évolués sera forcément d'un
niveau supérieur à celle qui s'adressera à la masse.

Il est à noter à ce sujet que la première de ces catégories ne sau­
rait être négligée en dépit de sa faible importance numérique. En
effet, sa condition sociale, la confiance que peuvent lui témoigner
l'ensemble des habitants, font de cette fraction de la population un
guide écouté ou à tout le moins suivi ou imité.

Les lignes qui précèdent ont été consacrées à la publicité imper­
sonnelle, c'est-à-dire s'adressant à tout le monde en général. Il ne
serait pas possible, en effet, d'utiliser la publicité personnelle, ainsi
que le font les maisons de commerce lorsqu'elles font visiter les
clients par des commis-voyageurs. Toutefois, sous une forme diffé­
rente, il est permis de penser qu'en dehors des moyens plus ou
moins tapageurs, faisant appel à des arguments accessibles à tous
et susceptibles de faire vibrer «la corde commune ~, d'autres
moyens du genre publicité «mi-personnelle ~ (lettres sans adresse
expédiées à leurs destinataires par le canal du Service des Postes
qui se fera un plaisir de contribuer ainsi au progrès de l'épargne)
pourront être utilisés.

Enfin, dans certains milieux, la publicité personnelle sera pos­
sible dès que des Comités d'épargne auront été créés dans chaque
chef-lieu de territoire et de circonscription et que chaque membre de
ces comités aura mis une partie de son activité et de son influence
au service de la Caisse.

En annexe n' 3 figure le plan de campagne susceptible d'être IIlis
en œuvre si l'appui financier du Fonds de Réserve et de Garantie
des Caisses d'Epargne était acquis aux Caisses d'Epargne d'outre-
mff. . .

Ce programme n'a pas la prétention d'être étudié dans tous ses
détails. Il vise à faire l'inventaire des moyens utilisables et à chiffrer,
très approximativement, le coût des réalisations. Si le projet dont
il s'agit venait à prendre corps, une étude plus poussée serait faite
de chaqllcmoyen publicitaire dont l'emploi est préconisé.

ANNEXE n' il·

Programme d'une action de propagande en faveur de l'Epargne à mettre en œuvre
en A. E. F. dans l'éventualité d'une participation financière du Fonds de
Réserve et de Garantie des Caisses d'Epargne.

l' Edition et diffusion de brochures 01/ de magazines destinées allX
enfants. .

Cette publicité rédactionnelle doit faire l'objet de contrats avec
l'éditeur du journal « Dominique ~, publié en France, pour une édi­
tion du journal qui s'adresserait aux enfants de l'Afrique Noire
(A. O. F., A. E. F., Cameroun, Togo et éventuellement Madagascar).

7
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Ce journal 'pourrait s'appeler «'Mamadou) ou «Bineta:. qui sont
des prénoms sénégalais mis en vedette par des manuels de lecture
de l'Enseignement officiel. ,,'

"Au stade actuel il n'est pas"possible de chiffrer la dépensé
aniluelle de ce poste. Il est inscrit nne somme approximative
de '.: :. . . . . . . . . . . . . . . . . 1.000.000

2" Edition et diffusion de tracts, dépliants, affiches:
(1) mise an concours de dessÏ1i~ pour tracts (dix tracts).
,b) mise an concours de trois suj e,ts d'affiches

;! 1 (trois prix pour chaque ;lff~cl1e = 25.000, 15.000,
10.000) '. '. ' ' .

c) , mise au concours de contes et!?logans : .
d) mise au concours d'un de'ssin syinboliqne à adopter

par la Caisse d'Epargnç '" ' .
e) impression et diffusion de ces documents' (pour

un an), .' '. ,:';' . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300.000
'13:' Conc(Jlll's parmi tous les écoliers, de l'il. E. F. pour une rédac­

tion, dont le sujet vanterait les bienfaits de l'épargne, (cinq cents
livrets gratuits de 200 francs) .., ,.. 100.000

4", Production d'un film (et éventuellement de dessins animés).
Il n'est pas possible de chiffrel~ cette dépense sans procéder à une

étude approfondie de la question (1). Une soinme approximative
sera donc inscrite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 2.000.000
, , 5" a) MiSe au concours de troIS; fiÎms parmi les cinéastes aIna-
tenrs (2) (prix de 100.000, 50.000, 25'.000) 175.000

b) Edition des films (au moins douze copies en couleurs de préfé-
rence) 100.000
, Les films, d<>nt la production' est suggérée so~s 5" a et b, pourraient
être' diffusés soit, dans les salles dh 'projections commerciales, soit
par les soins des services de l'EnseigIiement, soit également à l'occa­
sion des circuits d'hygiène !nob,i~e "qui projette déjà des films de
propagande du SerYice de Saü'té::. ',', ' , '
, ?" "Achat et aniénagenient :'(~'un' bureau, amhulant de caisse

d'épargne ,~ ( ~ .. l' •• " • • • • • • • • • • • • • • • •• 1.000.000
7" Constrllction et mise en place de kiosques sen'ant de guichets

dans les agglomérations africaines des grandes villes (cinq à
100.000 francs) 500.000

8" Participation à la construction' d'lin immeuble de la Caisse
d'Epargne il Brazzaville. Cet immeuble donnerait à la Caisse llII

aspect' tangible qu'elle n'a pas aCtuellement.
, Participation dil Fonds de H.éserve 5.000.000

Participation de la C. E. de l'A. E. F. (3) p. m.
, go Attribution de primes destinées à incita le personnel à (iéve-

lopper l'activité de la Caisse: par an . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150.000

'(1) Il faudra prévoir dans les 'dé)leh~es' relatives au déplacement en A. E. F.
d'un cinéaste professionnel. ':,' .' , '
, ,(2) A noter que ces films devraient convenir à toute l'Afrique Noire de façon
il arllortir plu~ aisément la dépellse~ . , "

(3) La participation de la CaisSe Inc:Ue/peut être fixée à 2.000.000.



- 99-

La dépense totale il envisager dépasserait 10.00n.000 de francs
C. F. A., mais bien entendu ce chiffre est appelé il subir de sérieuses
modifications lorsqu'une étude plus poussée sera faite de chaque
poste. Toutefois, les approximations ont été calculées assez large­
ment. Par ailleurs, le programme proposé ne sera peut-être pas
retenu en entier. Il semble donc, en conclusion, que le chiffre de
10.000.000 est susceptible de varier exclusivement dans le sens de
la diminution.

ANNEXE n° 4

Caisse d'épargne postale

I. - MOUVEMENT DES OPÉRATIONS

1° Versements. Livrets nouveaux:
Les versements au nombre de 15.041 se totalisent par 115.928.287

francs, en augmentation de 14.198.6:n francs sur ceux de 1954.
Il a été ouvert 2.509 livrets en numéraire, 30 livrets par transferts­

recettes, ensemble 2.530 livrets soit 885 de plus qu'en 1954.

2" Remboursements. Livrets soldés:
Les remboursements ont atteint 89.240.157 francs en 9.457 opé­

rations, en augmentation de 3.740.26:3 francs sur ceux de 1954. Il a
été soldé 25:~ livrets en numéraire, 62 par transferts-paiements
ensemble :n5, soit 28 livrets de plus qu'en H)54.

:~" Transfert.ç:
Il a été reçu :~O transferts provenant d'autres Caisses pour

1.526.6:n francs.
Au profit des déposants qui demandaient le transfert de leurs

fonds dans de nouvelles localités, il a été transféré sur d'autres
Caisses, en 62 opérations, (U85.896 francs.

L'ensemble a compris ~)2 transferts contre 67 en 1954.

4 0 Augmentation des livrets:
Le nombre des livrets existant au 31 décembre H)55 a atteint

10.669, il était au Ir. janvier de 8.445. C'est un accroissement de
2.224 livrets, défalcation faite des livrets soldés.

La moyenne du crédit par livret passe de 12.414 francs en 1954
il 12.641 francs en 1955. r •

Le nombre des livrets par mille habitants qui était de 1 en H)50,
s'est élevé il 2,:~ en 1955.

5° Augmentation du capital. Dépôts:
Le capital dù aux déposants était au 31 dé"cembre 1955 de

134.86~1.395. Il a augmenté dans l'année après capitalisation des
intérêts de aO.naO.792. Les intérêts capitalisés au :n décembre se
sont élevés à :~.166.583 francs, auxquels il y a lieu d'ajouter les
intérêts sur comptes soldés : 176.079 fr.ancs,ce qui donne un total
de : 3.342.662 francs.
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(jO Nombre d'opérations. 1I1ouvement des fonds:
L'ensemble de l'activité de la Caisse d'Epargne d'A. E. F. a

embrassé 24.498 opérations, soit 7.387 de plus 'qu'en 1954. Le mou­
vement de fonds avec la Caisse des Dépôts et Consignations accuse
33.851.633 francs en versements au lieu de 22.186.008 en 1954 et
7.934.996 en retraits au iieu de 8.105.028.

II. - INTÉRÊTS

En 1955, le taux de l'intérêt servi aux déposants a été de 3 %' La
Caisse d'Epargne continue à prélever pour ses frais de gestion le
maximum autorisé de 0,75 %'

III. - EpAHG;'I1ANTS AFUICAINS. EI'ARGNA;'IITS EUHOI'ÉENS

Les comptes d'épargne entre les deux éléments de population sont
répartis comme suit :

Africains .
Européens .

l'iambre de "(111\1'[[';

84 %
16 %

Capitaux

65 %
35 %

IV. ----.:. IH:pAHTITION DES COMPTES l'AH TEHUITOIIŒ EN 1955

T(,l'riloirrs Il '·pi.t" Hetrait"
' Excédents
des dépôts

Moyen-Congo " ........ 60.096.038 50.363.833 8.732.205
Gabon ................ 25.212.337 17.335.60~ 7.876.733
Oubangui-Chari ........ 15.862.3~3 10.89~.771 ~.967.572

Tchad ............... H.757.569 10.6~5.%9 ~.111.620

Totaux ............. 115.928.287 89.2~0.157 . 26.688.130

Si, connne les années précédentes, le Moyen-Congo se classc' au
premier rang avec plus de 50 % du volume dcs opérations, il y a
lieu de noter la nette progression du Gabon, alors que les deux
autres territoires - Oubüngui-Chari et Tchad - restent station­
naires.

V. - FO;'l1CTION:\EMENT INTEHNE IlE I.'INSTITUTIO;'II

Le Compte Administratif de l'année 1955 s'établit ainsi:

Hecettes 5.668.539 Fr
Dépenses' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 5.020.462 Fr

soit 648.077 Fr

L'excédent des recettes a été versé au fonds dc réserve qui se
trouve ainsi élevé à 2.269.831 francs.
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Les recettes se répartissent comme suit:
Subvention du Budget général. 800.000 Fr
Intérêts des capitaux déposés à

la Caisse des Dépôts et Consi-
gnations 4.868.539 Fr

5.668.539 Fr
Les dépenses

Intérêts 'servis aux déposants.. 3.342.662 Fr
Frais d'Administration (salaire

du personnel et achat de maté-
riel et d'imprimés) 1.677.800 Fr

5.020.462 Fr
On remarquera que la Caisse d'Epargne de l'A. E. F. ne peut

encore fonctionner que grâce à une subvention du Budget général
et au travail non remboursé 'au budget des agents du SerYice des
l)ostes et Télécommunications.

VI. - NOMBRE ET MONTANT' DES OPÉRATlO;,\S EFFECTUÉES
EN 1954 ET 1955

l ,

i '. i , , , . .;\m~ée 195" , : , .
• ..·.1·· ' .~ ,', ·1" , " .. ,! , .. '

Nature dt,S opél't.lliuJ)s )iomhl'e Montant en Fr
C. F. A.

Dépôts reçus

Premiers versements (comptes ouverts) ...... 1.65<± 23.M8.003
Versements ultérieurs o •••••••••••••••••• • 8.H2 78.181.6407:

1

Total des dépôts reçus ............... '10.066 101.729.650
i.

, Dépôts remboursés:

Hemboursements effectués ................. 7.04.5 86.4.99.894.,
Excédent des versements de l'année 15.229.756

,
o ••••••

Total des opérations effectuées ........ 17.111 ,,
,

Année 1955 1

Na 1.1JI'P t1('S opératiolls )iolllhre Montant en Fr
C. F. A.

Dépôts reçus:

Premiers versemrnts (comptes ouverts) ..... 2.539 22.826.14.9
Versements ultérieurs .................... 12.502 93.102.138

: Total des dépôts reçus ............ 15.0H 115.928.287

Dépôts remboursés:

Hemboursements effectués .......... ~ ...... 9.4.57 89.24.0.157'
Excédent des versements de l'année ........ 26.688.130

Total des opérations elTectuées ........ 24..4.98
1
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STUDY ON CAPITALISATION OF SAVINGS
IN FRENCH EQUATORIAL AFRICA

by the

GOVERNMENTAL AUTHORITIES Of THE TERRITORY

SUMMARY

Natllre and importance of indigenolls capital:
The Savings Bank is the only institution used by the Africans.

Origin and development of the Savings Bank in French Equatoria,l
Africa. ' 1

l'Importance :of in<ligenous capital as compared to total eapitali-
s:ation. ", 1 . • 1
l ' .

Capital ownership :
Origin of such capital. Importance of capital and number of

private investors.

Colleeting and grollping of capital:
'. Postal Authority's action. Interest paid to depositors.

1

1 Use of funds :
1 These are brought to the Deposit and Consignment Office. Same
schemes may, in a near future, calI on part of these funds for local
dse.. . .
,1 Action promoting mobilization of capital: . .

1 Propaganda scheme elaborated hy the Savings Bank Board for
1956. A more ambitions programme could he carried out provided
the Savings Bank Reserve and Security Fund would be willing to ,
gh:e financial support. .

~ Appendix n° 1. - Propaganda programme for'1956.
: Appendix n° 2. - Note referring to an action of propaganda

!>Ianned for Mr Join Lambert Chairman Board of French Savings
~ank Directors. '

Appendix n° 3. - Budget 'programme.
Appendix n° 4. - Report for 1955 on Frénch Equatorial Afric~l

Savings Bank.'
1

. Tables.



ENQUÊTE SUR UN ASPECT DU NIVEAU DE VIE DES POPULATIONS
DE LA RÉGION DE BANGASSOU·

par le

SERVICE DE STATISTIQUE GÉNÉRALE
DE L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE.

1° But de l'enquête niveau de vie : ..
Lors du déroulement de l'enquête démographique, une enquête

niveau de vie avait été prévue; elle devait permettre, sur la popula­
tion étudiée, de donner une idée de la richesse des habitants en
biens de consommation durables importés. Les biens retenu's pou­
vaient être classés en biens de première utilité (matchettes, cuvettes
émaillées, pagnes, couvertures), en biens de seconde utilité (fusils
de traite, lampes-tempête) et en biens de troisième utilité (casques,
phonos, bicyclettes, machines à coudre). De l'importance tenue res­
pectivement par ces trois catégories d'objets possédés, il était pos­
sible d'établir une comparaison de niveau de vie entre aggloméra­
tions africaines autour de Bangassou et zones de brousse intéressées
par le paysannat.

2° Exécution pratique de l'enquête:
L'enquête était exhaustive: elle intéressait toutes les cases recen­

sées. Etaient seuls interrogés dans ces cases, les résidents âgés de
plus de quinze ans. L'enquête ne portait naturellement pas sur les
cases dont les occupants étaient absents. Dans chaque case, un
enquêteur africain contrôlait les objets retenus pour l'enquête et
inscrivait leur nombre sur le questionnaire, en distinguant les
objets appartenant aux femmes de ceux appartenant aux hommes.
L'enquête a nécessité deux enquêteurs qui succédaient inllnédia­
tement aux enquêteurs démographes dans leur travail. Un contrôle
discret, afin de ne pas choquer les habitants interrogés, a souvent
été opéré par le statisticien européen dirigeant l'enquête.

3° Résultats obtenus:
4.431 cases ont fait partie du champ de l'enquête niveau de vie

(2.229 cases des agglomérations africaines autour de Bangassou,
2.102 cases des villages de brousse) : dans ces 4.431 cases, ont été
interrogé 3.379 hommes et 4.343 femmes de plus de quinze ans. Les
questions posées n'ont en principe soulevé aucune difficulté de la
part des enquêtés; seules quelques femmes de fonctionnaires afri-



4.800 Frs C. F. A.
2.500 Frs C. F. A.
3.750 Frs C. F. A.
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cains n'ayant pas compris la port~e de l'enquête ont refusé de
donner des renseignements.

Les tableaux établis donnent. pour les agglomérations autour
de Ballgassou et les axes de brousse intéressés par le paysannat, le
nombre de personnes interrogées et les objets leur appartenant.
Le nombre d'objets possédés par 100 hommes ou par 100 femmes
a été indiqué entre parenthèses.

4 0 Etude critique des résultats:
Le nombre d'objets indiqué étant le nombre d'objets possédés

dans chaque zone ou agglomération par 100 hommes ou 100 femmes
interrogés fait apparaître une nette différence de niveau de vie
entre les agglomérations africain.es de Bangassou et les villages
situés sur les axes du paysannat: dans les agglomérations les
hommes possèdent plus de casques (21 pour 100 hommes) qu'en
brousse (15 pour 100 hommes), plus de phonos, plus de lampes­
tempête (73 au lieu de 61), plus de couvertures (83 au lieu de 68),
plus de fusils (7 % au lieu de 4 %), plus de machines à coudre
(8 % au lieu de 2 %), plus de vélos (23 % au lieu de 12 %) ; les
femmes possèdent plus de cuvettes émaillées (191 % contre 92 %),
plus de pagnes (230 % contre 159 %), plus de couvertures (51 %
au lieu de 27 %). Seules les matchettes dominent dans les villages
de brousse.

Une estimation en valeur du capital en biens de consonnuation
durables importés par personne interrogée permettra mieux de
faire ressortir cette différence entre agglomération et villages de
brousse. On a d'abord retenu des prix moyens (au sens large) pra­
tiqués à Brazzaville concernant ces biens de consommation; pour
Bangassou on a systématiquement majoré ces prix de 20 % : ce
qui donne grosso modo une série de prix valables pour cette région.

1
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-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --- --
.Prix Bangas-

1

1

sou (fI'. C. F.
96018.400A.) ....... 72 330, 5~0 1.50 200 960 360 9.600 15.000 12.000

1 1

On calcule ensuite la valeur du capital en biens recensés dans les
agglomérations et en brousse.

Capital moyen en biens de consommation par personne interro-
gée:

1 0 Agglomération autour de Bangassou ..
2 0 Villages de brousse .
3 0 Total enquête .



1 Cu velles ém.lill(·es 1
1

Pel'- Fusils ~Iaehi-
sonnes ~Ial- Lampcs

Phonos Pagnes
Cnuv("l- de nes à

intcr- chettes lempête
Grand MOj'cn Petit

turcs Irai le coudre
rOA'''es

modèle modè!e modèle
Casques

-- ---- --- --- --- -- --- --- -- -----

Agglomération autour de Ban- .
gassou ................... 40.4074 40 .183 2.083 1.6040 1.33l1 5.200 4074 71 5.4077 2.966 1!l5 189

Capital en biens de consomma-
tion (milliers de Cr C. F. A.) - 301 687 866 600 1.0400 4055 596 5.258 1. 068 1.392 2.835

--- -- --- -- --- ----- --- ._- --- ----

Villages de brousse ......... 3.653 40.809 1.222 861 285 1.028 276 5 3.1407 1.688 640 28

Capital en biens de consomma-
lion (milliers de fr C. F. A.) . - 3406 l103 4065 128 206 2.655 402 3.021 608 6140 4020

.-- ----- --- ---- --- --- --- -.- ----

Total enquête o ••••••••• 8.127 8.992 3.305 2.465 1.619 6.228 7.750 776 8.624 40.654- 209 217

Capital en lJiens de consomma-
tion (milliers de .fr C. F. A.) - 6407 1.090 1.331 728 1. 2406 'i20 638 8.279 1.676 2.006 3.255

1 1 1

522

6.264

1-'"
0
-.:]

215

2.580

737

8.844
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Le capital en biens de consommation durables importés repré­
sente donc par personne interrogée dans les agglomérations autour
de Bangassou près du double de celui des villages de brousse: le
coton se vendant en 1953-1954 25 Fr. C. F. A. le kg, cela représente
pour les agglomérations 192 kg de coton graines, pour la brousse
100 kg et pour l'ensemble agglomération-hrousse 150 kg par per­
sonne interrogée.

La disproportion des niveaux de vie s'accentue au fur et à inesure
que l'on s'éloigne de Bangassou : les cantons oe Bakouma qui ont
été recensés (Labasso-Ndouce, Banabongo, Yanikao et Magaza) ont
donné les résultats les plus faihles de l'enquête: à peine une lampe­
tempête pour 2 hommes, 1 vélo pour 19 hommes, 1 machine à coudre
pour 100 hommes, 1 fusil pour 25 hommes, 1 couverture pour
4 femmes.

A titre d'exemple, l'enquête sur l'agglomération de Banguiville, a
donné les résultats suivants: 1 matchette par personne visitée,
les hommes possédant les 3/4 des matchettes; 1 lampe-tempête
pour 2 personnes c'est-à-dire à peu près une lampe-tempête par
ménage, les hommes possédant encore les 3/4 des lampes; près de
3 cuvettes par personne visitée, 1 grande cuvette et 1 moyenne par
ménage, 4 petites par ménage; 1/5 des hommes possède 1 casque;
1 homme sur 50 a un phono; chaque femme a 2 pagnes; 8 cou­
vertures pour 10 hommes, 6 pour 10 femmes, les femmes se servant
souvent de leurs pagnes comme couvertures; sur 100 hommes 6
ont un fusil de traite; on enregistre près d'une machine à coudre
pour 10 hommes; 1 homme sur 4 a un vélo, 1 femme sur 50 a un
vélo.

Le niveau de vie de Tokoyo est assez comparable à celui de
l'agglomération Sian-Kayes (district de Madingou : Moyen-Congo).
A la Sian on a trouvé au cours d'une enquête similaire, pour
100 hommes: 11 lampes-tempête, 5 phonos, 33 casques, 125 couver­
tures, 23 vélos, 7 fusils de traite; pour 100 femmes: 27 lampes-telll­
pète, 51 couvertures, :-335 pagnes. A Tokoyo : 77 lampes-tempête,
7 phonos, 26 casques, 92 couvertures, 19 vélos, 5 fusils de traite
pour 100 hommes; 32 lampes-tempête, 58 couvertures, 325 pagnes
pour 100 femmes.

Notons enfin que Banguiville tient la palme des vélos (25 vélos
pour 100 hommes), Tokoyo celle des machines à coudre (12 machines
pour 100 hommes), Tokoyo encore celle des pagnes pour femmes
(325 pagnes pour 100 femmes), Zangandou-Madagrebanda-Barama
celle des fusils de traite, Tokoyo celle des phonos (7 pour 100
hommes) et des casques (25 pour 200 hOlllmes). En outre l'enquête
complémentaire a permis de relever à Tokoyo un poste de radio et
à Maliko-Kobbo-Gambo 30 lampes Petromax.

5° Conclusion:

La différence frappante de niveau de vic entre agglomérations
indigènes autour de Bangassou et villages de brousse s'explique· à
la fois par l'influence européenne plus forte autour de Bangassou
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qu'en brousse, par le grand nombre de salariés (manœuvres, domes-.
tiques, fonctionnaires), installés dans les agglomérations, par la
structure plus jeune donc plus active de la population de ces agglo­
mérations. Ce résultat que l'on doit constater partout ailleurs en
A. E. F. montre, dans le cas particulier de Bangassou, qu'un retour
en brousse des populations urbaines ne peut-être envisagé que dans
le cadre d'un paysannat à grande rentabilité.



INVESTIGATION Of ONE Of THE ASPECTS
Of STANDARD Of I.IVING IN THE BANGASSO AREA

hy

THE GENERAL STATISTICS DEPARTEMENT

Of FRENCH EQUATORIAL AFRICA

SUMMAHY

Thc present cnquiry tends to study thc populations indiyidual
'wcalth in tenus of durable cousumers goods imported in the Ban­
gassou area (East Ubangi) : 4.431 huts lun·e been checked.

The results obtained show a definite difference between standard
of living of urban populations of Bangasson and that of bush COln­
munities. The average amount in such consumers goods may be
estimated at 4.800 C. F. A. francs for urban areas, and, at
2.500 C. F. A. francs in the bush. Such disproportion increases as
the distance from urban centers grows.

These computations which can be adapted to most areas of
French Equatorial Africa show that in most areas of French Equa­
torial Africa, repopulation of rural communities by people from
urban centers will only become possible if an effort is made Lo
bring about progressiye conditions liable to enable rural popu­
lations to achieve a fairly higher standard of living.



UNE FORMULE DE PARTICIPATION LOCALE
AUX DÉPENSES D'INVESTISSEMENTS PUBLICS

EN AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE:
« LES AMÉNAGEMENTS RURAUX»

par

DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES ÉCONOMIQUES
ET DU PLAN

DE L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE
(Colonisation et paysannat)

Depuis plusieurs a,mées il est apparu nécessaire en A. E.· F.,
comme dans les autres fédérations ou territoires, de créer des orga­
nismes disposant de ressources propres, capahles d'intervenir, par
une procédure souple, dans la réalisation de petits travaux d'amé­
nagement rural, dont l'inscription surlIes plans de campagne terri­
toriaux et fédéral ou sur le Fides ne pouvait être envisagée en rai­
son soit de leur nature, soit du volume de financement qu'ils sup­
posaient.

De plus il semhlait indispensable d'associer de plus en plus étroi­
tement les collectivités locales aux équipements dont elles étaient
hénéficiaires, tant pour leur financement que pour leur gestion.

C'est dans cet esprit que fut pris, après consultation du Grand
Conseil, l'arrêté général du 18 décembre Hl50 «habilitant les col­
lectivités rurales il exécuter des travaux d'intérêt local).

Le système instauré, identique au FeI'des d'A. O. F. et au Petit
ElpIipement Hural du Cameroun, faisait appel à des comptes hors
hudget alimentés par des subventions des budgets local et fédéral,
d'un montant égal. Les travaux approuvés étaient financés pour
deux tiers par une subvention de ces comptes hors budget et pour
un tiers par une partic;pation en travail ou en fourniture de maté­
riaux des collectivités rurales.

Après avoir été utilisé pendant un an au Gabon et au Moyen
Congo ce système tomba en désuétude.

Au milieu de 1955 un nouveau système fut instauré, dont le but
était à la fois de faire participer plus largement les populations à
la modernisation rurale, lorsque celle-ci est une source de richesses
nouvelles, d'aménager les ressonrces existantes et d'adapter, par une
plus grande prise de conscience par les collectivités de leurs res­
ponsabilités financières, le rythme des investissements aux possi­
bilités d'entretien et de fonctionnement des aménagements ruraux.
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Les caractéristiques éventuelles de cette nouvelle organisation
étaient les suivantes:

1 0 Participation aux travaux d'aménagements ruraux de la collec­
tivité intéressée; cette participation est conçue de la manière la
plus large possible, elle peut consister soit en des prestations en
nature ou en fourniture de matériaux de la part, de la population,
soit en un apport financier de la collectivité par un prélèvement sur
les cotisations des membres de la Société de Prévoyance ou sur la
taxe locale. .

2 0 Création au sein du Crédit de l'A. E. F. d'une Section spécia­
lisée dite des Aménagements ruraux qui intervient dans le finan­
cement des travaux en complément de la participation locale sous
la forme d'un octroi de subvention ou d'une ouverture de crédit à
long où à Illoyen terme. Cette Section est alimentée par des dotations
des Budgets généraux et territoriaux, du FIDES ct par des avances
de la Caisse Centrale de la France d'outre-mer.

***
La répartition entre ces différentes participations est déterminée

par le règlement intérieur de la Section, suivant la nature des opé­
rations.

1 0 Participation locale: cette participation est fixée à 40 % pour
les opérations foncières et 25 % pour les opérations sociales à ren­
tabilité éloignée et les opérations sociales et économiques àcarac­
tère rentable.

2 0 Financement de la Section des Aménagements 1'IlNlllX: ce
financement comprend des subventions et des prêts dont la charge
incombe à la collectivité intéressée. Le quota des subventions est
le suivant:

I. - OPÉHÀTIONS FONCIÈHES A HENTABILITf: Éi,OIGNÉE

A) Aménagements fonciers.
Irrigation par ouvrages simples .

- Dniinage et assainissement agricole des terres .
- Terrassements précédant la mise en valeur des terres.
- EndiguelneIlts .

Travaux de défense des terres contre .les cours d'eau
ou la nIer .

Travaux de terrassement destinés à la lutte contre
l'érosion .

Reboisements destinés à la protection des sols .
Assainissements anti-malariens: .

13) Amélioration dans les conditions d'exploitationdll
sol..

Chemins d'intérêt agricole, ponts, bacs .
.Lotissements, remembrement .

75 %
75 %
75 %
95 %

95 %

95 %
95 %
95 %

95 %
95 %



10 %
10 %
10 %
10 %
10 %

10 %

10 %
10 %

25 %
25 %
25 %
25 %
25 %
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II. - OPÉRATIONS SOCIALES A RENTABILITÉ ÉLOIGNÉE

Barrages de retenue pour l'alimentation en eau des
hommes et des animaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 50 %

- Adductions d'eau dans les villages, puits, citernes,
impluvia, aménagements de sources, abreuvoirs,
lavoirs, fontaines , 50 %

Installations d'épuration et de stérilisation des eaux
destinées à la consommation humaine dans les vil-
lages 50 %

III. - OPÉRATIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES

. A CARACTÈRE RENTABLE

Ateliers ou usines de préparation des produits agri-
coles, forestiers ou de l'élevage (bâtiments et ma-
chines fixes) .

Abattoirs, séchoirs de peaux .
Aires de séchage, séchoirs, bacs de fermentation .
Marchés et champs de foire .
Aménagements collectifs de pisciculture .
Reboisements pour production de bois de chauffage

destinés à la consommation domestique et indus-
ti-ielle .

- Travaux d'amélioration collective de l'habitat rural
(menuiserie, briqueterie, etc ) .

- Electrification rurale .
- Logements des récoltes et des produits, silos à grains,

silos à fourrage, magasins spécialisés pour produits
de l'agriculture et de l'élevage .

Logements et parcs des animaux .
Matériel de défense des végétaux .
Dippillg-tanks, abreuvoirs à natron ,
Couloirs de vaccination .

***

Un premier programme de travaux pour les années 1956 et 1957
a été établi, programme sujet à révision à mesure que les devis
détaillés se substitueront aux avant-projets.

Le détail de ce programme par nature des travaux et par terri- .
toire est donné par les tableaux ci-dessous:

8
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MONTANT DES OPÉRATIONS PAR NATURE DE TRAVAUX

1) Moyen-Congo

Nature des travaux Coût total
des opérations

Participation
des collcctivités

1 .lâ8. 500

11.277.000
200.000

32.470.000
500.000

5.914.000

Opérations foncières à rentabilité éloignée:
Routes, ponts, bacs .
Lotissements .

Opérations sociales à rentabilité éloignée:
Adductions d'eau .

Opérations économiques et sociales à caractère
rentable :

Aires de séchage, séchoirs ..... . . . . . . . . . 480.000 120.000
Marchés. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.770.000 692.500
Aménagements de pisciculture . . . . . . . . . . . 1.153.000 288.000
Amélioration collective de l'habitat 1.800.000 f±50. 000
Electrification rurale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.300.000 575.000
Logement des récoltes et produits. . . . . . . . 2.380.000 595.000
Défense des végétaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1. 332 . 000 333.000

Total '" 1--5-1-.0-9-9-.-00-0-1--1-6-.-00-9-.-0-00--1

2) Oubangui-Chari

Naturc des travaux COlÎl total 1'arLicipation
des opérations des collcetiviLés

Opérations foncières à rentabilité éloignée :
Reboisements .
Lotissements, remembrements .

Opérations sociales à rentabilité éloignée:
Adductions d'eau .

Opérations économiques et sociales à caractère
rentable:

Abattoirs, séchoirs de peaux .
Aires de séchage, séchoirs .
Marchés .
Aménagements de pisciculture .
Amélioration de l'habitat .
Matériel de défense des végétaux .
Dipping-tanks .

Total .

3.000.000 1. 200.000
1. 000.000 400.000

9.000.000 2.250.000

200.000 50.000
400.000 100.000

3.300.000 825.000
400.000 100.000

6.000.000 1. 500.000
200.000 50.000
600.000 150.000

24.100.000 6.625.000
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3) Tchad

~aturc d('s ll'avaux COlît total Participation
d('s opérations des coli('ctivités

60.900.000 15.725.000

Opérations foncières à rentabilité éloignée:
Irrigation .
Drainage et assainissement des terres .
Terrassements avant mise en valeur des

terres .
Travaux de défense des terres .
Reboisements .
Endiguements .

Opérations sociales à rentabilité éloignée:
Adductions d'eau, puits .

Opérations économiques et sociales à caractère
rentable:

Abattoirs, séchoirs de peaux .
:Marchés .
Habitat rural .
Logement des récoltes et des produits .
Dipping-tanks, abreuvoirs .
Couloirs de vaccination .

Total : .

4) Gabon

11.500.000
2.500.000

500.000
2.500.000
3.750.000
~.OOO.OOO

31. 800.000
/.. 500.000

700.000
11.850.000
~JI00 .000

21. 050.000

159.950.0001

/.. 600.000
1.000.000

200.000
'1.000.000
1.500.000
1. 600.000

7.950.000
1.125.000

175.000
2.962.500
1.100.000
5.262.500

·"A.200.000

Le programme du Gabon ne porte que sur la construction ou
l'amélioration du réseau de pistes reliant les lieux de production
aux routes. Il s'élève à 80.000.000 de francs dont a2.000.000· res­
sortent de la participation locale.

***
La formule fonctionne depuis mars 1956. Au 30 juillet deux Terri­

toires avaient entamé une première tranche de travaux prévus dans
leurs programmes. .

A cette date le montant des opérations commencées au Tchad
s'élevait à 35.000.000 de francs dont plus de 12.000.000 étaient à la
charge de la collectivité locale. Il s'agissait principalement de cons­
tructions de silos, d'abattoirs, de couloir de vaccination, d'aménage­
ments de puits, de périmètres de reboisement en essences de chauf­
fage, d'adduction d'eau. Ce sont les Sociétés de Prévoyance qui dans
ce territoire supportent la charge afférente à la collectivité locale en
prélevant cette part sur les cotisations, que leur versent leurs adhé­
rents.

Au ao juillet également, le Moyen-Congo avait entamé une pre­
mière tranche de travaux s'élevant à plus de 5.000.000 de francs
dont 1Jl72.000 francs représentait la participation de la population.
Ces travaux consistent principalement en aménagements de sources,
de bassins d'alevinage, en amélioration de chemins d'intérêt vici­
nal, en la construction de marchés ou de séchoirs à tabac. Dans ce
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territoire, les habitants fournissent leur participation en nature en
assurant la main-d'œuvre nécessaire à ces travaux.

Le démarrage des programmes des deux autres Territoires doit
se faire incessamment.

La formule a rencontré un succès certain au Tchad, en raison de
la nature même des opérations rurales qui s<mt autorisées sur la
Section, opérations qui répondent à un besoin immédiat des habi­
tants, et des possibilités de faire appel dans ce territoire plus peuplé
que les autres à des participations locales importantes. Le montant
annuel des cotisations d'une SP atteint facilement entre 1.500.000 et
3.000.000 de francs, et les Conseils d'Administration de ces SP, par­
ticulièrement intéressés par ces travaux, n'ont pas hésité à y investir
les capitaux nécessaires pour bénéficier de l'aide de la Section. Au
Moyen-Congo, les Conseils d'Administration des SP, véritables repré­
sentants à l'échelon local de la population, comprenant également
l'importance de cette aide, ont préféré demander à leurs adhérents
de fournir des prestations en nature et ont rencontré l'accord de la
population.

En un pays où l'épargne est rare, où le capital immobilier et
mobilier est faible, s'est ainsi révélée la possibilité intéressante de
faire appel au capital autochtone pour des investissements publics
d'intérêt éminemment local conllue c'est le cas pour les aménage­
ments ruraux.



A METHOD FOR LOCAL PARTICIPATION TO PUBLIC
INVESTMENTS BUDGET

IN FRENCH EQUATORIAL AFRICA

« Les aménagements ruraux»

by

THE « DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES
ÉCONOMIQUES ET DU PLAN»

(Colonisation et paysannat)

SUMMARY

In 1955, the «Crédit de l'A. E. F. ~ (Governmental Loan Bank)
opened the Rural Development Department whose task is to contri­
bute to the financing of smaIl operations interesting rural conllnu­
nities, the cost of which is generally partly born by the communities
cQncerned.

Expenditure is shared between comffiunities and Public Authority
according to internaI rules of the Department and Kind of opera­
tions.

In 1955, each Territory has established its own plan investments.
The following amounts are those of the various Territories :

for Middle-Congo - 51 millions - 16 of which are paid in hy
the comffiunities ;

for Ubangi - 24 millions - 6,6 of which are paid in hy the
communities ;

for Tchad - 160 millions - 44 of v,hich are paid in hy the
communities ;

for Gaboon - 80 millions - 32 of which are paid in hy the
communities.

Work was initiated in Tchad and Middle-Congo during the first
six months of 1956.

Participation of conununities according to the territories is either
made in kind or by withdrawing part of the fees paid in by mem­
bers of \Velfare Societies.

The aho,·e mentioned method has l;ho,vn to be definitely success­
fuI.



REVENU ET CAPITALISATION EN RIZICULTURE MALGACHE

par

A. ANGLADETTE
Chef du Service Riz-Cultures Vivrières de l'Office de la Recherche

Scientifique et. Technique outre-mer

A partir des documents réunis à Madagascar en 1953 et Hl54 par
M. BEHNAGOU, chef p. i. du service provincial d'agriculture de Tana­
narive, et par son successeur M. BHEToN, ainsi qu'en 1948 et 1949
par M. IbmuFAT, chef du senice provincial d'agriculture de Majunga,
il est tenté de rechercher pour ces deux provinces largement rizi­
coles, et dans des exploitations typiques:

- L'origine et l'importance des revenus pouvant être capitalisés.
- La forme de ces capitaux. .
0- Les diverses utilisations possibles.

Bien entendu, il ne s'agit pas d'une recherche exhaustive, mais
d'études s'appliquant il des cas concrets, aussi caractéristiques que
possible.

Les documents rassemhlés sont de trois ordres:
a) Prix de revient d'un hectare de rizières et, les exploitations

comportant toujours en outre un certain nomhre de cultures
vivrières, prix de revient unitaires de ces diverses productions.

b) Budgets familiaux relevés chez les agriculteurs connus.
. c) Normes des travaux ruraux envisagés (à Majunga).
Mais les enquêtes économiques au cours desquelles ces documents

ont été recueillis n'ayant pu être exécutées selon la méthode statis­
tique des sondages systématiques, les conclusions ne peuvent en être
généralisées et ne doivent être considérées que comme indicatives.

Prix de revient de la production du riz et des diverses cultures annuelles

On peut considérer que ces prix de revient résultent:
a) Du travail de la main-d'œuvre familiale ou salariée.
b) De l'utilisation éventuelle des animaux et du matériel agricole.

. c) De l'acquisition d'une fumure plus ou moins importante, et
des semences (ou boutures) nécessaires.

Ces travaux, ce cheptel, ces produits peuvent trouver leur origine
entièrement au sein de l'exploitation, ou bien en partie il l'extérieur
de l'exploitation; d'où l'apparition de travaux ou de services à
forfait.
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Les prix de revient correspondant à chacune des principales pro­
ductions varient selon les modes de culture, les objectifs recherchés
et les régions de culture.

Le tableau 1 donne des indications moyennes au sujet du riz, du
manioc, des patates, du soanjo *, du maïs, des arachides et des hari­
cots, cultures les plus courantes sur les exploitations autochtones de
Tananarive et de Majunga.

TABLEAU l

PRIX DE REVIENT DES CULTURES ANNUELLES
(pour 1 hectare)

Journées de travail Dépeuses
suppl.

II. (1) }'. (1) A. (1) fr. C. F. A.
1-----------1--- --- ---1----1 -----------1

Culture selon procédés au-
tochtones . . . . . . . . . . . . . 102

Itasy :
Culture selon procédés au-
tochtones . . . . . . . . . . . . . 87

Vakinankaratra :
Culture à la main . . . . . . . 109

Pro de Majunga:
Culture avec repiquage (et
piétinage) 112

Culture en semis direct (et
piétinage) 69

9.200

1.560 Rendement 1,5 t.

4.550 dont 30 j. labour (ou 3.500
ir). Rendement 2 t Ù 2,5 t.

8.070 Rendement 2,2 t.

8.500 dont 60 j. labour ou 4.000 ir
à et 25 j. transport iumier

9.500 (ou 1.200 ir). Rend. 2,5 t.

dont 2 j. transport et 2 j.
animaux.

Rendement 3 t.

dont 45 j. de labour (ou
4.000 ir.). Rendement 3 t.

7.800 dont 25 j. de transport
à iumier et l, j. animaux.

9.300 Rendement 2,5 t.

1.560 Rendement 2 t

11.500
à

12.700

70

100

34

14

162

135

189

135

116

61

55

110

Riz ordinaire:
Culture avec matériel .

Culture selon procédés auto-
chtones .

1

RIZ. Pro de Tananarive.
Emyrne.

Vary lava:
Culture avec matériel. ...

MANIOC. Pro de Tananarive.
Emyrne:

Culture avec matériel. .....

Vakinankaratra :
Culture à la main .

Pro de Majunga.
Sambirano:

Culture avec matériel .

99

110

80
à
88

38

24

16 19.000 Rendement 10 t (manioc
à à vert) + 15 j. pour écor-
28 20.500 çage et 3.900 ir transport.

6.075 Rendement 5 t (manioc
vert).

+ 24 j. pour prép: cos­
settes. Rendement 12 t
(manioc vert).

* Taro
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TABLEAU 1
PRIX DE REVIENT DES CULTURES ANNUELLES

(pour 1 hectare)

Journées de travail
1 Déprnses

suppl. Obsrrvaliolls
H. (1) F. (1) A. (1) Crs CFA

PATATES. Pro de Tananarive.
Emyrne:

Culture avec procédés au- Rendement 8 t dont
tochton"s ............... 50 104 4.950 40 j.labour+20 j. F

récolte et transport
(ou 3.300fr)+ 4.800
transport. Tanana-
rive.

ValCinankaratra ..... 60 55 1.075 Rendement 3 t.
~ . ._--_ .. ..

SOANJO. Pro de Tananarive.
Vakinankaratra . .... 80 36 1.075 Rendement 3 t.

MAIS. Province de Tanana-
rive.

Emyrne (cult. européenne) 20 45 20 8.000 Rdt. 1.500 kg.
Vakinankaratra (cult. en as·

soc.) o •••••••••••••••• 30 49 1.875 Rdt. 1.000 kg.
Itasy (Distr. Soavinandriana 35 55 1.875 Rdt. 1.500 kg.

(Distr.· Tsiroanomandidy) 60 4 575 Rdt. 1.500 kg.

HARICOT Pro de Tananarive.
Emyrne (cult. avec matériel) 8 75 6.750 Rdt. 600 kg.
(cult. selon procédés autoch-

tones) .................. 40 78 3.825 Rdt. 600 kg.
Vakinankaratra (+ maïs) .. 25 34 3.285 Rdt. 400 kg.
Itasy (culture non fumée sur

T. volcanique) .......... 10 70 7.575 Rdt. 1.000/1.200 kg

ARACHIDES. Pro de Tanana-
rive.

Emyrne. Culture avec maté-
riel .................... 34 98 32 2.200 Rdt. 900 kg.

Culture familiale selon pro-
cédés autoch. . ......... 11 123 6.875 Rdt. 900 kg.

Vakinankaratra. A la main. 45 48 3.575 Rdt. 500 kg.
1tasy. Culture autochtone .. 101 55 3.675 Rdt. 1.000 kg.

(1) H = Homme; F = Femme; A = Animaux.

Nous avons indiqué dans ce tableau les nombres de journées de
travail nécessaires en supposant que toutes sont fournies par l'ex­
ploitation et en distinguant les travaux confiés aux hommes de ceux
exécutés par les femmes; il est évident que certains d'entre eux
peuvent être indifféremment exécutés par les uns ou les autres, mais
les durées de travail sont moindres pour une même tâche pour les
hommes que pour les femmes; en fait les différences constantes de
salaire en faveur des premières font que l'incidence sur le prix de
revient est négligeable.

D'autre part, chaque fois que possible, le nombre de journées
d'animaux nécessaires a été indiqué.

Enfin nous avons indiqué en observations les quantités de travail
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qui, dans certains cas, ne sont pas fournies par l'exploitation mais
font l'objet d'un contrat avec un entrepreneur étranger à l'exploi­
tation ; c'est notamment le cas fréquent des labours et du transport
du fumier.

Les tarifs appliqués à la main~d'œuvreont varié de 1953 à 1954,
s'accroissant notamment du fait de l'application des barèmes dres­
sés conformément aux dispositions du code du travail.

Ils diffèrent également selon clu'il s'agit des travailleurs hommes
ou femmes, selon les régions et Inême selon la nature des travaux;
le tableau II résume la situation dans la province de Tananarive.

TABLl<jAU II

SALAIRES JOURNALIERS EFFECTIVEMENT PRATIQUÉS DANS LA PROVINCE

DE TANANARIVE

(selon les circonscriptions et les travaux)
fI' C. F. A.

100 à 200 80 à 100 120 à HO 100 à 120
150 150

70 à 80 100

80 60 100 100
100 80 100 100

100 100

90 80

90 ']0

80
80

']0 à 100
80 à 85
60 à 85

100
80

90 à 130
100

1--------------;-----------;---------

1_. .1_95_3
1

. 1_9_5_4
1

_____________I_l_f_om_m_c_s 1 Fcmmes _lI_O_Il\_"_'C_S-J __F_CI_"_Il\_CS_
1

EMYRNE:

Riz: Travaux courants .
Arrachage plants .
Désherbage .
Coupe .

Manioc. Haricots. Patates .
Arachides .
Maïs .

VAKINANKARATRA:

Riz .
Arachides. Patates. Haricots.

Manioc. Soanjo .

lTASY :

Riz .
Haricots .
JJtaïs .
Arachide: Travaux courants .

Décorticage .

A noter qu'en général ces taux pratiqués entre cultivateurs autochtones,
sont différents de ceux édictés par le Code du Travail.

Les animaux sont en moyenne loués à raison de 50 francs par
jour.

II ne paraît pas judicieux d'appliquer, dans les exploitations fami­
liales, les tarifs en vigueur dans la province aux membres de la
famille, mais seulement aux ouvriers recrutés à l'extérieur pour des
travaux déterminés; par contre lorsque les membres d'une exploi­
tation voisine prêtent aide à l'exploitation considérée il est logique
de calculer la valeur du travail fourni, car il doit en fait être COIll-
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pensé par un travail correspondant rendu ultérieurement; c'est un
véritable service qui sera remboursé non en espèces mais en nature.

Quoi qu'il en soit la détermination du prix de revient peut être
effectuée, fictivement, en appliquant les barèmes précédents; on
obtient ainsi les ordres de grandeur figurant au tableau III.

Capital et revenu en riziculture malgache

Le capital de l'exploitant comprend:
- Le capital foncier.
- Le capital d'équipement.

a) CAPITAL FONCIER.

Le capital foncier comprend les éléments suivants:

IoLe sol de culture et les améliorations foncières.
En riziculture pérenne - la seule qui soit considérée dans cette

étude - le sol de rizière comporte des diguettes quasi permanentes,
des rigoles d'irrigation, des drains, ct parfois des ouvrages rustiques
de prise ou de vidange: petites vannes en bois, par exemple. Il s'agit
là de menus aménagements généralement très anciens et que. le
riziculteur doit entretenir soigneusement.

2 0 Les bâtiments servant à l'exploitation.
En dehors de la maison d'habitation généralement en pisé sur les

hauts plateaux de Madagascar, on trouve souvent une étable rus­
tiquc cn bois et pisé, quelquefois un magasin.

Grâce à la propagande très active des services de l'agriculture on
peut noter la construction de plus en plus fréquente de parcs cou­
verts et de parcs rustiques permettant la confection d'excellent
fumier de ferme. En fin 1954, on comptait plus de 18.500 étables ou
parcs couverts dont 14.400 pour le seul district de l'Emyrne; il
s'agit en général de constructions légères en fermes de bois, suppor­
tant une couverture de chaumc, ct closes de murs à mi-hauteur,
cn pisé.

3 0 Les terrains sur lesquels sont élevés ces immeubles ct compre­
nant habituellement une cour et souycnt une aire en terre battue
pour le séchage du paddy.

b) CAPITAL D'ÉQUIPEMENT.

Il comporte traditionnellement :

IoLe cheptel vif.
Celui-ci constitue la part essentielle du capital d'équipement sur­

tout dans lcs régions d'élevage ct celles, telles les zones rizicoles dc
Majunga, où le piétinage cst encore de pratique courante. Le nombrc
d'animaux est alors considérable. Ce cheptel est non seulement
indispensable pour la mise en culture des terres, soit comme moyen
de traction, soit pour le piétinage, mais de plus il permet d'effectuer



TABLEAU III

PRIX DE REVIENT FICTIF DU RIZ ET DES PRDICIPALES CULTURES ANNUELLES

Provjnce d<, Tananariv(' Provine€' tIC" l\Iajun~a

PI'ÎX cn rl'anc~ C. F. A. HUI' les lieux de produclion Cil'coflscl'iplion Cil'conscription Circonscription Province Ù<-' ~Iajun~a
ùe )'EJnYl'ne dc Vakinankal'all'a ùe l'Itasy

par ha pu,' t par ha

1

par t par ha par t par ha par t

1Riz:
\ culture avec matériel .. 1953 36.440 12.146

Vary lava 1954 42.500 14.167
1culture traditionnelle .... 1953 41. 800 13.933

1954 46.380 15.460
'. " . \culture avec matériel.. ... 1953 23.960 9.584

1954 35.470 14.188
RIz 01 dmmre iculture traditionnelle .... '1953 29.520 11.808 25,/,30 10.170

1951i 33.690 13,/â6 23.000 10.455 18.382 8.481i s~mis +rep.

1

à à 19.660 9.830
37.080 1ft.832 semis +rep.

1ft.860 9.907

-- ----
. (vert .................. '1953 32.'100 3.210

llIalllOc ..... 1954 33.500 :1. 350 '17.650 3.530 21.675 8.800 733
(écorce de bouchons ..... 195t. 35.000 5.384 14.860 3.715

Haricots . ........................... 1953 11.705 19.608 13.975 13.975
195/1 15.850 26,/d6 7.915 19.787
--

Arachides o ••••••••••••••••••••••• • • '1953 17.655 19.616 18.350 '18.350
1954 16.500 18.333 '10.985 21.970 15.515

Maïs .............................. 1953 8.875 5.917
1954 '15.500 7,750 8.005 8.005 8.870
--

Patates . ............................ 1953 15.190 1.899
1954 20.250 2.531 10.325 3.441
--

Soanjo ...... ........................ 1954 10.795 3.598
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divers travaux rémunérateurs tels que le transport par charrettes.
On peut dire que dans les zones d'élevage l'importance du cheptel

bovin est le signe tangible du degré de richesse du cultivateur.
Par contre, dans de nombreuses exploitations, le cheptel est prati­

quement inexistant, tous les tnlYaux étant exécutés à bras d'homme.

2° Le cheptel mort.
Souvent réduit il quelques instruments de culture manuelle,

engady principalement, il est par contre relativement important
chez certains cultivateurs, possédant: charrues simples ou charrues
brabant, herses métalliques, charrettes, etc... Grâce au bétail de trait
existant parfois en abondance, l'exploitant peut tirer un rèvenu très
appréciable de ce matériel en le louant ou en s'en servant pour tra­
vailler il la tâche ou à la journée chez d'autres cultivateurs.

Le capital d'équipement doit être amorti chaque année dans les
comptes d'exploitation.

Le revenu net de l'exploitant correspond au revenu brut diminué
du coût de l'exploitation et de la valeur des impôts (1).

Le bénéfice net dn propriétaire du sol correspondrait au revenu
net diminué de la valeur locative du sol; mais c'est là une notion
théorique qui ne présente pas pour cette étude d'intérêt véritable;
il importe seulement en effet de préciser les possibilités pécuniaires
restantes de l'exploitant après réalisation de ses récoltes, et compte
tenn de la satisfaction de ses besoins vitaux, ces précisions permet­
tant' d'évaluer les possibilités de capitalisation dn reliquat.

c) REVENU BRUT.

C'est le produit de la vente des récoltes de l'exploitation.
Bien entendu ce revenu brut rapp'orté à l'hectare, varie avec les

années, avec les régions et la conduite des exploitations.
Normalement la rente brute doit également comprendre l'en­

semble des recettes annexes correspondant à des services rendus, à
des travaux effectués par l'exploitant avec ou sans l'aide de son
matériel.

Etant donné l'objet même de cette étude nous séparerons très
nettement ces deux catégories de recettes sous les deux rubriques

Recettes effectuées sur l'exploitation proprement dite.
- Hecettes hors exploitation.

(1) Actuellement les cultivateurs sont soumis à l'impôt personnel et à la taxe
sur les bovins:

:Franes CFA

Province de Tananarive.

Province de Majunga ...

Impôt personnel
par imposable

1.250 minimum
3.250 pour les cultivateurs pos-

sédant plus de 80 bœufs
4.250 maximum
1.000 minimum
2.000 pour les cultivateurs pos­

sédant plus de 80 bœufs

Taxe
sur les bovins

90 fr. par tête

100 fr.
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d) COÛT DE L'EXPLOITATION.

Il ne sera conventionnellement indiqué sous cette rubrique que les
sommes effectivement dépensées pour cette exploitation. Le coût
d'exploitation se compose:

- de l'entretien et de l'amortissement du cheptel mort;
- de l'entretien et de l'amortissement du cheptel vif et de l'achat

du bétail de rente;
de l'acquisition du fumier, des engrais et des semences;

- de la main-d'œuvre;
.- des services divers confiés à l'entreprise (tran~ports notam­

ment).
Le poste de très loin le plus important et le plus variable est la

main-d'œuvre. Cette importance et. cette variabilité sont fonction
d'une part de la nature de la culture et des terres exploitées, mais
surtout des possibilités de la famille de l'exploitant; la main­
d'œuvre familiale vient en effet en déduction de la main-d'œuvre
totale indispensable et commande soit la quantité de main-d'œuvre
salariée supplémentaire, soit même l'appel ù l'entreprise pour cer­
tains travaux. Les variations de prix de la main-d'œuvre sont consi­
dérables selon le sexe des ouvriers, la nature des travaux, l'époque
des travaux et la région.

Dans les comptes d'exploitation cités ci-après on ne fera entrer
en ligne de compte que la main-d'œuYre extérieure à la famille, tota­
lement salariée, ou partiellement salariée mais nourrie.

Dans la mesure du possible les dépenses afférentes aux travaux,
sources de recettes annexes, seront comptabilisées à part.

e) HEVENU NET.

Le revenu net obtenu par déduction, sert à couvrir les frais de
nourriture et d'entretien de l'exploitant. et de sa famille. C'est le
reliquat, disponible après satisfaction des besoins essentiels, dont
on peut envisager la capitalisation.

Il importe donc d'essayer de la déterminer.
De même si l'on défalque des journées de travail possibles dans

une année, celles utilisées soit pour la conduite de l'exploitation
proprement dite, soit pour la réalisation des travaux annexes, UI~

reliquat de travail disponible peut apparaître; il s'agit là d'un tra­
vail capitalisable dont il importe de conuaître la quotité.

Reliquat pécuniaire et tnlYail potentiel disponibles sont capita­
lisables.

*.**

Pour l'examen des divers cas concrets proposés on groupera les
exploitations selon leur importance en trois classes.

Exploitants aisés:
Plus de 2 ha de rizières et snrface des cultures vivneres

autres en proportion, dans la province de Tananarive.
Plus de 2,5 ha de rizières et surface des cultures viYrières

antres en proportion, dans la province de Majunga.
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Exploitants moyens:
n,75 ha à 2 ha de rizière dans Tananarive.
1,5 ha à 2,5 ha de rizières dans Majunga.

Exploitants pauvres:
Moins de n,75 ha de rizières dans Tananarive.
Moins de 1,5 ha de rizières dans Majunga.

Pour Majunga les prix ont été ramenés à 1954 par application des
barèmes correspondants.

A. - Exploitants aisés

PROVINCE DE TANANARIVE

Deux cas sont rapportés:
10 Dans l'Emyrne : propriété de 5,2 ha cultivés (dont 4 ha de

rizières) exploitée par une famille de 8 personnes dont 4 adultes et
4 petits enfants; cette exploitation ne dispose pas de matériel et les
travaux sont ulUnuels.

Le revenu brut de l'exploitation s'élève à 116.000 francs C. F. A.,
soit 22.310 francs C. F. A. l'hectare.

Gràce en outre à des travaux e~écutés, cn dehors de l'exploitation
pour des particuliers, rapportant environ 50.000 francs C. F. A., et
il l'exploitation de bois rapportant environ 120.000 francs, l'exploi­
tant et sa famille vivent très correctement, presque largement.

Après satisfaction des besoins familiaux il reste encore un béné­
fice de H5.0S0 francs C. F. A. (soit environ 12.500 francs C. F. A. par
ha).

Cette exploitation est remarquable car elle permet:
a) Un bénéfice non négligeable, que l'exploitant utilise pour

l'achat de terrains à reboiser; c'est ainsi qu'en 1953 il a fait l'acqui­
sition de terrains d'une valeur de 100.000 francs, payés par consé­
quent gràce aux bénéfices cumulés de plusieurs années: non seule­
ment il s'agit là d'uu investissement particulièrement profitable
pour la coIlectivité, puisque par reboisement la dégradation des sols,
si grave à Madagascar, peut localement être freinée, mais également
productif de bénéfices gràce à la coupe rationnelle des bois.

b) Un reliquat d'environ 290 il 300 journées d'ouvriers dont la
majorité est d'ailleurs utilisée à des travaux chez les particuliers.

2 0 Dans l'Itasy : propriété de 7,1 ha cultivés (dont :3 ha de
rizières) exploitée par une famille de 8 personnes dont 5 adultes et
:3 enfants; cette exploitation dispose d'un cheptel vif assez impor­
tant pour la région, et d'un petit élevage de rente non négligeable.
Le matériel agricole est suffisant.

Le revenu brut de l'exploitation s'élève à 247.800 francs C. F. A.,
soit 34.900 francs C. F. A. par hectare; cette grosse différence avec
le cas précédent provient de l'importance de l'élevage et des
recettes afférentes.

Grâce en outre il des travaux divers exécutés hors de l'exploita-
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PROVINCE DE TANANARIVE

247.800
32.200

280.000

280.000
-145.250

131.. 750

16.000
24.000
15.000
46.000
18.000

6.000
3.500
6.750

60.000
20.000
5.250
4.150

22.300
136.100

Itasy (District d'Arivonimano)
Village de Ambohijanamasoandro (1954)

Contenance Rizières 3 ha (
Manioc 1 ha 85
Maïs. . . . . . . . . . . . . . .. 0 ha 80 7 ha 10 cultivés
Haricots . . . . . . . . . . .. 0 ha 45
Arachides. . . . . . . . . .. 1 ha ,

Composition familiale: 8 personnes dont 5 adultes et 3 enfants.
Cheptel: 5 bœufs, 5 porcs, 21 volailles.
Matériel: 1 charrue, 1 herse, 1 charrette.
Coût d'exploitation :

Entretien des animaux .
Achat bœufs .
Achat porcs .
Dépenses pour riz .

Manioc .. : .
Maïs .
Haricots .
Arachide .

Hors exploitation (loc. matériel et transp.) .

Riz .
Manioc .
Maïs .
Haricots .
Arachide .

vente 3 bœufs, 5 porcs, volailles .

135.250
(+ environ 625 journées d'ouvrier familial pour les cultures).
Revenu brut :
sur exploitation:

Repenu net:

Revenu brut:
Coût exploitation. . . . . . . . . . . . . . . .. 135.250
Impôt et divers . . . . . . . . . . . . . . . . 10.000

79.000

116.000

50.000
120.000
286.000

286.000

-80.520

205.480

92.000
18.000

3.000
3.000

2.000
60.000
'15.000

2.000

Hors exploitation:
Travail pour les particuliers
Coupe de bois (sur reboisement)

Emyrne (District de Nanjakandriana)
Village de Soamely) (1953)

Contenance : Rizi~res. . . . . . . . . . . . l, ha ~
Ma~lOc .. . .. .. . .. .. 1 ha 5 ha 20 cultivés
Haricots. . . . . . . . . . . 0 ha 20
Reboisement. . . . . .. 25 ha

Composition familiale: 8 personnes dont 4 adultes et f, enfants de
7, 5, 3 et 1/2 ans.

Cheptel: 17 volailles.
Coût d'exploitation:

Entretien et achat de volaille .
Dépenses pour riz .

manioc .
haricots .

(+ environ 910 journées d'ouvrier familial
pour la culture) .

Revenu brut:
Sur exploitation:

Riz .
l\-Ianioc .
Haricots .
Vente œufs et volailles .

Revenu net:
Revenu brut .
Coût d'exploitation 79.000
Impôt et divers . . . . . . . . . . . . . . . . 1.520

Ce revenu permet:
- la satisfaction des besoins familiaux évalués à. . . . . . HO. 400
- un bénéfice de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65.080

Ce revenu permet :
- la satisfaction des besoins familiaux évalués à. . .. 101. 000
-un hénéfice de 33.750
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tion, transports notamment, et à la location de son matériel aux
autres agriculteurs, le tout rapportant 32.000 francs C. F. A. l'exploi­
tant et sa famille vivent à peu près correctement, peut être un peu
moins bien que la famille précédemment citée.

Après satisfaction des besoins familiaux, il reste encore un béné­
fice de 33.750 francs C. F. A. (soit environ 4.750 francs par hectare)
dont le réinvestissement est possible.

En outre il reste un reliquat d'environ 875 journées d'ouvriers
après exécution des travaux de culture; environ 300 sont consacrés
aux transports; 575 journées sont donc en définitive disponibles.

PROVINCE DE MAJUNGA

Deux cas sont rapportés, très différents l'un de l'autre: l'un d'une
exploitation possédant un cheptel vif important, 180 hœufs, et
l'autre sans aucun cheptel.

Les deux exploitations sont situées dans le district de Besalampy.

1 0 Exploitation sise à Bejofo.

Propriété de 8,5 ha cultivés (dont 4 ha de rizières), exploitée par
une famille de 13 personnes dont 6 adultes ou enfants en âge
d'aider, et 7 enfants en bas âge.

Pas de matériel, mais des bœufs en grand nombre; la spéculation
principale est plus l'élevage que la riziculture; les terres sont prépa­
rées par piétinage.

Le revenu brut de l'exploitation s'élève à 360.550 francs C. F. A.,
soit 42.420 francs C. F. A. l'hectare.

La location des bœufs pour le piétinage des rizières chez d'autres
cultivateurs rapporte en outre environ 10.000 francs.

Après satisfaction des besoins familiaux il reste encore un béné­
fice d'environ 255.000 francs (30.000 francs par hectare) et un reli­
quat de 700 à 720 journées de travailleurs dont une centaine est uti­
lisée pour les travaux de piétinage chez les autres riziculteurs.

Les bénéfices importants réalisés dans cette exploitation sont
normalement réinvestis en cheptel qui constitue aux yeux des Saka­
lava le véritable capital.

20 Exploitation sise à Ankasakasakely.

Propriété de 3,7 ha environ (dont 3 ha de rizières) exploitée par
une famille de 3 personnes dont 2 adultes et 1 enfant en bas âge.

Pas de matériel et pas de cheptel vif.
La culture est entièrement exécutée à la main.
Le revenu brut de l'exploitation s'élève à 57.100 francs C. F. A.,

soit 15.430 francs C. F. A. l'hectare.
Les travaux effectués à l'extérieur chez les particuliers apportent

un supplément de revenu de 6.000 francs C. F. A.
Après satisfaction des besoins familiaux il reste un bénéfice

d'environ 30.000 francs C. F. A. (soit 8.100 francs l'hectare).
Pas de reliquat des journées de travail.
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PROVINCE DE MAJUNGA

District de Besalampy
Village de Bejofo

District de Besalampy
Village de Ankasakasakely

Ce revenu permet :
- la satisfaction des besoins familiaux évalués à environ 80.000

(dont 59.050 de nourriture correspondant à des produits de
l'exploitation) ;

- un bénéfice d'environ 225.000 fr.

55.350
1. 750
6.000

63.100

36.400
11.550
3.000
2.400
2.000 (env.)

Elevage .
Hors exploitation: Travaux ext. .

Contenance:
Rizière. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 ha
Manioc 0 ha 40
Patate 0 ha 20
Arachide 0 ha 10
Légumes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 ha 02

Composition familiale: 3 personnes dont 2 adultes et 1 enfant en
bas-âge.

Cheptel:
Pas d'élevage important, ni de matériel.

Coût d'exploitation (plus de 600 journées de travail familial pour
la culture).

Revenu brut:
sur exploitation Riz .

Manioc .
Patate .
Arachide .
Légumes .

Re"enu net:
Revenu brut '. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63.100
Coût exploitation .
Impôts 1.800

(estimation) . 61.300
Ce revenu permet:

- la satisfaction des besoins familiaux évalués à environ 30.000 Cr.
(dont 24.250 de nourriture) correspondant à des produits de
l'exploitation ;

- un bénéfice d'environ 30.000 Cr.

93.050
260.000

/1.000
3.500

360.550
10.000

370.550

370.550

35.000

335/550

Très mauvaise ré­
colte, sécheresse et
sauterelles

35.100
2.800

41.800
6.000
4.950
2.400

Elevage: vente 20 bœufs .
Lait .
Volaille 20 .

location bœufs pour piétinage

Contenance:
Rizière. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . /1 ha (
Maïs....................... 1 ha
Manioc 1 ha 50 8 ha 50 cultivés
Patate 1 ha 50 ~
Sanjo 0 ha 30
Arachide 0 ha 20

Composition familiale: 13 personnes donl2 adultes, 4 enfants aidant
les parents et 7 enfan ts en bas-âge.

Cheptel:
Elevage 80 bœufs

Coût d'exploitation (1.080 journées de travail familial pour la culture).
Revenu brut;

Riz .
:Maïs .
Manio0 .
Patate .
Sanjo .
Arachide .

Revenu net:

Revenu brut. .
Coût exploitation .
Impôts .

(estimation)
co
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Le tableau ci-dessous résume la situation des exploitants aisés pris
comme exemple:

I

pr_o_vl_.n_ce_d_e.,--T_a_n_a_na_ri_v_e _

Yil.
So~~eIY Ambohijanama-

soandro(Emyrne) (Itasy)

néant 8.100 :
12.500 fr C.F.A. 12.850 fr C.F.A. 1

575 j
81 j

33.750
4.750

néant
néant

5 ha 20 7 ha 10
8 8
4 5

Néant 5
Néant Matériel,

286.000 fr C.F.A. 280.000 fr C.F.A. :
53.070
65.080
12.500

Cheptel de travail .
Matériel .
Revenu brut total .
Revenu brut à l'ha .
Bénéfice résultant total .
Bénéfice à l'hectar.e .
Reliquat total disponible des journées de

travail .
- do - à l'hectare .

Equivalent en espèces des reliquats dispo-
nibles à l'ha .

Capitalisationpossible à l'hectare .

Superficies cultivées .
EfTectif familial .

Province de Majunga

Superficies cultivées .
EfTectif familial .

Cheptel de travail .
:Matériel .
Revenu brut total .
Revenu brut à l'ha .
Bénéfice résultant total .
Bénéfice à l'hectare .
Reliquat total disponible des journées de

travail .
- do - à l'hectare .

Bquivalent en espèces des reliquats dispo-
nibles à l'ha .

Capitalisation possible à l'hectare .

Vil. Vil.
Bojofo Ankasakasakely

8 ha 50 3 ha 70
13 3

6 2
1180 ?\éant

Kéant Néant
370.550 fr C.F.A. 63.100 fr C.F.A.

43.590 17.050 i
255.000 30.000

30.000 8.100

600 j. env. Néant
71 j. Néant

7.100 Néant 1

37.100 fr C.It'.A. 8.100 fr C.F.A. '

Au-dessus de 1,3 ha par adulte ou par travailleur, les exploita­
tions à base de riziculture (plus de 40 % en rizières) laissent, en
bénéfices et en journées de travail disponibles, une' possibilité de
capitalisation de 2.570 à 3.125 francs C. F. A. par travailleur, par
hectare et par an ; toutefois dans le cas d'Une exploitation possédant
un cheptel vif considérable, l'élevage devient la principale activité,
primant la culture, et les possibilités de capitalisation dépassent.
alors 6.000 francs C. F. A. par hectare, travailleur et an.
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B. - Exploitants moyens

PROVINCE DE TANANARIVE

Là encore deux cas typiques ont été choisis, l'un dans l'Emyrne,
l'autre dans l'Itasy.

1· Circonscription de l'Emyrne.
Propriété de 3,25 ha cultivée (dont 1,5 ha de rizières) exploitée

par une famille de 5 personnes dont 4 personnes et 1 enfant; cette
,exploitation est bien équilibrée tant sur le plan des spéculations
poursuivies que sur celui du cheptel comportant des animaux de
trait et du matériel de culture.

Le revenu brut de l'exploitation proprement dite s'élève à
80.900 francs C. F. A., soit 24.900 francs C. F. A. l'hectare. Grâce
en outre à des travaux exécutés chez les particuliers rapportant
:W.700 francs C.F.A. et à des travaux divers pour 6.000 francs C.F.A.,
l'exploitant peut assez largement subvenir aux besoins de sa famille,
tout en conservant un petit bénéfice de 17.000 francs C.F.A. environ
(soit 5.250 francs C.F.A. par hectare).

En outre un reliquat de 845 journées de travail constitue une
ressource non négligeable dont 400 à 450 correspondent aux travaux
divers et à ceux chez les particuliers. Il reste donc un disponible
d'environ 400 journées de travail.

2° Dans l'Itasy. L'exemple choisi correspond à une exploitation
beaucoup plus modeste de 2,18 ha (dont 0,75 ha de rizières), mais
complétée par un élevage bovin relativement iml)ortant ; là encore
existe le matériel de culture suffisant pour cette exploitation.

Le coût dc l'exploitation et le rcvcnu brut sont relativement élevés
du fait de l'achat et de la vente de 18 bœufs; compte tenu de cette
situation, le revenu brut s'élève à 168.700 francs C.F.A. (soit
77.600 francs C.F.A. par hectare).

Le revenu net est relativemcnt faible, nettement inférieur à celui
de l'exploitation précédente. Ce n'est que par une réduction des
dépenses de nourriture et d'entreticn qu'un petit bénéfice de
10.270 francs C.F.A. peut encore être réalisé (soit 4.680 francs C.F.A.
par hectare).

Un potentiel de tra"ail important non utilisé subsiste; le nombre
réel de travailleurs de la famille dc l'exploitant n'étant pas précisé,
il est difficile d'évaluer ce potentiel, mais on ne peut être qu'en'
dessous de la vérité en l'estimant au moins il 630 journées et plus
vraiscmblablement à plus de 900. '

PROVINCE DE MAJUNGA

L'exemple choisi conccrne une exploitation à peu près équiva­
lente à celle retenue dans l'Itasy : 2,35 ha (dont 2 ha de rizières),
mais ne supportant qu'une famille de 3 membres, dont 2 adultes, et
comportant un cheptel important de 16 bœufs, mais peu dc matériel;
il s'agit d'une exploitation où se pratiquc le piétinage.
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Le revenu brut, dans lequel sont inelus les produits de l'élevage,
s'élève à 60.775 franes C.F.A. (soit 25.900 francs C.F.A. l'hectare).

Le coût de l'exploitation n'est représenté que par le travail fami­
lial et le revenu net s'élève à 58.335 francs C.J:<~.A.

La famille peut satisfaire honorablement ses besoins et disposer
d'un bénéfice appréciable de 25.785 (soit 10.560 francs C.F.A. par
hectare) dont le réinvestissement en bovins est probable.

En outre, l'exploitation dispose d'un reliquat d'environ 280 jour­
nées de travail qui peuvent contribuer à l'aisance relative de l'ex­
ploitant et de sa famille.

On peut comme précédemment récapituler la situation des trois
exploitations moyennes envisagées.

Province de Tananarive

Villagc Analakcl~, Villagc Analavory

Province
dc )Iajunga

Yillu"c
Antsakoa;"ilcka

3,25 ha· 2,18 ha
5 9
4 4 ?
4 18

Matériel Matériel
126.000 fr C.F.A 168.700 fr C.F.A

39.000 77.500
17.044 10.170

5.250 4.680

Superficie cultivée .
EfTectif familial .

dont travailleurs .
Cheptel de travail .
Matériel .
Revenu brut total .
Revenu brut à l'ha .
Bénéfice résultant total
Bénéfice à J'ha .
Reliquat total disponible

des journées de travail. .
- do - à l'hectare ...

Equivalent en espèces du
reliquat disponible à
l'hectare .

Capitalisation possible à
l'ha .

400 j.
123 j.

12.330

17.550

900 j.
367 j.

36.700

40.870

2.35 ha
3
2

16
Néant

60.775 fr C.F.A
25.900
24.785
10.560

280 j.
124 j.

12.400

22.960

Entre 0,5 ha et 1,3 ha par adulte ou travailleur l'exploitation
ne laisse qu'un bénéfice réduit; mais le plein emploi de la main­
d'œuYl'e familiale n'étant pas réalisé, le nombre de journées dispo­
nibles correspond à une possibilité de capitalisation d'autant plus
considérable que l'on a affaire à des exploitations possédant un
cheptel vif important.

La possibilité· de capitalisation peut être évaluée à près de
4.400 francs C.F.A. par hectare, par travailleur et par an pour l'ex­
ploitation sans cheptel, et entre 10.200 et 11.500 francs C.F.A. pour
les exploitations possédant un cheptel important.

.Il est bien évident que dans les derniers cas, les exploitants inves­
tissent les bénéfices réalisés en cheptel supplémentaire.

C. - Exploitants pauvres

Les exemples que nous avons choisis correspondent à trois types:
1 0 Petite exploitation (de 0,65 ha) entre les mains d'une famille

réduite à 2 personnes, mais que l'âge empêche de compléter leur
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PROVINCE DE TANANARIVE

45.000
20.000

6.500
1.400
8.000

15.000
26.100
12.500

4.100
800

168.700

Itasy District de Miarinarivo
Village de Analavory(1954)

1.600
112.500

4.000
1.000
1.500

12.500
9.000

144.000
3.200

o ha 75 ~o ha 02 .
1 ha 10 2 ha 18 cultivés
oha 01 .
oha 30

Contenance :
Rizières .
Manioc .
:l\faïs .
Saonjo .
Haricots .

Composition familiale: 9 personnes.
Cheptel: Elevage 18 bœufs.

Matériel: 1 charrue, 1 herse..
Colit d'exploitation :

Entretien animaux .
Achat 18 bœufs .
Riz .
Manioc .
Maïs, Saonj o .

120.600
(+ environ 268 journées d'ouvrier familial pour la culture).

Revenu brut:
Riz .
Manioc, maïs et saonj 0 .......•....
Vente 18 bœufs .
Vente volaille .

Contenance:
Rizières 1 ha 50 ~
Manioc 1 ha 00
Patates. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 0 ha 40 3 ha 25 cultivés
Haricots . . . . . . . . . . . . . . . . 0 ha 20
Légumes , 0 ha 15

Composition familiale: 5 personnes dont 4 adultes et 1 enfant de 4 ans.
Cheptel:

Elevage: 4 bœufs, 1 porc, 50 volailles.
Matériel: 1 brabant double, 1 araire, 1 herse, 1 charrette.

Coût d'exploitation:
Amortissement matériel, animaux et

volailles .
Riz .
:l\fanioc .
Patates .
Haricots " .

58.500
(+ environ 355 journées d'ouvrier familial pour la culture).
Revenu brut:

Sur exploitation: Riz .
Manioc .
Patates .
Haricots .
Volailles .

Emyrne District de Manjakandriana
Village d'Analakely (1953)

Revenu net:
Revenu brut. .
Coût d'exploitation 58.500 1
Impôts divers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.506 \

Hors exploitation: Travail chez parti-
culier .

Divers .
39.700 1

6.000 \

80.900

45.700
126.600

126.000

61.006

65.594

Revenu net:
Revenu brut. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 168.700
Coût d'exploitation 120.000

5.650 - 126.250
Impôts............................ 42.450

Ce revenu permet:
- la satisfaction des besoins familiaux évalués à 32.280.
- un bénéfice de 10.170.

Ce revenu permet :
:....- la satisfaction des besoins familiaux évalués à 48.550.
- un bénéfice de 17.044.
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PROVINCE DE TANANARIVE

32.370
Ce revenu permet tout juste à la famille de l'exploitant de subve­

nir à ses besoins pouvant être évalués à 31.000 fr.

Contenance :
Rizières 0 ha 21 ~
Manioc 0 ha 10 0 ha 46 cultivés
Haricots .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 0 ha 15

Composition familiale: 9 personnes dont 3 adultes, 6 enfants de
14,12,7,6 ans et 9 et 6 ans.

Cheptel: Elevage 2 bœufs, volaille.
Matériel : 1 charrette.

Coût de l'exploitation Riz... . . . . . . . . . . 3.000 . 3 .130
Haricot __1_3_0 ,,---,,-::-:-

3.130

Emyrne
District de Manjankandriana

. Village de Ambohitrolomahitsy

2.890
2.890

4.400
24.000
28.400

28.400

- 5.890

22.510

2.430
460

o ha 09 cultivés

Itasy
District de Miarinarivo
Village de Miarinarivo

Contenance:
Rizières 0 ha 65
Manioc . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 0 ha 04
+ 70 pieds de café

Composition familiale : 3 personnes.
Cheptel: Pas d'élevage.

Matériel manuel.
Coût de l'exploitation Riz .

Manioc .

Hors exploitation: Salaire annuel .

(+ environ journées de travail familial pour la culture).
Revenu brut:
Sur l'exploitation: Riz. . . . . . . . . . . . . . . . 2.900

Manioc 500
--------:----:-::-:-

Revenu net:
Revenu brut. .
Coût d'exploitation :.. 2.890
Impôts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.000

Ce revenu permet à peine à la famille de l'exploitant de subvenir
à ses besoins qui sont très réduits et peuvent être évalués à
18.496 fr.

Un très léger bénéfice est obtenu par une restriction notable de
la consommation.

11.200
500

27.000
38.700
38.700

38.700
. 6.3303.130 1

3.200 \

10.000
1.000

200

(+ environ 75 journées de travail familial pour la culture).
Revenu brut: .

Sur l'exploitation: Riz .
Manioc .
Haricots .

Repenu net:
Revenu brut: .
Coût d'exploitation .
Impôts divers .

Elevage .
Hors exploitation: travail chez particuliers
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maigre revenu par des travaux à l'extérieur; le revenu net malgré
que le coût de l'exploitation soit négligeable ne permet absolument
pas à l'exploitant et à sa femme de subvenir à leurs besoins élémen­
taires; on peut considérer qu'ils sont sous-alimentés; a fortiori
aucun bénéfice ne saurait être décelé.

2 0 Petite exploitation (de 0,46 ha) entre les mains d'une famille
nombreuse; quoique leur situation ne soit guère enviable, les possi­
bilités de travail à l'extérieur sont relativement considérables,
75 journées seulement étant consacrées à l'exploitation, c'est d'ail­
leurs là le plus clair de leur revenu puisque les travaux chez les
particuliers leur rapportent 27.000 francs C.F.A. Grâce à cela l'ex­
ploitant et sa famille arrivent à peu près à subvenir à leurs besoins
élémentaires; néanmoins, on peut estimer que la présence de
6 enfants. dont 2 seulement de plus de 10 ans, ne permet guère à la
femme de se louer à l'extérieur; et il est peu probable qu'un dispo­
nible tant soit peu important de travail puisse être envisagé ici.

Province de Tananarive Province dc l\fajunga

Village d'Ambohi- Village Villagetrolomahitsy de l\fiarinarivo d'Ankasakasakel~'(Emyrne) Itasy

Superficie cultivée ...... 0,46 ha 0,09 ha 0,65 ha
Effectif familial ......... 9 3 2

dont travailleurs 2 2 2 vieux
Cheptel de travail. ...... 2 bœufs néant néant
Matériel ............... 1 charrette manuel néant
Revenu brut total ...... 38.700 fI' C.F.A. 28.400 fI' C.F.A. 13.425 fI' C.F.A.
Revenu bru t à l'ha ...... 84.300 non calculable 20.600
Bénéfice résultant total 460 4.0H. néant
Bénéfice à l'ha ........ 1.000 non calculable néant
Reliquat total disponible
et journées de travail. . néant 280 j. néant
- do - à l'hectare ... néant non calculable néant

Equivalent en espèces de
ce reliquat à l'hectare ... néant non calculable néant

Capitalisation possible à
l'ha .................. 1.000 non calculable néant

3 0 Enfin, dans le troisième cas, il s'agit d'une exploitation minus­
cule dont le rapport est négligeable.

La famille ne subsiste que grâce au salaire régulier rapporté par
un de ses membres; en comprimant ses dépenses au strict mini­
umm la famille peut même effectuer un légà bénéfice; il serait
d'autre part possible d'envisager un travail supplémentaire, à l'exté­
rieur, d'un des membres adultes de la famille, le nombre de journées
disponibles de travail pouvant être évalué à près de 280.

Cette dernière cafégorie d'exploitants peut donc être considérée
comme étant dans l'impossibilité d'accumuler des bénéfices capita­
lisables si minimes soient-ils sans se priver du nécessaire; c'est
ainsi que la ration alimentaire quotidienne de la famille d'Ambohi-



TABLEAU VIII

EXPLOITANT MOYEN PnoVINCE DE MAJUNGA EXPLOITANT PAUVRE

150
13.275

13.425

11.825
1.600

13.425

6.500
3.850
1.475

District de Besalampy
Village d'Ankasakasakely

Hors exploitation

Contenance :
Rizière. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 ha 50
Manioc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 ha 15

Ce revenu ne permet pas la satisfaction des besoins familiaux.

Revenu net;
Revenu brut. .
Coût de l'exploitation .
Impôts .

Composition familiale: 2 personnes adultes (dont 1 vieux).
Cheptel: seulement petit élevage aviaire.
Coût de l'exploitation : 114 journées de travail familial pour la

culture.
Revenu brut:
Sur exploitation; Riz .

Manioc .
Petit élevage

405.800

60.775

2.440
58.335

il!. 975

60.775

13.000
875

1.100

33.800
9.900
2.100

District de Soalala
Village de Antsakoamiloka

Vente bœuf .
Poulets .
Divers .

Revenu net:
Revenu brut .
Coût de l'exploitation .
Impôts .

Contenance :
Rizière. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 ha 1
Manioc .. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 ha 35 (2 ha 35 cultivés
Bananeraie . . . . . . . . . . . . . . . . . . , .

Composition familiale: 3 personnes dont 2 adultes et 1 enfant d'âge
. scolaire.
Cheptel: Elevage 16 bœufs.
Coût de l'exploitation: 322 journées de travail familial pour la cul-

ture. .
Revenu brut:
Sur exploitation; Riz .

Manioc .
Bananes .

Ce revenu permet:
- la satisfaction des besoins familiaux évalués à 33.550 env.
- un bénéfice de 24.785 fr.
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trolomahitsy décomptée sur 5 adultes (2 adultes + 3 pour les 6 en­
fants) s'établit comme suit, par tête:

Riz pilonné ,' .
Viande , , .
Sel " .'.. , . , , , , " . , ,
Sucre .

547 g
14,2 g

6 g
6 g

6 g de savon seulement étant utilisés journellement tandis que
l'habillement ne coûte annuellement que 940 francs par personne.

CONCLUSIONS

Il en résulte ql~e seules les deux premières catégories d'exploi-
, tants sont susceptibles d'amasser des bénéfices certes réduits, et de

disposer d'un nombte non négligeable de journées de travail pou­
vant être utilisées soit chez des particuliers et par conséquent être
transformées en bénéfice supplémentaire, soit servir à la collectivité
pour des travaux d'intérêt commun: '

Travaux d'aménagement et de terrassement.
Charrois de terre, etc..':

Ces bénéfices et ces possibilités sont d'autant plus importants que
l'effectif du cheptel est plus confortable.

Exploitations à cheptel réduit :

2.570 à 3.125 francs C.F.A. par travailleur/ha/an pour les grosses
exploitations ; .

4.400 francs C.F.A. par travailleur/ha/an pour les moyennes
exploitations (dont 30 journées de travail).

Exploitations (~ cheptel important (plus de 6 têtes' de bétail par ha
de cultitre) : '

6.000 fra~cs C,F.A. par travailleur/ha/an pour les grosses exploi-
tations ; . '

10.200 à 11.500 francs C.F.A. par travailleur/ha/an pour les
exploitatiop.s moyennes (dont 60 à 90 journées de travüil dispo-
nibles). '

Les'valeurs plus élevées troùvées Il'our les exploitations moyennes,
dans les deux cas, proviennent du fait que les familles étant iden­
tiques, qu'il s'agisse de grosses ou de moyennes exploitations, les
disponibilités èn journées de travail sont évidel1lment plus élevées
dans le deuxième cas.

De ces chiffres, il ressort toutefois clairement, ,que les bénéfices
réalisés sont relativement mininies et ne perIllet~ent pas, dans l'état

"
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actuel des choses ct dans le cadre des systèmes culturaux pratiqués,
d'associer de façon très notable les cultivateurs à l'œuvre d'équi­
pement entreprise exigeant des capitaux considérables.

L'épargne indigène est réduite et ne peut faire l'objet de réinves­
tissements notables, à moins qu'un amorçage judicieux puisse per­
mettre aux exploitants de grossir leurs revenus, à l'exemple de ce
cultivateur que nous avons cité et qui a entrepris une œuvre tout à
fait remarquable de reboisement, elle-même source de profits impor-
tants. . .



INCOME AND CAPITALISATION
IN MADAGASCAR'S RICE CULTIVATION

by

A. ANGLADETTE
Head of rice dept. food crops section O. R. S. T. O. 1\1

SUMMARY

The following study is restricted to some of the rice growing
regions of the two Madagascar provinces of Tananarive and Ma­
junga.

\Vith available, data cost price of rice and of various other annual
crops has been cOlllputed in consideration of the fact that this price
is solely the consequence of :

labour by family hands or wage earners, optional use of animaIs
and of agricultural implements.

Fertilizer and seed costs (in variable quantities).
Snch costs are calculated in tenus of man or ,voman days' work,

in animaIs days' work and supplementary expenses.
In applying the routine scale of salaries one may establish the

nominal value of this cost price, per hectare or per ton of crops
prodticed.

Estimation of capital employed by the various rice farms concer­
ned, ,vhether for land or for equipment purposes, has not been
possible with the available data, but the latter give sufficient quali­
tative indications to enable to judge of the requirelllents concerning
maintenance or renewal of buildings and of live or dead stock.

Making allowance for these various items, we have endeavoured,
in some typical cases, to compute the net income of a rice farmer ;
for it is froIll this saIlle incollle that the latter pays for food and
upkeep of his family. It is from the balance, available after meeting
the essential needs, that one lllay contemplate capitalisation. Howe­
ver, capitalisation lllay be constituted, on one hand, by the surplus
in cash, and, on the other hand, by the work liable to be carried out
after farming and other subsidiary tasks have been duly seen to.

Net income corresponds to gross income after deduction of far­
ming costs from the latter (gross income resulting from the takings
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of the rice farIn itself and from returns foreign to the farm).
Costs conventionally resulting from the:

upkeep and writing off of dead stock,
upkeep and writing off of live stock,
and purchase of dairy cattle,
cost price of crops produced.

Typical cases considered have been classed in three groups :
- Farmers of higher standing: rice fields coveririg more than

2 hectares and food crops in adequate proportion, in the Province
of Tananarive. .

- Farmers of same standing as above : rice fields covering more
than 2,5 hectares and food crops in adequate proportion, in the
Province of Majunga.

Farmers of medium standing:
0,75 to 2 hectares of rice fields in the Province of Tananarive.
1,50 to 2,50 hectares of rice fields in the Province of Majunga.
Farmers of pOOl' standing :
Less than 0,75 hectare of rive fields in the Province of Tananarive.
Less than 1,50 hectare of rice fields in the Province of Majunga.
Basic prices considercd are those applied in 1954.

The study carried out sho,vs that the two first categories of far­
mers are the only ones liable to gather profits - indeed of small
importance - and to dispose of a number of days work, not to be
neglected, which could either be employed in private farms and
consequently tranSfOrIlled into supplementary profits or be made
available to the community for ,vork of common interest.

Such profits, expressed in terms of surface and labour unit, and
the possibilities therehy created have an importance which increases
with the number of live stock heads. This is more neatly stressed
in medium fanns than in the larger oues.

Moreover, the profits thus reaped are comlHlratively small, and
in consideration of present conditions and of cultural methods
applied do not allow to associate in auy noh~ble manner the culti­
vators to the task of equipping already undertaken and requiring
considerable sums.

In brief, african savings are small and cannot therefore contri­
bute to important investments unless a judicious scheme is brought
about allowing the farmers to increase their income and to have
more spare timc available.



MOBILISATION DES CAPITAUX
DANS L'ÉCONOMIE RURALE DU SUD CAMEROUN

par

M. Jacques BINET
Administrateur en chef de la, France d'outre-mer

Le mythe de la machine a saisi l'Afrique. Lorsqu'il constate la
médiocrité de son niveau de vie et la pauvreté de son sol, le Came­
rounais instruit ne manque jamais d'ajouter que si les planteurs
disposaient de machines, la production augmenterait énormément.
Pour lui la prospérité et la force de l'Europe sont liées à son indus­
trie, à la mécanisation. Vue simpliste, et conlIne magique de l'évo:
lution des sociétés selon laquelle la possession de certains outils
fournirait inéluctablement bonheur et richesse. Vue simpliste aussi
de l'économie politique. En effet, si l'outillage joue un rôle considé­
rable dans la production, ce n'en est pas le seul élément. A côté de
l'outillage, les capitaux monétaires sont nécessaires, qui en permet-

. tront l'acquisition; mais l'outil doit être mis en œuvre par le travail
dont nul ne songe il contester le rôle essentiel. Enfin un substratum
naturel est tout aussi important: matières premières diverses, et,
dans le cas d'une économie rurale, le capital (outil et monnaie), la
terre, le travail, tels sont les trois éléments que nous étudierons
successivement dans l'agriculture sud-camerounaise.

1. - LE CAPITAL

Le capital-outil est faible. Vne enquête faite en 1954 dans le
Nord-Cameroun, auprès d'une population païenne peu touchée par
la civilisation, révèle que 50 familles - 252 individus dont 124 tra­
vailleurs disposent de 167 daba, 68 haches, 4 matchettes, 18 fau­
cilles (1). La situation n'est pas très différente dans le Sud-Came­
roun, où pourtant la population est évoluée et relativement riche:
matchette, houes, échenilloirs constituent avec quelques paniers ou
corbeilles tout l'outillage du planteur de cacao. Les pelles, pioches,

• barres à mine sont rares. Quant au séchoir à cacao il est fabriqué
avec les moyens du hore1.

Les ustensiles de cuisine sont plus nombreux, mais n'est-il pas

(1) En 1956 les achats annuels étaient aussi importants que la totalité du
capital disponible en 1954. Cependant le eapital-outil reste faible (poste de
Paysannat de Golompoui).
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excessif de voir en eux des outils. Dans les budgets familiaux de
1954, dans le Sud, les achats de quincaillerie et produits analogues
représentaient 1,9 % des dépenses, soit 800 francs par foyer:
matchettes, lampes tempête, vaisselle sont les objets les plus fré­
qnents. En 1956, dans le Nord, l'importance des achats n'est pas
plus grande: ustensiles et outils importés représentent 1,2 % des
dépenses - ustensiles et outils artisanaux 3 %, soit 160 francs
C.F.A. et 380 francs C.F.A. par foyer. . ...

Certains ~ichats ont un relatif caractère d'équipement parce qu'ils
concernent des biens durables.

Leur acquisition absorbe 7,7 % des revenus dans le Sud (2.700 fr
C.F.A. par foyer). Mais ces achats porte"nt sur des phonos, des postes
de T. S. F., des lampes à pression ou des bicyclettes. Le seul outil
véritable dans cette catégorie est la machine à coudre (28 machines
achetées en 1954 pour 486 foyers étudiés).

Pourtant cette situation médiocre pourrait être améliorée. Les
Africains ne sont pas aussi routiniers que l'on croit. Certes ils appré­
cient certains objets en raison de leur caractère somptuaire. Mais
ils sont parfaitement capables aussi d'acquérir l'outillage dont ils
auront compris l'utilité. L'artisanat local crée des outils nouveaux
pour faucher. Une sorte de fer de lance complété d'un crochet imité
des échenilleuses 'est utilisé pour cueillir les cabosses. Dans un vil­
lage de 400 habitants, siège d'un poste de paysannat, 15 pulvérisa­
teurs Vermorel ont été vendus en quelques semaines. Dans un autre
poste, dans le Nord cette fois, 70 bœufs de labour ont été achetés,
dressés et dans les douze mois, les crédits avancés ont été rem­
boursés à 75 %'

On peut donc penser que si un outillage nouveau était conçu en
fonction de leurs besoins de très petits exploitants, les paysans noirs
seraient susceptibles de l'acquérir.

Le cheptel vif, autre forme de capital, est un peu plus important
que l'outillage. Dans le Nord les achats de bétail représentent 7,2 %
des dépenses, soit 910 francs C.F.A. par foyer et les ventes apportent
9,4 % des recettes (1.380/foyer). Dans les budgets familiaux au Sud,
on ne trouve à peu près aucune trace d'un petit élevage.

N'y a-t-'il pas là un capital qui dort? Dans le Nord, cette richesse
est mobilisée depuis peu. Mais dans le Sud, pays Bamileke à part,
poulets et chèvres ne sont guère vendus; comme leur consommation
est réservée à certaines fêtes traditionnelles, ce petit bétail, d'ail­
leurs peu nombreux et probablement en recul, ne joue aucun rôle
économique. . ' .

Contrairement à ce que 1'011 pense' parfois, le capital monétaire,
le «bas de laine~, n'est pas inconnu des planteurs' camerouuais.
En 1954, dans le Sud, 10 % du revenu était épargné, soit 4.600 francs
C.F.A. en moyenne par famille.' Or, ce phénomène n'était pas aber­
raut puisque le mouvement touchait 182 foyers sur les 485 enquê­
tés (1). Bien entendu, les classes les plus riches sont aussi celles où
les économies sont les plus importantes. Mais en rapprochant les

(1) L'année 1954, il est vrai, était exceptionnelle avec un cours très favorable
du cacao." .
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économies des revenus déclarés, on constate qu'une fraction quasi
constante (7,5 à 12 % du revenu) est mise de côté. La tendance à
l'économie est donc généralisée.

A travers les budgets du Nord-Cameroun, on constate aussi l'im­
portance de l'épargne (18 % des revenus soit 2.700 francs C.F.A.
par foyer, en moyenne). Ici encore une grande proportion des foyers
est intéressée (48 sur 95).

Quels sont les procédés d'épargne? Les chiffres cités plus haut
ne se rapportent qu'au plus élémentaire, la thésaurisation de mon­
naie. Mais d'autres méthodes pourraient être plus intéressantes. La
caisse d'épargne ne semble pas jusqu'à présent avoir pris un bien
grand développement. D'ailleurs le volume des retraits effectués
semble montrer qu'elle n'est pas, comme elle devrait être, un instru­
ment de capitalisation, mais plutôt une sorte de compte de dépôt.
Les banques n'ont guère de clientèle africaine; mais certains
contrats coutumiers sont intéressants: il existe une sorte de dépôt
« Anyen:. par lequel le déposant confie solennellement au déposi­
taire une somme en précisant qu'il entend consacrer son pécule à
telle acquisition. Lorsqu'il restitue le dépôt, le dépositaire s'assure
que c'est bien en vue de l'opération convenue. Sinon, le retrait est
effectué, mais le déposant perd la face. Les «tontines:. sont nom­
breuses surtout en milieu urbain. On connaît le mécanisme de ces
sociétés: à chaque réunion tous les cotisants versent leur apport
dans les mains d'un sociétaire désigné à tour de rôle. D'autres grou­
pements ont un fonctionnement différent recevant des dépôts. et
effectuant même des prêts avec ces fonds.

Tous ces organïsnles trop peu connus brassent des sommes non
négligeables. Dans un village dahoméen de 929 habitants, 28 ton­
tines ont été recensées, dont le chiffre d'affaire mensuel atteint
200.000 francs. .

Dans les contrats de dépôts, comme dans les usages des sociétés,
des traits communs se dégagent. Lorsque l'individu épargne, il
souhaite le faire publiquement, il aime que des compagnons soient
témoins de sa richesse. D'autre part, cette publicité lie la volonté du
déposant, l'oblige à persévérer: ainsi dans le dépôt, le dépositaire
contrôle l'usage des fonds, ainsi dans les .sociétés l'apport de coti­
sations périodiques est obligatoire.

Combien de foyers sont touchés par ces divers systèmes d'épar­
gne ? 8 sur 485 déclarent avoir perçu des ristournes de sociétés:
pour mesurer le phénomène ne faut-il pas tenir compte des cotisants
qui n'ont pas touché et multiplier par 5 pour avoir le nombre de
sociétaires? Quant aux dépôts, les budgets ne permettent pas d'en
connaître le nombre.

Une épargne existe donc, et des systèmes juridiques ont été édi­
fiés pour l'aider à se développer. Ces systèmes coutumiers doivent
être étudiés, car ils sont accordés aux besoins de la population, à
des réactions psychologiques, etc... Toute l'action que nous pour­
rions mener en faveur de l'épargne et de sa mobilisation aurait
intérêt à s'inspirer des principes qui se dégagent des coutumes (1).

(1) DARRYI.L FORDE, dans Native Economies of Nif/eria, écrit dans le même
sens: «En montrant que la possibilité du développement de l'esprit d'économie
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Tout est fait c intllitll personae > : Le dépositaire est choisi à
cause de son caractère respectable, la Il: société> est une amicale
dont les membres sont unis soit par leur origine ethnique (sociétés
d'émigrés), soit par une camaraderie particulière. L'Africain accepte
mal de s'adresser à un guichet, à une Il: personne morale> abstraite.
Il veut confier son péculc il un homme qu'il connaît, blanc ou noir,
il ne le confiera pas à une banque anonyme. D'autre part, le désir
de lier ces activités économiques avec une vie communautaire est
évident: d'où les sociétés avec tout leur rituel, leurs banquets, leurs
délibérations. Proposer aux épargnants africains un but étroitement
financier serait insuffisant. Ils souhaitent des cadres plus vastcs,
oil tout l'homme, et non seulement l'homme économique, trouve sa
place. Après tout, nos corporations moyenageuses étaient à la fois
des syndicats, des confréries religieuses, des organisateurs de fêtes,
parfois des pouvoirs politiques.

A travers .tous les groupements, à travers les contrats de dépôt,
nous voyons l'individu se soumettre volontairement à une sorte de
contrainte. Le dépositaire ou les autres membres de la société le
contrôlent, le critiquent, peuvent lui infliger des amendes. Ce
recours au contrôle de l'opinion publique est caractéristique:
COmme si l'épargnant se défiait de sa volonté et cherchait appui dans
la communauté.

Pour les cas extrêmes, les sociétés disposent de graves sanctions :
la mise en quarantaine, chez les Bamilékés, est l'équivalent d'un
bannissement, puisque le récalcitrant se trouve privé de la compa­
gnie de ses frères de race. Si l'on voulait étendre l'activité de ces
soCiétés, il serait indispensable de prévoir un système de sanctions
à appliquer aux débiteurs défaillants, aux caissiers infidèles. Les
voies d'exécution de la justice européenne (saisies) sont évidemment
dénuées du moindre effet. Des sanctions pénales pourraient être
efficaces (escroquerie), mais le système de justice pénale est long à
mettre en mouvcment et infiniment moins redouté que n'étaient,
avant les blancs, les tribunaux des sociétés.

La nécessité d'organiser l'émulation nous ramène à la nécessité
plus générale d'informer le public. L'ignorance est absolue en· ces
matières financières et fort dangereuse. Ignorant ce qu'est le compte
bancaire et le chèque, l'Africain s'imagine que la banque est une
institution créée pour le soutien des Européens. Il ne peut pas devi­
ner que la banque ne paie les chèques que si le tireur a précédem­
ment fait un dépôt. Les finances publiques sont d'ailleurs aussi
mystérieuses et il serait urgent que chacun apprenne commellÎ se
fait l'émission des billets de banque; actuellement, l'impôt apparaît
aux paysans comme une brimade: ils sont persuadés que le gOU\'er­
neur peut à son gré faire de la monnaie. Il pourrait donc, pensent­
ils, équilibrer son budget sans impôt.

existe même ehez les plus pauvres, ces associations suggèrent que ce développe­
ment ne peut être atteint sur la base d'un appel il une prosaïque prévoyance,
mais dans le cadre d'activités de groupe, et avec un cérémonial élaboré. L'équi­
valent sociologique des moyens que nous employons avec nos campagnes d'éco­
nomies de guerre avec objectifs symboliques et compétitions est nécessaire et
peut réussir. ~
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Des capitaux existent, ils pourraient être illlObilisés et utilisés·;
les coutumes n'ignorent pas le prêt. Le gage est connu, de même
que le prêt avec cautions personnelles. Malheureusement, faute de
sanctions rapides, simples et efficaces que la caution pourrait
employer contre le débiteur si elle est mise en cause, le système de
caution personnelle recule: nous retrouvons ici le problème des
voies d'exécution évoqué plus haut.

Un problème subsisterait pourtant: les capitaux peuvent-ils trou­
ver une utilisation rentable? en effet beaucoup de planteur~

cherchent à emprunter à des organismes divers. Mais si l'emprunt
n'a pas pour résultat une amélioration du revenu, comment l'em­
prunteur pourra-t-il rembourser?

II. - LA TERRE

La terre est-elle en abondance et représente-t-elle un capital
encore latent qui n'a pas encore trouvé pleine utilisation?

La faiblesse des surfaces en ènlture tend tl le faire penser. L'étude
de quelques familles du Nord-Cameroun donne par exemple:

1

~lIl)l'dipi~ d,' Pa,' ramili,'
Par individu

l'al' têteal'I ir

Culture vivrière ...... , ........ 282 ares 86 ares 40,5 ares
Culture d'exportation (1) ....... 109 ares 40,5 ares 19

Total o ••••••••••••••••••• 341 ares 126,5 ares 59,5 ares

Dans les régions cacaoyères du Sud, les surfaces sont plus faibles
encore: d'après une étude snI' nne trentaine de cas, chaque femme
disposerait de 48 arcs pour ses cultures vivrières et la cacaoyère
moyenne est de l'ordre de 1.600 pieds.

La densité de population n'explique pas ces chiffres. Si elle peut
avoir une influence en pays ewondo ou eton (entre 18 et 75 au I(12)

elle n'en a pas en pays boulou (7,5 au km2).

Faut il en conclure que la terre cultivable est rare, que les pro­
cédés employés sont mauvais?

Les droits sur la terre sont-ils compatillles avec une mobilisation
de ce capital ? Diverses régions doivent être distinguées à l'intérieur
du territoire. Parfois la notion de propriété est. inconnue. Cela est
naturel là où des conquêtes récentes ont bouleversé les droits,
comme en pays peul. Le chef revendique le droit sur la terre soit
en vertu du principe musulman que les terres «mortes» sont à
l'Etat, soit parce que, incarnant la collectivité conquérante, il a un
droit sur le sol ct ne laisse aux cultivateurs qu'un droit sur les
fruits, soit parce que la terre, ayant un caractère divin, n'est pas
objet des propriétés. Dans la zone balayée par les conquêtes
pahouines, aucun droit sur la terre ne semblait exister jusque vers

(1) Ont été considérées comme cultures d'exportation la totalité des surfaces
emblavées en coton et la moitié de celles emblavées en arachides.

10
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1920. Puis avec la stabilisation la notion d'un droit d'usage collec­
tif s'impose. Logique chez les peuples conquérants, ces droits se
retrouvent parfois dans des régions où la population est fixée et
pratique une agriculture stable et relativement perfectionnée (1).

Ailleurs un droit de propriété paraît s'être développé: on en
trouve des exemples chez les montagnards païens du Nord Came­
roun, comme chez les Bamilékés de l'ouest. .

Les zones caféière et cacaoyère voient s'installer ce droit.- Actuel­
lement, la situation est assez complexe: sur ces forêts vierges, des
'familles affirment posséder un droit de chasse et d'affouage et
déclarent que nul ne peut défricher sans leur accord. Lorsque des
taillis repoussent sur d'anciennes friches, on estime, dans certains
cantons, qu'un droit au moins théorique persiste en profit des des­
cendants des défricheurs. Les plantations de café ou de cacao étant
pratiquement pérennes, l'idée de propriété de la chose cultivée se
trouve liée à celle de propriété du fonds et un droit privatif sur la
terre se dessine. La femme théoriquement mineure dans la logique
coutumière acquiert même des droits sur une. terre qui n'est pas
celle de son clan, mais celle du clan de son mari. En effet, lors des
remises en culture de jachères, chaque femme a un droit sur ses
.auciens champs. Grâce aux cacaoyères, une communauté des biens
du ménage est en train de n~.1Ître : lorsqu'une femme a aidé son mari
à mettre en état une plantation, les juges admettent de plus en plus
souvent qu'elle a un' droit. d'usufruit sur le bien si elle devient
veuY<'. Ainsi un droit individuel sur le sol se développe.

Mais le droit de disposer reste vague. Les esprits n'ont pas oublié
ce que le droit sur le sol avait de collectif et la libre disposition y
est totalement opposée. Vendre frusterait la famille.

Là aussi un mouvement se dessine cependant: la présence
d'étrangers qui demandent à être lotis pose des problèmes nou­
veaux. S'ils font des cultures annuelles, ils devront simplement
demander une autorisation, mais une permission expresse leur est
nécessaire pour des cultures arbustives. Comme leur héritage revient
à leurs descendants s'ils. résident sur place, c'est une aliénation
totale et définitive qui peut être consentie en faveur d'étrangers.

La dévolution successorale est une autre expression du droit de
disposer des biens. Certains préparent ou font préparer à leurs
femmes des plantations dont leurs fils jouiront, d'autres répar­
.tissent leurs biens. L'usage plus orthodoxe, selon la coutume, de
laisser à l'héritier la totalité du bien avec la charge de marier ses
frères et de les aider paraît tombée en désuétude.

'l'ont ce droit foncier, on le voit, est en pleine évolution.
Préciser les droits en présence et leur possesseur améliorerait les

possibilités de mise en valeur du capital foncier. Sinon pas de cré-
dit foncier possible, pas même de <:rédit sur récoltes. .

Peut-être serait-il souhaitable d'accroître la mobilité des droits:
en effet certains pourraient travailler qui sont gênés par le manque

(1) L'importante étude sur les problèmes fonciers en A. O. F., publiée dans
l'aysans d A.frique Occidentale, par H. LADOURET - Galimard, 1941 - montre
què beaucoup de traits des coutumes camerounaises sont communs à toute
]'Afrique. . '
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de terres, tandis que d'autres en ont plus qu'ils n'en peuvent mettre
en valeur. Le rêve de tout émigré bamiléké d'Ebolov'ia est de pou­
voir acquérir gratuitement ou à titre onéreux, peu importe, une
plantation ou la terre pour en eréer une. Mais il est nécessaire de
protéger les autochtones (au besoin contre eux-~nêmes) et de leur
assurer les possibilités d'expansion. Quoi qu'il en soit, il est permis
de penser que la diffusion de contrats de location de terre, associant
en quelque sorte capital et travail, serait utile.

Certains pensent que, sans encourager ventes et autres contrats
faisant sortir les hiens de familles, il faudrait· que les jeunes
reçoivent de leur père ou chef de famille une terre à mettre en
valeur. Les opinions sont loin d'être unanimes: beaucoup d'hommes
déclarent que leur vœu le plus cher serait d'intéresser leurs fils à la
culture. C'est pourquoi ils plantent pour eux, leur offrent des terres.
Mais disent-ils les jeunes gens préfèrent vagabonder. Qui croire et
que faire? proclamer que la réserve collective peut être morcelée ne
servirait qu'à écrire un truisme. En fait ce n'est probablement pas la
terre qui manque dans la forêt, mais la main-d'œuvre susceptiblo
de la défricher.

III. - LE TRAVAIL

La population n'est pas très dense et le nombre de jours de tra­
nül est peut-être médiocre. Dans le Nord-Cameroun on a compté
dans une année une moyenne (1). de 808 heures de travail pour un
homme et 6:i2 pour une femme (soit 101 et 79 journées de 8 heures).
En principe une répartition du travail selon les sexes laisse aux
femmes la plupart des travaux agricoles, semailles,. desherbages
récoltes, en pIns des travaux ménagers. En fait, les hommes aident
leurs épouses à peu près tout au long du cycle cultural, la réparti­
tion du travail effectué le montre bien pour le Nord-Cameroun:

Travail d'holJlIne TI'avail de {t'lU me

Culture vivrière .
Culture d'exportation .

52 jours
f.9 jours

391/2
391/2

Plutôt que de crier à la paresse, il faut tenir compte des travaux
divers et des inévitables temps morts qui grignotent le temps du
travail réellement productif. Il faut entretenir les cases et les outils,
fabriquer des paniers, des filets, des nattes. La spécialisation pro­
fessionnelle est embryonnaire. D'ailleurs même si elle permettait
une économie de temps, elle soulèverait mille problèmes complexes
(ne serait-ce que celui de la monnaie). Comme tous les paysans du
monde le Camerounais consacre une partie de son temps à faire
des transports, cependant la simplicité des pratiques agricoles dimi-

-nue ce trafic par rapport· à celui d'une ferme européenne (pas

(1) Pour 3 fnmilles comptnnt nu totnl 3 hommes et 6 femmes (Poste de pay­
sannat de Lara).
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d'outils lourds, pas d'engrais, pas de fourrage, peu de combustibles).
Les déplacements ne sont-ils pas multipliés par la médiocrité de
l'organisation, comme la médiocrité du travail ou des matériaux
oblige à reprendre souvent les mêmes travaux de clôtures, ou de
couvertures : il est -évident qu'un paysan breton ne refait pas sa
toiture et ne replante pas ses haies tous les trois ans. La multitude
des voyages diminue certainement dans des proportions impor­
tantes les heures de travail. Pour 486 budgets annuels, nous avons
dénombré 1.116 voyages: 3 % sont occasionnés par le travail, 10 %
ont des motifs familiaux, 5 % sont de pur agrément, 5 % sont
consacrés à conclure des mariages, 25 % à des affaires judiciaires
et administratives, 20 % à des affaires commerciales, 12 % à la
fréquentation d'offices religieux, 8 % à des soins médicaux. La mor­
bidité est-elle particulièrement aiguë et diminue-t-elle la puissance
de travail? Le fait est probable mais seuls des techniciens peuvent
l'affirmer.

Il serait extrêmement intéressant de disposer d'horaires complets
permettant de voir sur quels points pourraient porter des amélio­
rations.

Dès maintenant, il est bien évident que l'équipement ménager de
la femme africaine pourrait permettre de substantielles économies,
de fatigue et de temps. En effet la cuisine est à base de nourritures
pilées, bouillies ou cuites à la vapeur, opérations longues et coû­
teuses en combustible. Mettre à la disposition des femmes de la
brousse un modèle de foyer simple et commode à fabriquer peut
amener toutes sortes de progrès (1). Depuis 20 ans la ménagère
occidentale s'est vu offrir toutes sortes de hachoirs, moulins à
légumes (sans parler des outils compliqués et de grand prix), il serait
probablement possible de diffuser des ustensiles de ce genre en
Afrique.

Le commerce y trouverait évidemment son compte et les femmes
verraient s'alléger leur travail. A propos de l'outillage nous avons
déjà signalé que l'introduction d'outils nouveaux serait possible.
Malheureusement, si l'on peut dire, le plus petit des planteurs
camerounais rêve de tracteurs sans penser que la mécanisation
n'est possible qu'au delà d'un certain seuil, ct nous avons tendance
à le suivrc. Il faudrait étudier l'outillage en fonction de très petites
parcelles et de très petits rcndcmcnts, en se contentant d'outils à
main. Le motCUl' jouit d'un cxtraordinaire prestige il cst vrai et il
semble bicn que s'il travaille derrière nne machine l'ouvrier aura
un rcndement bien supérieur à celui qu'il aurait sans cette stimula­
tion. Mais, pour que l'agriculture locale ait l'cmploi de matériel
mécanique, il faudrait mettre sur pieds des coopératives, des syn­
dicats de propriétaires ou de villages susceptibles, sin!.lll d'acqué­
rir et entretenir les machincs, du moins d'assurer une utilisation
rentable des «Brigades de tracteurs» avec qui elles pourraient
contracter. Mais tous les travaux ne sont pas passibles de la ma­
chine. Si le travail paraît difficile à mobiliser, les formes juridiques

. (1) Comme cherche à le faire l'animatrice de l'Union Féminine Civique et
Sociale à Yaoundé.
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en usage n'en sont-elles pas responsables? .Jadis trois procédés
étaient employés: l'esclavage,~ le système des prestations obliga­
toires au profit des chefs de tribu e,t même des chefs de famille, le
travail de groupes qui se préseute souvent comme une sorte de ser­
vice civique. Ce système subsiste actuellement daus le pays ewondo
sous forme d'aide .mutuelle ct quelques groupes, dépassant ce
cadre encore étroit, louent les serYices de leurs équipes contre rému­
nération. Dans un total d'une vingtaine de villages étudiés trois
associations importantes et cinq d'intérêt pIns limité ont été repé­
rées. Le bilan annuel d'une société montre bieil l'œuvre accomplie:
création de 25 plantations (sur les 21 associés 12 n'en avaient pas
encore) nettoyage de la autres, constructiou de 7 cases, réparation
de toitures, défrichage de 13 champs.

Parmi les contrats de travail modernes, le salariat est peu
employé. L'ouvrier agricole a u~ statut qui est peut-être plus proche
de celui d'un métayer ou d'un serf. Il reçoit une terre et partage les
fruits avec le maître, mais il est eJ.1 outre logé, reçoit parfois une
concubine. Sans salaire régulier, en général, il reçoit une récom­
pense lorsque son patron lui fait faire un travail particulier. On ne
voit apparaître un salariat que pour des travaux très précis, lors­
qu'un grand planteur par exemple demande de l'aide à ses voisins
pour la récolte, et les paie avec quelques corbeilles de fèves.

En règle générale le travailleur se trouve donc dans une étroite
dépendance de son patron, puisqu'il se trouve en quelque sorte
absorbé dans sa famille. Le problème de la main-d'œuvre est dif­
ficile à résoudre dans un pays où le travailleur peut estimer qu'il
est l'esclave de son patron s'il n'est pas sou fils.

La coutume ne nous donne-t-elle pas l'exemple d'une solution
avec les sociétés de travail? Animés par un enthousiasme collectif,
entraînés par l'émulation, les membres de ces associations peuvent
avoir un grand rôle. Mais il est difficile d'organiser cette force qui
dort. Seules des autorités locales comme les chefs de villages peu­
vent le faire. Mais leur pouvoir est actuellement discuté.

Une triple limitation restrebt l'efficacité de ces groupes, ils ue
peuvent guère être utilisés hors de leur canton d'origine, ils ne
peuvent, sauf cas d'entr'aide, être employés à des travaux privés,
enfin, on peut craindre qu'ils ne soient pas bien adaptés à des tra­
vaux de longue haleine. En effet, l'enthousiasme s'épuise vite et
d'ailleurs les memhres des associations peuvent avoir des travaux
personnels à accomplir.

Au terme de cette incursion rapide dans l'économie rurale du
Sud-Cameroun nons avons pu constater que des capitaux moné­
taires existent et peuvent être mobilisés si une propagande est faite
en ce sens, si des activités de groupe sont proposées. A propos du
travail il semble également qu'une propagande appropriée permet­
trait la mise sur pied d'équipes, ce qui est conforme il la coutume.
On voit donc l'importance que pourraient, que devraient, prendre
les SerYices de propagande. L'Africain est susceptible de faire beau­
coup s'il comprend il quoi aboutira son action.
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SUMMARY

CAPITAL

Africans are ill informed of public or private finances (taxes,
budget, issue of currency, banking and loans). Explanations should'
he given to them on these suhjeets.

A. - SAVINGS

Size of savings : In the Cocoa BeU, in 1954, 10 % of the farnily's
income, Le. 4.S00 francs, is put aside.

Occurrence of savings: as % of. the farnilies save sorne cash
money, specially alllongst the medium incollle class.

Distribution or incomc Distrihution or sHvÎng
in p(·rct·ntagc class in p(lrccmtag-c

Incorne above 300.000 Cr C.F.A. Crom . 1% 1,6%
100 to 300.000 )) )1 ....... 12% 18%

50 to 100.000 )1 )) ....... 17% 24%'
15 to' 50.000 )) )) ....... 44% 44%

5 to 15.000 )) )) ....... 23,5% 18,5%
o to 5.000 Il Il ....... 6,4% 3,3%

Savings method employed :
- Hoarding as mentioned ahove.
- Savings Bank is not very popular. The alllount of withdrawals

shows that deposits. are considered as current accounts, e. g. in
Sangmelina in 1953, withdrawals on 2.5 million francs deposits
alllounted to 65 %'

- FormaI «Anyen» deposit agreement in the hands of one of
the eIders.

- Tontine societies dividing monthly shares.
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-, Savings societies. Sometimes these agree to loans from the'
deposits.

- Loans, free of interest, with personal guarantee (are loosing
ground because of lack of adequate penalties) and security.

- Loans, with interest, when seeurities are lacking.
The various loans represent from 1,5 to 6 % of the incomes.

CONCLUSION

lmprovements liable to be aclzieved.

1° Savings solely result from high priees. In the African's opinion
saving of slllall SUlllS is not worth while.

2° Local psychology does not àccept readily to make a deposit at
an anonYlllous desk. It needs a certain ritual, an inceiüive and
propaganda call1paigns. .

3° Tontine « Societies > should make it a point to penalise defaul­
ting eashiers or debtors.

Public Capital.
Incidence of taxes :

In the South = 8,5 % of Income
In the North = 6,5 % of Income
(variations occur according to income).

B. - brPLEMENTS AND STOCK

lmplements..
In the northern part of the territory in 1954 for 50 families with

252 people: 167 Dabas, 68 axes, 4 «rnachetes >, 18 small scythes.
In 1956, the annual expense for sueh items is bigger than the value
of aIl toils existing in 1954. .
. There is a trend towards animal drawn' implelllents.

In the southern part of the territory: machetes, dabas fruit
pickers, shovels and pieks are rare. Cocoa drying kilns are home
made. Verlllorel sprayers are selling rapidly.

Value of aIl these irnplements is pratically negligible.
Durable goods are being bought : in 1954, 28 sewing machines

on 486 budgets, pressure lamps and bicycles represent 7,7 of incorne.
Home v,mre (pans, glasses, etc.), are of slllaller importance 1,9 %

of income; .
Dwelling premises acconnt for expenses on 90 budgets out of 486

(19 %) and refer to sheet iron, woodwork = 7,5 % of income.

Prospective and e;cisting improvements.
The African is Hable to adopt new implements. The fruit picker

is a product of homecraft. Sprayers and ploughs have been accepted.
New implements could perhaps be designed? The « machete >

with a long handle, since adapted by the Boulou lllay be taken as
an example. Kitchen range and ware (oven, peanut masher, etc...),
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should be designed. Goods are either transported by men or by
trucks. Home made \vheelbarrows are seldom seen.

Stock.
If considered in tenns of capital, stock is important in the nor­

thern part of the territory.
Bought : 7,2 % of expenses.
Sold : Bovines 5 %, smaller animaIs 4,4 % (in other words

720 francs C.F.A. and 660 francs per budget).
In the southern part of the territory annual budgets bear no

mention of stock.
Small rural stock breeding is not marketed.

Prospective and e:âsting improvements :
- cattle droppings are not used as fertilizer (few exceptions in

the north) ;
- bovine's sales have increased. However hush areas can only

he supplied by means of herds. Hefrigerator vans are suggested ?

Could smufI stock trade be developped ?

IL - LAl':D

A. - SMALL SIZE OF CULTIVATED AREAS

l'cr ramily l'cr labour hand l'cr capita

North food crops 282 ares 86 arès 40,5 ares
cash crops IOn ares 40,5 ares 19 ares

:341 ares 126 ares 59,5 ares

South food Cl;OPS : 48 ares pel' farm
cocoa the average cocoa farm numbers 1.700 plauts.

Does the size of cultivated areas depend from the dearth of tillable
land?

It may be the case with the Ewondo (Yaounde, Saa... ) where the
population density is one of 18 to 75 per sq. kilometer.

It is hardly probable with the Boulou (7,5 pel' sq. kilometer).

B. - INADEQUATE GULTUHAJ, METHons

a) lncomplete felIing - Fires - Rotation: Pumpkins, Peanuts
- sugar cane yam and maize - cassava and bananas. Fallowing
period more or less long.

b) Tending of perennial crops :
- Heplanting is carried out;
- up to the present Lime but few old plantations are rehabilited,

but newly planted cocoa areas are to be seen ;
- existing semi-uomadism of village communities renders ten­

ding of distant plantations difficult. Building of durable dwelIings
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will setÙe these cOllllllunities and calI for a redistribution of hol­
dings.

C. - LAND TENURE

a) Areas without ownership : In regions recently conquered or
where recent migrations have oceured, e. g. ,vith the Foulbes
unoccupied land belongs to the chief.

According to another interpretation the chief owns the land
bccause he embodies the community and the farlller has the right
to collect the fruit.

\Yith the old Fangs - no ownership.
In regions where populations have settled down, the same solu­

tions have been adopted, even in such areas where agricultural
methods have progressed.

Areas lVith olVnership :
loIn Bamileke country, Chief, Father and individuals have custo­

mary rights, land is delllarcated..
In Kirdis country sUrYey shows difIerents rights on land in hills

and valleys.
2 0 In the cotIee and cocoa growing .areas the. trend to ownership

is gaining ground. Rights pile up ceiling high = one lllay see forests
where hunting and collection of crops are the privilege of one family.

After fallow brushwood where the right of clearing falls to early
land reclaimants, the planter's rights are subordinate to his rights
on the trecs and not of his rights in tenns of soil.

The wife is granted rights (inconsistent with customary law).
She plants crops for her own benefit or that of her sons. Moreover
she also has a right on her husband's crops.

However, the right to dispose of is rather vague. The idea of
collective (nvnership is opposed to the latter right, as selling would
encroach the fmnily's intcrests. But immigrating foreigners may
acquire rights.

Prospective and e:1.'isting impl'ovements :
Rights have been established. Description of their limits and

definition of beneficiary parties would nvoid arguments. As regards
the preceding, it would pay to inform public opinion and above aH
clerical statI in authoritative post and public writers. The ditIerence
·behveen renting, selling and giving away should be explained to
them.

Grnnting of loans on land or harvest would he refused whenever
the owner as such, or, his rights are doubtful.

Take such measures that would facilitate the exchange of rights.
Sales including the redeeming of every right is wished for by an
inuuigrating Bamilekes. This would enable the rapid rec1amation
of new arens of land. .

Another question is that of protection of local population and to
create the possibility of expanding. Renting, even, within the family
is recoIllmcndable. The young should nlso be provided ; but is it
done as yet ? Do the old people give them any land?
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WOHK

A. - DrSTHmUTION OF TASK ACCOHIHNG TO SEX

Mcn : Felling - Fire - Hunting - Homecraft (wickerware,
wood, housing) - Cash crops.

\Volllen : Land labour - Homecraft (pottery) Tedious and
tiring home work (fire-wood, water, a.s.o.).

In the northern part of the territory :

food crops during 52 days
cash crops 49 days
food crops 39,5 days
cash crops 39,5 days

In the southern part WOlllen cooperate to the cocoa harvest.

B. - LIGHT TASKS

In the northern part, men work 101 days in the fields women 79.
The other tasks. are various: but maintenance, implements,

raking of tools. Alike aU farmers many transports : harvest from
the field to the hut and from the Imt to selling point. Lack of faci­
lities in the huts, where home work is tedious. Lack or organisation
leading to a multiplication of trips. W ork is carried out as if provi­
sional ; hence the necessity of often starting it anew (fencing, huts):

Constant to and through : 1.116 journeys for 486 budgets and for
various l'casons: work 3 % ; recreation 15 % ; family 10 % ; lllar­
riages 5 % ; medical care 8 % ; administrative, justice, registraI'
25 % ; busincss 20,5 % ; religious services 12 % a.s.o.

Diseases : morbidity"may have an influence on aetivity. Tt remains
to be seen wether nutrition is adequate. .

Labour met/lOds applied

- formerly : slavery ;
- compulsory labour service for the chiefs of families has heen

done away with in the South, but still OCClUS in the North. ShaU
the young people work for their OWIl ;

- team work for building and reclamation purposes is organised·
as a civic duty. This system is working for mutual aid purposes.
Sometimes the teams formed are hired on fee ;

- wage earning basis presently applied by Europeans is also
applied by some Africans. Also rent in kind. Sharing of crops ;

- Land distributcd to immigrants against participation to fami-
lial tasks. Concubincs are,· sometillles, granted ; .

- Labour by members of the family. But fathers have Iost their
authority on young people;·

- Craftsmen are paid like jobbers, sometimes food and lodging
is also granted. As a rule the labourer is thus ticd to his boss (it has
advantages together ,vith drawbacks).
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Prospective and existing improvements :
- A better distribution of labour should be considered. Men are

no longer out at war and do litUe hunting. Hence SOllle of their
lime is availablc.

- Some of the time lost could be rccuperated; routine tasks
and cooking could be simplified. Corrugated iron roof would spare
biennial overhaul. A mincing machine and an oyen would facili­
tate the 1:"sl<. Decentralisation of trade would avoid may uselcss
trips. .

. - Diets is being transformed.
Modern equipement is becoming very popular (myth of industria­

lization). Some lllakers are in the belief that a labourer works
quick and weil when following the rythm of a machine and that
the lack of this incentive lowers his productivity.

- \Vage earners are not very popular. 'York on private holdings,
rent in kind, and various forms of bondage are more readily accep­
ted.

- Provided collective enthusiasm exists in tealll work, it seems
possible to create an incentive for achievcments within short delay.
In long tenn work enthusiasm soon drops.
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ETUDE MONOGRAPHIQUE
faite sur une zone restreinte du lac Alaotra

par

M. BUISSON
Ingénieur d'Agriculture Outre-Mer

lo Choix de la zone étlIdiée

La zone sur laquelle porte l'étude a été choisie pour les raisons
suivantes: .

a) Facile à circonscrire, "allée assez bien délimitée.
b) Sa proximité d'Ambatondrazaka (Ilafy, centre de la "allée, est

à IO km d'Ambatondrazaka).
c) La zone est formée d'un groupe ethnique homogène et peuplée

d'environ 2.000 habitants.
d) Elle ne comporte que deux concessions européennes.
e) Elle avait déjà été retenue comme secteur de paysannat et un

chef de secteur européen y séjourne en permanence.
f) Elle représente assez bien le milieu rural malgache des petites

vallées situées autour du lac Alaotra ct, cn général, des petites
vallées des Hauts-Plateaux,

g) Hien ou presque rien n'y m'ait été entrepris du point de vue
de l'évolution de la masse paysanne.

2 0 BlIt de l'étlIde

Obtenir, au moyen de chiffres se rapprochant le plus possible de
la réalité, la physionomie économique de cette région, pour aboutir
à la détermination: .

des moyens de production,
des niveaux de vie,
des besoins,
du pouvoir d'achat,

des familles rurales malgaches.
Cette étude apporte sa contribution ~l Ulle étude générale du sec­

teur, qui devrait comprendre des études particulières de pédologie.
hydrographie, climatologie, topographie, etc...
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3° Comment a été conduite l'étude

Cette étude a été faite

par famille,
par village,
par groupe de villages.

L'enquête a été menée par un contremaître d'agriculture, détaché
au Crédit Agricole.

De multiples sondages effectués par le chef du secteur de paysan­
nat et le représentant de la Caisse Centrale de Crédit Agricole ont
permis de vérifier les déclarations et les observations faites par
famille et bien souvent de les corriger (Ci-joint note sur l'étude

LEGENDE

.........--. Route. ~ Loc.

~~ Rlbolscmcnt prêvu

~ Rivicirls

Borro9~ ln pr~.t .
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préparatoire à l'établissement d'une monographie de secteur et
modèle de fiches à établir par famille).

Chaque famille a reçu un numéro. Ce numéro permet de retrouver
la composition de la famille sur un état particulier joint pour chaque
village. . '

Pour chaque village, un tableau récapitulatif a été dressé, ainsi
qu'une fiche signalétique. .

Il en a été fait de même par groupe de villages et pour le secteur
considéré (1).

1. -:- ETUDE DU SECTEUR

A PAnTIn DES RENSEIGNEMENTS RECUEILLIS

Généralités

Ce secteur appelé «Secteur de la Marianina:. est constitué par
une vallée située au· Sud-Est d'Ambatondrazaka,· en amont de la
C. H. A. M. du PC 15 (qu'elle commande du point de vue hydrau­
lique), et s'étend sur 20 km' de .long et sur 3 km de large environ
(voir carte annexée à l'étude). ' .

Le centre de la vallée, qui peut être représenté par le. village
d'Ilafy, se trouve situé à 10 km d'Ambatèmdrazaka.

Le secteur est limité au nord par la voie ferrée M. L. A., sépara­
tion théorique du territoire C. H. A. M. et du territoire secteur de
paysannat. La route N° 6, Ambatondrazaka-Andilanatoby-Mora­
manga le traverse perpendiculairemcnt, an nivcau du village dc
Marianina. La vallée est parcouruc dans sa partie longitudinale par
une route reliant les différcnts villages officiels. :

Un barrage en tête de vallée doit être prochainemcnt construit au
pied du village d'Antanifotsy.

L'étude a porté sur as villages que HOUS avons répartis suivant
7 groupes, à savoir:

Groupe d'Ambohimasina .

...... ..... . .. )

.j
II

III

1

Groupe d'An/anito/sy

Groupe d'An/anandava

Bejabora.
Betatamo.
Bevava.
Antanifotsy.
l\1ahatsinj 0

Behena
AmbQdivoara.
Ambohimalaza.
Antanandava
Andohasahabe.
Andranonahoatra
Amboarahambana.
Mahatsara.
Ambohimasina.
Andasivendra.
Vohitsoa.
Miaramasoandro.
Ambohimanj aka.
Ambohivoara.
Ambohibary.
Ambatomainty.

(1) Note de la rédaction: Les tableaux détaillés joints à l'étude n'ont pn
être imprimés, ils peuvent être consultés au Centre Technique d'Agriculture Tro­
picale, 45 bis, avenue de la Belle-Gabrielle, à Nogent-sur-Marne (Seine). .. .. .
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- , -' " -, - ' . " ~{
IV '

. ' ,

Gro.p, d'Il,!• ........ , : . Î
, V '

, Gro,upe d; Ankazotsaravola, ~

VI
, Groupe de lfiarianina .

VII

Groupe de Feramanga : ; .

Antanamalaza.
Fierenana. ,- -.- .. --- - ,-
Ambohimahavelona.
l\1oratelo.
Mangarivotra.
Ilafy.
Ambohimiarina.
Amparihinitody.

Andilampotsy.
Ambohimanga.
Ankazotsaravola.
Mangabe.

l\1arianina.
Ankijaromena.

Anb'ohitranivo.
Ampananganana.
Feramanga.

Quelques 'villages situés trop' à la limite de ce secteur et des sec­
teurs ~oisins ont été délaissés (Ex. Ampamoalambo). .

L'enquête a porté uniquement sur les familles vivant à demeure
sur le secteur et tirant leur sub!listance et leurs ressources, de la
consommation et de la vente des produits agricoles (produits de
cueillette, d'élevage et de culture).

Dém'ographle

L'étude pOl·te sur 4()0 familles d'agriculteurs résidant sur le sec­
teur considéré, ces 460 familles étant réparties dans les 38 villages
classés en 7 groupes.

Ces 460 familles forment au total mie population de 2.297 habi­
tants dont 761 enfants, garçons et filles, de moins de 15 ans.

La famille type du secteur de JI.1arianîna est de race Sîhanaka.
Elle ,comprend cinq membres.

Composition de la famille:

'1 2
,62 parents l

5 membres '"
2,38 enfants

1,63 homme + 15 ans,
1,72 femme + 15 ans
0,88 homme - 15 ans
0,77 femme - 15 ans

3,35

1,65

Décomposition par race:

86 % Sihanaka
5,20 % Bezanozano
4,80 % Hova
2,10 % Makoa

0,90 % Betsimisaraka
0,50 % Betsiléo
0,25 % Antaimoro
0,25 % Antanosy.

Il Y a très lleu de mouvements de population dans ce secteur. La
llopulatioll est en accroissement.
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Deux sont en fonctionnement, une à Ambohimasina ct l'autre à
Ankarotsaravola.

Nombre d'instituteurs: a ; soit une école avec un instituteur pour
15:{ familles d'agriculteurs ou 253 enfants de moins de 15 ans.
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SERVICE SANITAIRE.

Pas de poste médical installé.
Pas d'infirmier en permanence.

Lutte contre le paludisme:

a) Distribution de quinine (comprimés dissous dans de l'eau),
une fois par semaine, à la diligence des notables des gros villages,
aux enfants de moins de 5 ans.

b) Tous les villages ont vu le passage des équipes D.D.T. en 1954,
1955, 1956.

Distance de l'hôpital d'Amhatondrazaka aux principaux villages
du secteur: Antanifotsy 21 km, Antanandava 16 km, Amhohima­
sina 14 km, Ilafy 10 km, Marianina 8 km, Ankazotsaravola 7 km,
Feramanga 9 km, Behena 30 km, Mangabe, 8 km. .

CULTES.

1 0 Catholique : 4 églises: à Feramanga, à Ilafy, à Antanandava,
à Antanifotsy (détruite).

Culte célébré par un religieux italien une fois tous les trois mois
dans les trois églises ouvertes.

Influence limitée.
Quelques tentatives de syndicalisme C. F. T. C. sont l'estées infruc­

tueuses.
La mission catholique possède une concession à Feramanga exploi­

tée exclusivement en métayage.
2 0 Protestant : 3 temples : à Ankazotsaravola, à Antanandava, à

Ilafy.
Les offices sont célébrés chaque dimanche par 3 pasteurs malga­

ches, agriculteurs. Ces derniers s'occupent activement des rapports
de leurs protégés avec l'Administration.

3 0 Autres cultes: néant.

Habitat

1 0 LOGEMENT.

La famille type Marianina possède 1,66 cases et 2,20 pièces (pohr
loger tipersonnes et abriter 1,260 tonne de paddy).

14 % des maisons sont construites en briques (non cuites)
32 % en terre
54 % en zozoro.

2 0 MOBILIER.

La famille type llfarianina, de ti personnes, possède:
Table 0,53 Machine à coudre 0,11
Lit. .. 1,26 Lampe.. .. . . .. . .. 1,59
Chaise. . .. 1,65 Couvertures 2,17

11
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Comparaison entre le village le plus pauvre et le l}illage le plus
riche de la vallée :

~r:~e ::::::::::::::::::::::: :
Table .
Lit .
Chaise " .
Machine à coudre .
Lalnpe .
Couverture ; .

Ambodivoara (d'Alltanifotsy)

Famille type: 11 ,5 membres

1 (Zozoro)
1,25
o
0,50
o
o
1
1

Mangarivotra

Famille type: 3,71 membres

1,H (brique)
2,28
0,56
1
1,80
0,43
1,28
1,80

Moyens de production

1 0 TEHRAINS.

La famille type Jlarianina possède 1,81 hectare de terrain et
2,08 hectares de rizière: .

- :i5 familles sur 460, soit 7,6 % ont des terrains ou rizières
titrés ou bornés ;
.- 50 % des terres ou rizières du secteur sont possédées par les

460 familles étudiées ;
- 50 % des terres et rizières du secteur sont possédées par

12 concessionnaires européens ou malgaches.

Concessions européennes: 2 ()l3 hectares
Concessions malgaches

ou ~issimilées : 1() 1.000 hectares

Les concessions européennes ou malgaches sont pour la plupart
cl,1ltivées en· métayage.

. Les concessionnaires ne résident pas dans le secteur.
Les concessions malgaches sont dans l'ensemble très mal exploi­

tées.
.Sur les concessions européennes, après de gros investissements

fonciers pour aménager lcs tcrres, la pratique du métayage s'est
avérée être la seule rentable. Actuellement, ces deux concessions
sont déficitaires et en sommeil. Il ne semble pas que, sur un secteur
tel que cclui de la l\1arianina, il y ait des possibilités d'installation
d'uné colonisation (quelle qu'elle soit). Dans le cas particulier de
la l\1arianina, le remboursement des investissements réalisés par les
concessionnaires devrait pouvoir être réalisé par la Puissance
Publique et les terres distribuées aux petits planteurs.

Les grandes concessions malgaches offrent peu d'intérêt et beau­
coup d'entre elles pourraient être redistribuées il la masse des petits
planteurs. Dans la plupart des cas, aucun investisscments n'a été
réalisé et les concessionnaires sont incapables de gérer leur conces­
sion: ce ne sont pas des agriculteurs. Ces terrains leur ont été sou­
vent distribués il titre de récompense, ce sont souvent d'anciens
militaires, d'anciens fonctionnaires, gouverneurs, instituteurs, etc...
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2 0 MonES nE TUAVAIL•

. - 5 familles sur 100 perçoivent un salaire en plus des ressources
qu'elles tirent de la ventc des produits agricoles.

- ali familles sur 100 travaillent sur des terres qui ne leur appar­
tiennent pas. Toutes les formes possibles de métayage et de location.

:~o MATÉlUEL.

Il Y a : 1 charrue pour () familles )
1 herse pour 11 familles ( l 5
1 char~'ettc pour 8 familles' \ (e personnes

. 1 hicyclette pour 18 familles )

SnI' les 84 charrues dénomhrées, une vingtaine sont inutilisées et
r les autres sont employées dans de très mauvaises conditions (pas
d'entretien, pas de réglage, pièces cassées). Les Sihanaka n'ont
aucune idée, atlcune notion du travail de la terre bien fait.

40 Bf:TAIL.

a) Bœufs.
Les 460 familles ont déclaré posséder 5.459 bœnfs, soit Il,8 par

famille.
85 familles sur 460 ne possèdent pas de bœufs, soit 18 %'

b) Volailles ..
Ont été dénombrés: 7.824 poules, 5.192 oies, 514 canards; soit

par famille: 17 poules, 11,20 oies, 1,10 canards.

c) A litres.
Il n'y a pas de porcs sur le secteur.
Comparaison, par famille, entre le lIillage le plus paulIre et le

village le plus riche de la vallée:

Amhodivoara (d'Antanirotsy)

Famille type: l,,5 membres
Terrain .
Hizière 0,6 lia
Charrue .
Charrette .
Herse .
Bicyclette .
Bœufs 3

'IIangarivotra

Famille type: 3,71 membres
21,9 ha
2,71 »
0,43
0,43 .
0,43
OJI:~

9,80

Ressources financières

1 0 AGIucou;s.

La famille type illarianina vend: 2,a68 t de paddy, 340 kg d'ara­
chides, 67 kg de haricots, 54 kg de manioc, 10 kg volailles, O,la kg
hœuf.
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(Pour légumes et divers, voir tableau des produits vendus sur le
secteur, sur état joint).

POllrcentage en valeul' de chaque produit agricole uendll par rap­
port au total des ventes:

Paddy ~ .
Arachides , .
Haricots .
Manioc .
Fruits, légumes " .
Café .

Poules .
Oies " .
Canards " .
Bœufs .
Bois de chaulTage et menuiserie. " .

6~,27 % 1
21,60 % \

~,~O % (
0,27 %
1,91 %
0,12%

1,50 % ~
3,05%
0,28%
2,30%
0,30%

85,87 %

6,70%

~,73%

On remarquera la part prépondérante de la commercialisation du
paddy et des arachides dans les ventes de produits agricoles.

A remarquer également les ressources non négligeables procurées
par la vente des volailles.

Qnant aux bœufs, sur 5.459 têtes déclarées, 64 seulement ont été
vendues à raison de 4.948 francs le bœuf. On peut donc dire qne le
bœuf, principale richesse extérieure des familles malgaches, est un
capital qui dort et ne rapporte rien. Les hœufs s'entretiennent seuls
et ne reçoivent aucun soin particulier. On peut difficilement, dans
ces conditions, parler d'élevage.

La vente des produits a rapporté en 1955, pour une famille:
~9.888 francs, à savoir:

19.090 francs de paddy
6.441 francs d'arachides
4.457 francs de divers.

2° EXTRA-AGlUCOLES.

Quelques personnes exercent des métiers rémuneres, tels que
charpentiers, magasiniers, fabricants de briques, scieurs de long,
ou s'engagent, à la moisson, pour la coupe du riz.

Les sommes ainsi reçues, ramenées à une famille, se montent à
1.607 francs en 1955.

francs.

francs
francs

31.495

29.888
1.607

Total des ressources financières pOlIr IIne famille type JJfarianina
.en 1fJii,'i :

Hessources agricoles .
Hessources extra-agricoles .

Total ; .

A noter que le paddy en 1955 s'est vendu en moyeime 8 francs
le kg. Il se vend en 1956, en moyenne 11 fr. 50 ; par suite, en suppo­
sant qu'une famille vende le mênie tonnage de paddy en 1956 qu'en
1955, le total de ses reSSOlJrces financières serait de : 43.773 francs
pour 1956.
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Comparaison, par famille, entre le village le plus pmwre et le
village le plus riche de la vallée:

Ambodivoara (d'Antanifotsy)
Famille type: 4,5 membres

)

7.280 paddy
Vente - arachides
produits .. , 9.786 2.506 divers
Autres res-
sources..... 2.750

Total ressour-
sources ..... 12.536

l\langarivotra
Famille type: 3,71 membres

)

' 18.203 paddy
64.679 29.182 arachides

17.2% divers

64.6?9

Utilisation des ressources financières

Une famille type lIfarianina de 5 membres conserve 1,260 t de
paddy pour sa consommation personnelle et ses semences.

Consommation: 1,060 t, soit 212 kg de paddy par personne et
200 kg de semences.

Elle dispose, pour se nourrir (en dehors du paddy conservé), se
vêtir, s'entretenir, payer ses impôts et ses besoins culturaux, de:
31.4H5 francs, utilisés comme suit :

1) • bl' t' 8 9-7 \ 5.34H impôts *.
epenses olga oIres . a 1 3.618 besoins culturaux.

l
l.H38 nourriture.

Dépenses vitales 5.586 2.468 vêtements.
1.180 entretien.

Déoenses extra-\'itales (construc- ~ .
tion case, achat ustensiles, achat bœufs Hi <)4')
et matériel, fêtes, foires, réjouissances >....
villageoises obligatoires, etc ) .

Comparaison, par famille, entre le village le plus pauvre et le
village le plus riche de la vallée :

6.376

12.536

36.829

64.679

l\langarivotra
Famille type: 3,?1 membres

~
5.944

18.49~

12.550

~
5.211

9.356 2.980
1.165

)4.025

~
180

2.135 1.325
630

Ambodivoara (d'Antanifotsy)
Famille type: 4,5 membres

Dépenses ~ Impôts
obligatoires Besoins cuItu- 4,025

l'aux
Dépenses Nourriture

vitales Vètements
Bntretien

Dépenses 1 Divers
extra-vitales Achat bœufs

Fêtes, etc...
Total ressources

On remarquera :
- Que le village de Mangarh'otra, avec des ressources cinq fois

plus élevées que le village d'Ambodivoara, paie seulement 1/3 de
plus <l'impôts par famille que le village d'Ambodivoara.

- L'inexistence de besoins culturaux pour le village d'Ambodi-

C') Voir à la page suÏ\'ante le tahleau indiquant le barème des impôts.
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voara alors que ceux-ci s'élèvent il 12.550 fn~ncs· pour une famille
de Mangarivotra.

On a vu plus haut qu'une famille du village d'Ambodivoara ·réali­
sait 9.786 francs de vente de produits agricoles, tandis qu'une
famille du village de Mangarivotra en réalisait 64.679 francs.

On remarquera également que, pour les familles·, dont les moyens
financiers sont peu élevés, les dépenses ponr la nourriture sont
pratiquement inexistantes (achat de sel exclusivement). .

Enfin, les besoins vitaux satisfaits et les dépenses obligatoires
réglées, les possibilités financières d'une famille d'Ambodivoara
s'élèveront à 6.:n6 francs contre aG.829 pour une fmnille de MaIiga-
rivotra. ;

On constate ainsi, d'une manière générale, la faiblesse dti pouvoir
d'achat de ces familles, ce qui empêche toute modernisation des
moyens de production et toute amélioration sociale (habitat,
hygiène, clc... ).

1. 350 fr
3.050 fr
4.750 fr
1. 250 fr

200 fr
120 fr l'ha

80 Ir l'ha
50 fr

140 fr
600 fr
250 fr

Imposables si le revenu
calculé d'après ces élé­
ments dépasse 80.000 fr.

Terrain .
Rizière .
Chien .
Bœuf .
Charrette .
Bicyclette :

Barème pour impositions sur le reCJeiLU
Charrue 7.000
Bœuf........................ 1.000
Porc ~ . . . . . . . . . . . . 1.000
Charrette..................... 15.000
Terrain 1.500 fr l'ha
Rizière 3.000
Maison 3 pièces . . . . . . . . . . . . . . . 15.000
Maison" pièces . . . . . . . . . . . . . . . 20.000

23 familles sur 1.60 sont imposées sur le revenu, soit 5 %'

Taxes sur les biens

Commercialisation des produits

Il y a 7 conllnerçants patentés dans le secteur, dont:
5 malgaches et
2 chinois.

La plupart des produits agricoles sont ainsi drainés par les deux
conunerçants chinois qui se livrent, comme leurs confrères, au
commerce de troc et de collecte et contribuent tl maintenir ainsi une
économie de subsistance très peu évolnée.
. - Les légumes; les fruits, les produits de vaIlnerie et 'quelques

volailles sont vendus sur le marché d'Ambatondrazaka.
- La plupart des oies sont vendues sur Tamatave.
- Le paddy et les arachides sont collectés par les deux commer-

çants chinois et un collecteur des Etablissements Mnrat de l\Iana­
kambahiny-Ouest.

Barème pOUl' l'établissement de l'impôt

Taxe personnelle il\IinimUm ;
2e catégorie .
3e catégorie .

Taxe vidnale " ..
Taxe D. D. T. . .
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Principes d'action en milieu rural autochtone

Pour qu'une action en milieu rural autochtone puisse avoir un
résultat favorable, elle doit être à la fois économique et sociale. Il
est impossible d'avoir une action sociale sur des individus dépour­
vus de moyeus de subsistance et de ressources suffisants. Il est
impossible de développer une production essentiellement familiale
sans une action sociale éducative.

Justification de cette action en milieu rural autochtone

1 0 La masse de la populatiou de Madagascar est constituée de
ruraux vivant de la récolte et de la vente de produits agricoles:

2 0 H5 % de la production agricole de Madagascar est dans les
luains de ces ruraux.

:~o Les techniques les plus élémentaires en matière culturale sont
presque inconnues ou non appliquées.

4 0 Le revenu à l'hectare est des plus faibles; en conséquence,
le pouvoir d'achat des familles rurales est très bas, d'oil impossibi­
lité d'améliorer l'habitat, le régime alimeutaire, l'habillement, avec

1 <

des ressources propres.

Il s'ensuit que Madagascar, qui a de très grosses possibilités agri­
coles, qui pourrait nourrir une population beaucoup plus impor­
tante dans d'excellentes conditions et exporter le surcroît de sa pro­
duction agricole concurremment sur le marché extérieur, reste un
pays pauvre, sous-développé, oi! des milliers de familles végètent
dans une apathie proverbiale.

Il faut néanmoins se garder de conclure trop vite et de dépeindre
Madagascar COlllme un pays oil règne la misère: rien de comparable
ici avec ce qui peut être vu en Chine, en Egypte ou aux Indes.

Par suite de la faible population, 'des nombreux produits de
cueillette et d'élevage qu'on trouve dans l'île, cette population n'est
pas malheureuse, ses besoins élémentaires sont satisfaits.

Ce sont ses possibilités de production qui sont insuffisantes ~t

qui ne permettent pas de sortir de l'économie de subsistance, dans
laquelle Madagascar stagne depuis ciuquante ans. Toute l'économie
est basée sur le mercautilisme des produits agricoles, économie
dirigée en fait par les banques et les grandes compagnies commer­
ciales, dont les commercants de brousses (Indiens, Chinois, Grecs)
ne sout que des agents.'Cette économie de subsistance amonétaire
doit faire place peu à peu à une économie de marché, basée sur la
spécialisation des activités professionnelles.

Si toutes ces uotions générales sont maintenant très connues ct
admises, si l'accord est réalisé sur la nécessité de transformer l'éco­
nomie de Madagascar et d'assurer cette transformation en agissant
sur le milicu rural autochtone, base de cette économic, l'accord est
loin d'être réalisé sur lcs méthodes à cmployer.

La diversité des méthodes préconisées est due:

1 0 A ce quc le problèmc cst très complexc et qu'il n'y a pas de
panacéc en cette matière. . ." . ,
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2° A ce qu'une action générale sur la masse de la population
n'est pas sans avoir une incidence politique.

3" A ce que des intérêts personnels ne sont pas toujours exempts
des solutions proposées.

CRITIQUES GÉNÉRALES FORMULÉES SUR LES ACTIONS DÉJA ENTREPRISES

DANS LE MILIEU RURAL

1 ° Absence de plan d'ensemble pour une région considérée.
- Collaboration des services techniques et administratifs insuf­

fisante.
- Tendance de chacun à rechercher l'appropriation de fonds

pour son service et à se transformer en entrepreneur.

2° Etude technique insuffisante des projets à laquelle les inté­
ressés ne participent que très rarement.

- Recherche de réalisations spectaculaires et préférence mar­
quée d'une action diffuse au détriment de l'action en profondeur,
1)lus ingrate.

3° Action à caractère trop administratif.
- Interprétation souvent erronnée des actions entreprises.
- Tendance à une certaine démagogie des fonctionnaires euro-

péens.
- Tendance marquée de certains éléments de la population à

obtenir toujours davantage de l'administration.

4° Action essentiellement économique.
- Absence d'action sociale, côté éducatif et évolutif négligé.

POLITIQUE D'ACTION GÉNÉRAI.E EN MII.IEU RURAL.

Par suite des divers milieux géographiques rencontrés, des diver­
sités de races et de productions, on ne peut prétendre donner une
organisation valable pour l'ensemble de Madagascar, mais, néan­
moins, on peut dégager certains principes dont l'application reste
soumise aux particularités locales:

Il faut distinguer:
1 ° Les zones où règne une économie de cueillette.
2° Les zones de culture proprement dite.

1 ° Dans les zones où règne une économie de cueillette, l'action
. consiste à protéger les ressources naturelles de leur totale destruc­
tion par suite d'une mauvaise exploitation (café, raphia, etc.), régé­
nérescence des plants et conditionnement des produits.

2° Dans les zones de culture proprement dite, il y a lieu encore de
distinguer :

a) les zones cultivables non encore occupées,
b) les zones déjà peuplées.

Sur les zones non encore habitées, l'action portera sur l'instal­
lation progressive de familles paysannes provenant d'endroits sur­
peuplés, au fur et à mesure des aménagements fonciers (possibilité
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d'accéder à la propriété pour ces émigrants fortement encadrés
dans les premières années).

Pour les zones déjà habitées et cultivées, c'est sur elles que por­
tera essentiellement l'action économico-sociale préconisée.

Il faudra:
- I_es découper en secteurs suivant certaines unités économiques

viables dont l'étude détaillée, à tous points de vue, devra avoir été
faite avant l'élaboration d'un plan quelconque.

- y faire séjourner un agent européen assisté d'un agent autoch­
tone, chargé d'assurer un contact permanent avec les habitants et
dont les qualités seront plus humaines que techniques.

- Ne pas mettre les zones ainsi délimitées dans la hiérarchie
administrative.

- Ne pas prétendre tout changer rapidement ni rechercher des
résultats spectaculaires. .

- S'efforcer de gagner la confiance du paysan et de sa famille,
femmes, enfants, par une présence continuelle en s'intéressant aux
problèmes journaliers qui se posent à lui, de quelque ordre que ce
soit.

- Rechercher des interlocuteurs valables et les faire émerger
p~u à peu de la masse amorphe que constitue l'ensemble des paysans
autochtones.

A ce stade et à ce stade seulement, la confiance réciproque pou­
vant être véritablement constatée, utiliser les différents services
techniques pour mettre au point des méthodes de production évolu­
tives allant de pair avec l'évolution sociale du secteur, les actions
sanitaires, scolaires et post-scolaires, agricoles, sportives et autres,
les améliorations de l'habitat, de l'artisanat, des loisirs, ne devant
être entreprises que dans la mesure oit le contact permanent avec le
paysan est assuré et par étapes.

Les solutions se trouvent rapidement sur place dès l'instant
qu'on possède une connaissance profonde des individus placés dans
leur cadre naturel.

Tout repose, à notre avis, sur la façon dont sera assurée cette
« infrastructure humaine ~ : choix des zones considérées et surtout
choix de ceux qui seront chargés d'établir et de maintenir le contact
avec les populations rurales dans un but éducatif sans lequel il ne
saurait y avoir d'action durable.

ETUDE PHÉPARATOIRI, A I/ÉTABI.ISSEMENT D'UNE MONOGRAPHIE DE SEC­

TEUR.

1 0 Bien circonscrire la zone où se fera l'étude:
- faire une carte détaillée avec emplacement des routes, des

rivières, des chemins, des canaux, des villages, etc.

2 0 Pour chaque village:
Recueillir tOlIS les renseignements possibles et imaginables.
Recueillir lin fait brut pOlir lui-même; les renseignements ainsi

obtenus seront classés par la suite.
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POlwoil' connaître pOlir chaque habitant, homme Oll femme: son
nom, son âge, son origine ethnique, sa place dans la société, seul ou
faisant partie d'une famille, propriétaire ou locataire, employé,
capable de travailler ou indigent, ce qu'il possède, comment il
vit, etc.

Pouvoir connaître pOlir chaque village :
- le nombre de maisons (le mode de construction, le nombre

de personnes logées par maison),
- le nombre d'habitants et le nombre de familles (la composi­

tion de chaque famille, l'âge de chaque membre de la famille),
- les conditions de vie des habitants (les besoins alimeutaires

et vestimentaires, les dépenses pour les fêtes, exhumations ou·
autres),

- la répartition des terres (le nombre de propriétaires, les sur­
faces possédées par chacun d'eux, les surfaces cultivées, la situation
domaniale et l'origine de la propriété),

- les caractéristiques détaillées du point de vue agricole (bonnes
et mauvaises terres, terres en culture et terres incultes, prix de
revient des différentes cultures, modes de culture, directe avec main­
d'œuvre louée, indirecte par métayage),

- moyens de production (matériel possédé, charrues, hœufs,
herses, semoirs),

- niveau de vie de chaque travailleur (divers hiens possédés,
bœufs, machines à coudre, bicyclettes, charrettes. etc.).

- production (en paddy, en arachides, fruits, légumes, bois,
bétail),

- circulation des produits et leur commercialisation,
- les impôts et les taxes payés par habitant (taxe personnelle,

taxe pour rizières, pour terrains, pour chiens, etc.).
- l'organisation villageoise existante.
Pour obtenir ces renseignements, procéder par habitant et accu­

muler le maximum de faits, de remarques de toute nature, même
sans lien apparent, ne pas s'occuper de ce qui a déjà été fait, ni
consulter le registre des impositions.

Enregistrer uniquemeut ce qui peut être contrôlé sur place, valable
au moment de l'étude, ne pas avoir nne idée préconçue, ni chercher
à démontrer (Iuoi que ce soit.

C'est après le dépouillement et le classement de tous les rensei­
gnements ainsi recueillis qu'on pourra dégager certains renseigne­
ments et tirer des conclusions pratiques.
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SUMMAHY

1. - STUDY OF THE AREA, FROM COLLECTED INFORMATION

1 ° Choice of the zone: easy to bound, hOlllogeneous ethnical
group, representative of the Malgache rural class : valley of the
Marianina.

2° Purpose of the study : to figure oiIt the means of production
the living-standards, the needs, the purchasing power. ..

:i o The study has been made: pel' family, pel' village, pel' groups
of village.

The stzuly of the al'ca bore on 38 villages, including 460 fmnilies
with 2.297 inhabitants, among which 761 children under 15 years
old.

The standard family of the Sihanaka race includes 5 members.
'Vhe have mainly noted down the information relating to : sani­

tary service, schools, religions, housing, fllrniture, means of
production :

a) grounds : the standard family owns 1,31 hectare of ground
and 2,08 hectares of rice plantation;

b) working Illethods ;
oC) implements ;
cl) caUle: 11,8 oxen pel' family ;
e) poultry.
Financial resources :
a) Agriculture: Sale of products per family 85,87 % in paddy

and pea-nuts.
The sales amount up to 29.888 francs.
b) Extra-agricultural : rcmunerated tradcs, seasonal employment

per falUily : 1.607 francs in 1955.
Total resourccs l'cr family in 1955 : 31.495 francs.
Utilisation of the resources :
- compulsory expenses : 8.!l57 (taxes, agricuUural needs)
- vital expenses : 5.586 (Food, clothes, maintenance)
- extra-vital expenses : sundries 16.942.
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Commercialization of products : there are 7 licensed dealers in
the area.

II. - PRINCIPLES OF ACTION IN AUTOCHTHONAL RURAl, CLASS

The action must be at the same time economic and social. It is
justified in an autochthonal rural class by several reasons : the
income per hectare is low and the purchasing power very reduced ;
it is then impossible to better the social conditions with the inherent
resources.

The actions already undertaken in the rural class have not always
been directed with aIl the necessary guarantees : lack of general
survey, inadequate technical study, lack of social action a.s.o.

The policy of general action must take into account the local
charactcristics. One must distinguish : the zones of crops collection
and cultivation regions including the inhabited tillable region and
the habited ones.

III. - PREPARATORY STUDY TO THE WOItKING

OUT OF AN AREA 1II0NOGRAPHY

The text includes fonns of ,vording for index, cards and advice
for the gathering of information.
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AVERTISSEMENT

Cette note traite principalement de méthodes et peut par certains
côtés paraître fort aride. Il faut cependant se rendre compte que la
recherche économique ou démographique exige, plus encore en

. Afrique que dans les autres parties du globe, beaucoup de patience,
de méthode et de moyens. Afin de ne pas éparpiller et gaspiller les
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efforts, il est néccssairc llu'un certain nombre de' précautions, de
techniques, soient précisées, connues et respectées.

Il sera particulièrement fait ici allusion aux .méthodes de recher­
ches et de mesures des im'estissements individuels agricoles, l'ac­
cent étant peut-être plus mis sur l'aspect monétaire de ces investis­
sements. Les capitaux collectifs par contre sont exclus du champ
du présent document (matériel et outillage agricoles collectifs, inves­
tissements à partir des ressourees mobilisées par la redistribution
des revenus ou par le versement de cotisations volontaires).

1. Introduction

La documentation quantitative sur les territoires de la France
d'outre-mer (1) est de qualité fort inégale.

- Elle est relativement satisfaisante lorsque les statistiques dis­
ponibles concernent les secteurs d'activité de la population non
originaire: . recensements démographiques, économiques (établis­
sements, entreprises), prix, etc...

- Au contraire les données numériques relatives au milieu afri­
cain ou malgache: éléments de structure, évolution des différcnts
paramètres directeurs demeurent pauvres et conjecturales. Lorsque
les responsables de la politique économique désirent utiliser des

. éléments précis, ils ne peuvellÎ trop souvent constater que leur
absence, .

que ce soit pour le cotît de l'établissement des plans de
développement,

que ce soit pour renseigner les études correspondantes de
l'en tabili té,

- Pour prévoir l'incidence de telle ou telle mesure éconoinique,
financière ou technique à chaque stade de la recherche, les pro­
hlèmes se posent et ne sont pas toujours résolus: finalement on
juge par approximations successives, et, sur le terrain, on doit passer
par des tàtonnements et des essais que l'on aurait pu éviter.

Or, dans ce genre de problèmes, un cadre général d'étude statis­
tique et économique existe, c'est celui de la comptabilité écono­
mique. Sans en détailler les principaux traits, rappelons que la
« comptabilité économique:t vise principalement à fournir un cer­
tain nombre de grandeurs, qui indiquent l'é'~olution de l'activité
économique d'un territoire pendant une période déterminée (2).

Dans les domaines de la production, de la consonnnation, dans
l'ordre administratif et en matière de relations avec l'extérieur, on
dresse des comptes d'opération qui dans chaque cas distinguent:

- les opérations en capital (compte de patrimoine) ;
- les opérations courantes (compte d'exploitation et compte

d'affectation) .

On peut alors dresser des «comptes de revenus et d'épargnes
reprenant en emplois les soldes des comptes d'exploitation et d'affec-

(1) Dans eelle note ee terme désigne les territoires relevant du Ministère de
la Franee d'outre-mer.

(2) Gr:ÎCe it une véritable comptabilité en partie double.
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tation et en ressources ces mêmes soldes tels qu'ils figurent respec­
tivemeIü aux comptes d'affectation et de capital» (1).

On fait apparaitre d'autre part des «comptes d'agents» qui
regroupent les différentes opérations économiques effectuées p:ir
quelques ensembles relativemeI1t homogènes d'agents économiques.
Dans un souci de clarté et de simplification, lors des premières
études entreprises sur la comptabilité économique des territoires
sous-développés, on a pris l'habitude de classer ces agents en quatre
catégories correspondantes aux comptes suiv:mts :

compte public ;
compte des entreprises;
compte des particuliers;
comptes extérieurs.

Le compte des particuliers est généralement scindé en deux:
compte des particuliers non originaires et compte des particuliers
autochtones.

Or, comme il a déjà été exprimé en introduction" le secteur afri­
cain ou malgache est très mal connu malgré son importance relative
du fait :

du manque de moyens d'investigations;
de difficultés de tontes sortes qui seront examinées il la sec­

tion 2 ;

qui concourent il faire éyoluer lentement cette situation de n'otre
connaissance. L'examen des opérations courantes conllllence à être
ahordé, mais très rares et de valeur inégale sont les études relatiyes
à la description du capital ou de la fortune nationale.,

Il a donc paru utile de rédiger une note sur les, méthodes qui
permettraient d'obtenir, pour la partie rurale du secteur africain,
.certains renseignements numériques indispensables à une meilleure
connaissance de la variation du capital autochtone.

Le choix des points retenus daus le programme de la réunion sur
les capitaux autochtones est lié très étroitement il cette préoccupa­
tion.

Les points sont les suivants:
Il) Méthodes de recherche sur :
- les superficies des terres cultiyées par individu, et exploitation

des données nmnériques ohtenues ;
- les revenus et hénéfices ruraux;
- le capital inllnohilier ;
- la durée de trayail ;
- enquêtes qualitatives liées à la participation de capitaux

autochtones aux investissements.
b) Exemples de recherche en la matière.
Il ne s'agit pas ici de donner surtout des renseignements numé­

riques mais de préciser, autant qu'il est possible, la terminologie et·
de préconiser les méthoùes les plus aùaptées pour parvenir à une
meilleure connaissance du milieu.

(1) Ministère des Finances. Hnpport sur les comptes de ln nntion, yol. II. Mé­
thodes. Pnris, 1955.
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2. Les difficultés

.Les difficultés auxquelles on se heurte généralement dans cette
recherche, outre les difficultés de financement d'études, de person­
nel, etc..., sont de deux ordres :

difficulté de concepts,
difficulté de méthodes.

2.1. LES DIFFICULTÉS DE CONCEPTS

La terminologie sur les points énumérés au paragraphe précédent
se dégage graduellement, et tant les expériences nationales que les
recommandations internationales permettent de préciser les concepts
mis en œuvre. On abordera ici les principaux d'entre eux qui inter­
viennent dans les calculs de formation ou de variation de capital
rural.

2.1.1. Superficies

Une preuuere distinction est celle à observer entre

superficies défrichées
préparées
levées
récoltées.

a) Cultures vivrières: le problème est particulièrement délicat en
forêt ; plutôt que de compter des superficies en tubercules, manioc
en particulier, dont la production potentielle n'est jamais totalement
utilisée, il est préférable de prendre en compte uniquement:

-:- les superficies défrichées et ensemencées lors de la campagne
agricole considérée ;

- les superficies antérieurement défrichées et modifiées (la
récolte est considérée évidemment comme une modification) au
cours de la même cmupagne.

On néglige ainsi les superficies antérieurement défrichées et
n'ayant fait l'objet d'aucune modification au cours de la campagne.

De la sorte, on évite de comprendre des superficies dont l'intérêt
économique n'est pas nul, mais dont la participation à la satisfac­
tion des besoins alimentaires est minime.

b) Cultures arbustives: pour les cultures dites industrielles (café,
cacao), toute statistique de superficie doit s'accompagner d'une sta­
tistique par âge.

Pour ce qui concerne les cultures arbustives à récolte continue
ou non exhaustive (palmeraies, cocoteraies, colatiers, bananeraies)
on aura intérêt, si on possède les moyens suffisants, à traiter ce
problème séparément Cl).

(1) Ainsi pour la cola, il sera peut-être plus simple et plus efficace de demau­
der au cultivateur - soit le revenu de la vente de cola - soit le nombre de
paniers qu'il a récoltés. .

l'our le palmier à huile, on distinguera les jeunes palmiers, les palmiers
adultes et parmi ces derniers les palmiers stériles et les palmiers en productiou.
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Il serait illusoire (comme pour les tubercules) de calculer la super­
ficie totale sans chercher à se rendre compte s'il y a récolte effective
et dans quelle proportion.

c) Cultures industrielles non arbustives (ex. coton).
La mesure des superficies ne présente généralement pas de diffi­

cultés lorsque les champs sont en culture pure. Dans le cas de
cultures associées, il y aura lieu de préciser les caractéristiques et
l'intensité de l'association considérée (voir ci-dessous).

d) Description des superficies.
Les statisticiens et les agronomes ont longtemps achoppé sur la

difficulté des cnltures associées : phénomène qui se rencontre fré­
quemment en zones forestières tropicale et équatoriale. Dans un
champ, défini comme une surfaee d'un seul tenant, de terre hlbou­
l'able cultivée par le même exploitant et entourée de limites visibles
sur le terrain, on rencontre différentes parcelles sur lesquelles plu­
sieurs produits coexistent; il apparaît des associations bien typiques
d'une zone donnée: riz - coton; ignames - arachides; café - ignames,
il ressort souvent d'autres cultures et le nombre des combinaisons
que l'on peut rencontrer est important. Pour un village de Guinée
forestière, dont tous les champs avaient été visités, on a rencontré
32 associations différentes.

Jusqu'ici on s'était efforcé d'apprécier la superficie nette que l'o~

peut attribuer à chacune des cultures entrant dans l'association,
mais ce procédé schématise exagérément la réalité et on s'oriente
maintenant vers une étude descriptive beancoup plus fidèle.

Il est donc recommandé :
- de découper et mesurer séparément à l'intérieur d'un champ

donné les différentes parcelles portant des cnltures ou associations
de cultures différentes;

- de rechercher pour les principales cultures la densité moyenne
et ce par la méthode des carrés de densité;

- de diviser le domaine d'étude en secteurs suffisamment homo­
gènes pour qne la densité moyenne de la culture considérée comme
principale ait à l'intérieur de chacun d'eux une variabilité pas trop
importante ;

- de présenter, par secteur, les densités moyennes par nature
avec les histogrammes de fréquences correspondants.

e) Semis successifs.
S'il existe au cours de la même campagne agricole plusieurs semis

(et récoltes) sur. la même parcelle, les questionnaires devront pré­
voir (par des espaces supplémentaires) cette particularité et les
statistiques générales de superficie devront être présentées avec
précision pour ne pas laisser subsister d'ambiguïté sur les superfi­
cies comptées plusieurs fois.

f) Prix ruraux.
L'écueil des prix se rencontre à chaque pas lorsque l'on désire

convertir en unités monétaires les chiffres relatifs à la production
physique. Sans entrer dans le détail, on peut préconiser:

Pour la production .courante: retenir les prix pratiqués sur les

12
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marchés les plus proches qui servent à l'évacuation de 'la produc-
tion (1). "

- Pour les investissements non immàbiliers, plantations: hectare
de rizière, cacaoyère nouvellement mise en culture; il semble recom­
mandable d'entreprendre une double approche et de calculer une
« fourchette') de prix:

pri:r minimum par l'étude de la durée de travail et application
d'un taux journalier correspondant au montant du salaire du
manœuvre dans la zone considérée, les effectifs de la main-d'œuvre
familiale mise en œuvre devront faire l'objet de coefficients de
conversion convenables; .

pri:r maximum par l'étude du cOlH déclaré par les services
administratifs pour des travaux similaires, et application d'un abat­
tement correspondant aux frais généraux administratifs.

- Pour les investissements immobiliers:
pri:r minimum par l'étude de la durée de travail consacré

(l'existence de tr:lYaux collectifs peut gêner l'observation), majoré
du coût des matériaux mis en œuvre, d'après le prix pratiqué sur
les marchés les plus voisins;

prix maximum à partir des prix pratiqués par l'entreprise ou
. les régies administratives diminués des frais généraux et des diffé-
rences de prix pratiqués en milieu urbain et rural. .

Il faut prendre garde qu'il s'agit de l'investissement brut. et que
pour chaque poste du capital déjà formé, il est indispensable de
calculer l~ne év:tluation de l'amortissement.

En cette nature il ne faut pas cacher l'arbitraire de certaines solu­
tions, mais ce qui sera toujours essentiel sera d'expliciter les hypo­
thèses et calculs de base. Dans trop d'études économiques les diffé­
rentes étapes du calcul sont mal précisées et cette obscurité nuit
aux déYCloppements ultérieurs..

g) Budgets.
On verra ci-dessous les méthodes d'obsen'ation, mais dès main­

tenant il convient de bien distinguer les différentes unités sur
lesquelles portera l'observation:

- l'unité e.l·ploitation agricole : ensemble des terres mises en
valeur sous la responsabilité d'une même autorité physique ou
morale;

- l'unité cuisine : ensemble des personnes pren~nt leur repas en
commun;

- l'unité budget: ensemble des personnes dont l'initiative des
dépenses courantes est commune, les recettes pouvant pro'venir de
plusieurs origines. Il arrive en effet que les' dépenses en capital
soient effectuées sous l'initiative commune de groupements plus
étendus..

(1) Et non le prix intérieur au village même, siège de la production. En
pareille recherche, il faut avoir toujours à l'l.'sprit la rechl.'rche des «termes de
l'échange:t des producteurs.
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En Afrique, cn effet, on peut assurer généralement que ces trois
unités n'intéressent jamais rigoureusement les mêmes personnes
physiques : il peut y avoir coïncidence pour les unités exploitation
et budget, mais il peut se faire dans des Sociétés très hiérarchisées
que les fils exploitants reversent au chef de concessions, pater fami­
lias, le produit de leurs ventes de produits agricoles; l'unité budget
comporte alors plusieurs unités d'exploitation. Inversement, les
femmes ont généralement des petits budgets annexes toujours diffi­
ciles à connaître.

Il en résulte généralement que les dépenses sont suivies sans trop
de difficultés; au contraire, pour les recettes, la sous-estimation est
systématique.

Dans la partie méthodes, comme on le verra ci-dessous, on insiste
sur l'observation de grands ensembles: macro-enquête, pour ce qui
concerne l'étude des budgets.

Ce conseil n'exclut pas une analyse très fine des conditions géné­
rales du milieu : elle portera alors sur une collectivité assez réduite
pour que les caractéristiques puissent être déterminées dans les
délais les meilleurs: c'est la micro-analyse, cette dernière démarche
outre son intérêt d'enquête-pilote permet de débrouiller l'écheveau
des différentes unités et de concevoir les plans d'enquêtes les plus
adaptés.

Cette remarque conduit tout naturellement aux difficultés de mé­
thodes ..

2.2. LES DIFFICULTÉS m; MÉTHODES

L'énoncé de toutes les difficultés de ce type que l'on rencontre all

cours des enquêtes pour la formation du capital exigerait de nolU­
hreux développements. On se tiendra ici aux principales :

choix de l'unité élémentaire d'observation,
sélection des objectifs d'enquête,
réalisation sur le terrain,
recensement et sondage,
documentation de base,
dépouillement.

2.2.1. Choix de l'Imité élémentaire d'observation

L'unité élémentaire d'observation ne sera généralement pas l'indi­
vidu, une analyse sociologique préalable devra, compte tenu des
objectifs d'enquête, faire découvrir le groupe élémentaire sur lequel
devra porter l'investigation? Comme déjà indiqué ci-dessus, selon
les objectifs, ces unités élémentaires diffèreront d'enquête à enquête.
Une recherche de la structure· professionnelle d'une population
obligera généralement à interroger individuellement les habitants
d'un village, au contraire la recherche de la superficie cultivée par
personne dans une zone donnée ne nécessitera que l'inventaire
d'exploitations agricoles.
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2.2.2. Sélection des obje.ctifs li'enquête.

Il est indiqué dans la conclusion, quelles sont les enquêtes priori­
taires en matière de capitaux ruraux et de leur formation. L'exa­
men des priorités est essentiel, car on est frappé de la lourdeur de
certaines enqnêtes : multiplier les objectifs revient à compliquer le
plan de sondage, augmenter la tâche sur le terrain, multiplier les
enquêteurs, accroître les contrôles indispensables et il surcharger
l'exploitation finale des documents numériques. L'Inde se signale à
cet égard par la multiplicité de ses enquêtes mais il ne faut pas
oublier que ce pays travaille sur de très grands ensembles, le coût
relatif est diminué, de plus il Calcutta et Delhi des «laboratoires
d'exploitations statistiques:. constituent des outils extrêmement
efficaces.

En Afrique, sauf lorsque l'investigation porte sur de petits
ensembles et que l'on dispose de moyens puissants, il est préférable
de prévoir des programmes d'enquêtes échelonnés dans le temps,
de façon il ce que chaque campagne d'enquête ne soit pas tl·op
lourde (1). Lorsque l'enquête porte sur un territoire entier, on peut
penser comme en Nigeria utiliser des équipes qui «ratissent:. le
territoire au cours de plusieurs campagnes agricoles successives (2).

2.2.:3. Réalisàtion de l'enquête Sllr le terrain

L'enquête ne peut être fructueuse et rentable que si elle ést réa­
lisée par des enquêteurs d'une ethuie voisine de celle de la zone
inventoriée.

Pour une enquête d'une ampleur suffisante, on ne peut songer à
utiliser des enquêteurs européens, leur emploi serait onéreux,
l'enquête risquerait d'être entachée de biais non négligeables. En
matière de superficie cnltivée, par exemple le risque d'omissions de
champs est considérable. Dans les études de budgets ruraux, les
enquêteurs doivent vÏ\Te chez l'habitant et l'emploi systématique
d'enquêteurs européens doit être exclu.

L'emploi d'un personnel africain et malgache reud obligatoire,
des liaisons méthodiques;
un encadrement suffisant (un contrôleur pour 2 ou :3 équipes,

un agent d'encadrement pour 4 à 6 équipes) ;
des contrôles fréquents pour déceler les mauvaises interpré­

tations des instructions, les erreurs systématiques et pour s'assurer
du maintien de la qualité générale du tranlil.

2.2.4. Recensement et sondage

La technique des sondages a pénétré lentement dans les terri­
toires d'outre-mer. Les premiers essais datent de 1931 en Indochine
pour dégager les renseignements sur le rendement du riz. En Afrique

(1) On prêtera êvidemment toujours attention aux renseignements qui deman­
dent peu de temps pour être obtenus (petit matériel, mobilier, pal' exemple) el
qui peuvent constituer la source d'exploitations intéressantes.

(2) Bibliographie nO 11.
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Noire française, les seules méthodes mises en œuvre étaient dès
méthodes d'estimation, basées sur les appréciations subjectives des
techniciens et administrateurs responsables.

Les statistiques de superficie et de consommation demeuraient
de qualité souvent fort médiocres et on pouvait surtout leur repro­
cher que, d'une année agricole il la suivante, il était impossible de
savoir si les variations constatées concordaient avec la réalité, ou
bien n'étaient seulement que le reflet de différences d'opinions
successives.

Il faut citer également les efforts de chercheurs isolés qui éta­
blissaient des monographies de budgets ou de consommation, dont
l'intérêt demeurait restreint en raison du très petit nombre des
observations.

A partir de 1948, les efforts des services de statistiques ont été
axés sur la diffusion de la méthode des sondages aléatoires. En effet,
lorsque l'administration ne se contentait pas de recensement exhaus­
tif et devait entreprendre des enquêtes objectives, elle avait pris
l'habitude de choisir des villages échantillons ou villages types, qui
n'étaient pas forcément représentatif de 1a zone étudiée, il en résul­
tait généralement des distorsions dans les résultats, dont la gravité
demeurait inconnue. De plus le nombre d'unités recensées était
généralement faible et l'on avait plus affaire à des groupes de mono­
graphies qu'à des études d'ensemble.

Lentement l'idée a fait malgré tout son chemin.
que l'enquête doit être effectuée sur un échantillon;
que cet échantillon doit être déterminé par des méthodes pro­

babilistes et non par un choix «raisonné».
qu'à ce seul prix, on peut définir un interYalle qui dans 95 %

des cas en comprend la vraie valeur (1).

2.2.5. La documentation de base

Si la méthode des sondages a l'avantage d'être 'plus précise et plus
économique, elle exige avant que ne débute l'enquête sur le terrain,
une documentation de base à jour et adaptée aux besoins. Soit, pour
illustrer cette recommandatioII, une enquête sur les im'estissements
rizicoles. Il est nécessaire d'être en possession d'une liste exhaustive
des villages. Pour chaque village on devra connaître:

- l'ethnie dominaI!te des habitants, l'ethnie pouvant avoir une
influence sur les pratiques culturales;

- la population totale avec la date la plus récente (aYrc indica­
tion de cette date) ;

- III vocation agricole dominante (dans le présent exemple) ;
seraient éliminés d'office de la liste de villages (ou base de sondage)
les villages où aucune riziculture n'est pratiquée. .

On s'aperçoit par cet exemple, qui est un cas classique d'enquête.

(1) Exemple; Dans l'enquête de Bouaké, on a trouvé que le rendement il
l'hectare de l'igname était égal il 12 t. Les calculs numériques ont montré que
l'on a !l5 chances sur 100 pour que l'intervalle 12 t ± 0,5 t comprenne la vraie
valeur.
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qu'ayant toute opération sur le terrain, la tournée des chefs de cir­
conscriptions administratives s'imposera pour vérifier les documents
rassemblés, éventuellement annoter les documents de base ou même
les rétablir.

On a fait allusion précédemment à l'unité élémentaire qui doit
être dénombrée, là encore la base de sondage devra en tenir compte.
Si l'on a affaire à un habitat très dispersé, on aura intérêt à établir
la liste des hameaux (cas du Fouta-Djallon), des groupements de
cases (Soukala au Togo) ou des campements (Basse Côte-d'Ivoire).
La méthode d'approche est liée très étroitement à la réalité maté­
rielle..

2.2.6. Le problème du dépouillement

Un dernier problème de méthode est enfin celui du dépouillement.
Il n'a pas été rare dans le passé de se trouver dans la situation

suivante:
Une enquête, correctement préparée et réalisée, ne peut faute de

moyens ultérieurs être dépouillée.
Il est difficile de donner des normes à ce sujet, mais il n'est pas

exagéré d'avancer que tous frais directs (documents de dépouille­
ment, personnel supplémentaire, publication) et indirects (utilisa­
tions du personnel permanent et du matériel mécanographique)
peuvent atteindre 50 à 60 % du coût de l'enquête sur le terrain.

Il est donc recommandé, lorsqu'on désire entreprendre une en­
quête sur la formation du capital rural, de dresser à l'avance le
schéma des informations numériques recherchées, en distinguant les
informations fondamentales des informations annexes qui. en cas·
de difficultés budgétaires constitueraient une seconde tranche de
trayaux.

Pour ce qui concerne la présentation des résultats numériques il
est très viyement recommandé, pour les principales valeurs recueil­
lies, de calculer les erreurs aléatoires attachées à chacune de ces
valeurs. Un chiffre publié non accompagné de la précision qui lui
est attachée perd beaucoup de son intérêt. De plus, l'analyse des
« composantes de l'erreur aléatoire» permet d'organiser les enquêtes.
ultérieures analogues de façon telle que la précision en soit accrue
pour un même coût, ou qu'à précision égale le prix de revient soit
moindre.

3. Les erreurs de méthode.s

Les remarques précédentes conduisent à rappeler les erreurs de
méthodes qui ont pu être commises dans le passé et qui illustrent
les recommandations précédentes.

3.1. CHAMP DE I/ENQUÊTE

L'erreur à cet égard est de :
réduire le nombre des points d'enquête;
de tenter par un choix dit raisonné, d'assurer la représenta­

th-ité de l'échantillon ainsi créé.
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Trois exemples llcuvent être donnés du caractère illusoire des
résultats obtenus:

- D:r;e équipe mobile médicale (1) étudiait l'impaludation des
enfants de différents villages. Or le nombre d'enfants examinés dans
les petits villages était de l'ordre de 90 %, dans les gros villages de
15 %, c'est-à-dire que dans ces derniers les enfants des campements
n'étaient pas examinés. Les données récapitulatives sur l'impalu­
dation de l'ensemble n'étaient vraisemblablement pas représenta­
tives.

- Dans une seconde enquête sur des budgets, quatre ménages sont
seulement interrogés, il est bien certain que si l'étude n'est pas
inutile du point de vue de l'approche des habitants, des mécanismes
d'observation, pour ce qui concerne les résultats numériques obte­
nus, les résultats sont totalement inexploitables et inextrapolables.

- Dans une troisième étude enfin, l'observateur retient un village
dans la zone qu'il observe et dans le texte assure qu'il est bien
représentatif; après lecture du texte qui suit on s'aperçoit que:

la taille de ce village est double de la taille du village moyen
de la zone;

il est situé à côté d'installations industrielles;
enfin la pénétration scolaire est plus accentuée.

Il est bien certain que, tant au point de vue démographique qu'au
point de vue économique, ce village est très particulier.

Dans le document 5 d'autres exemples de telles erreurs sont
donnés; il faut les rejeter: seul un échantillon aléatoire de taille
suffisante peut fournir des renseignements précis et représentatifs
du domaine d'étude inventorié.

3.2. LES INTERROGATOIHES

Que ce soit, en matière de recherche de superficie, d'investisse­
ment mobilier ou immobilier, ou de budget, il faut, dans la plus
grande mesure possible, éviter l'interrogatoire et avoir comme ligne
de conduite l'utilisation objective d'enquêteurs.

L'idéal serait de se passer du concours des habitants. La réalité
est différente et l'on ne peut se passer des contacts avec les chefs de
famille ou de concession, mais, dans ce cas, ces notables doivent
jouer le rôle de guides et l'enquêteur devra transcrire ce qu'il
visite, ce qu'il voit, ce qu'il mesure ou ce qu'il compte. On a constaté,
lors d'enquêtes agricoles, au cours desquelles on demandait le
nombre de paniers de semences utilisés, qu'on aboutissait souvent
à des renseignements non cohérents, en raison de la méfiance, du
manque d'intérêt ou de mémoire de la personne interrogée. Sur le
plan des études sur l'habitat, il faut observer l'importance de la
main-d'œuvre, les apports de matériaux et non demander aux chefs
de case des évaluations globales.

(1) Bibliographie nO 5.
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3.3. LES RECHEUCHES RÉTROSPECTIVES

On ~lppelle ici recherche rétrospective, toute recherche qui fait
appel à la mémoire des enquêtés pour obtenir des renseignements
quantitatifs soit cumulés, soit situés dans un intervalle de temps.

Ces recherches sont parfois indispensables (en démographie parti­
culièrement), mais il faut les éviter autant que possible: la notion
de calendrier est fort imprécise et l'on risque des mécomptes graves
si en matière économique on y a recours trop souvent. En matière
de budgets ruraux, essayer de demander les achats ou les dépenses
durant les douze derniers mois, méthode qui a été utilisée par cer­
tains économistes, est une méthode très défectueuse qui conduit
généralement à des déconvenues cruelles: préciser dans le passé
une période, puis rechercher les événements intervenus durant cet
intervalle n'est pas une opération intellectuelle simple et il se pro­
duit souvent ce que les Britanniques appellent «l'effet télesco­
pique ,.

En matière démographique on a noté, par exemple, que les per­
sonnes interrogées sur les événements intervenus (naissances, décès)
dans les douze derniers mois avaient tendance à élargir cette
période.

Il est aussi curieux de constater que, dans une même enquête,
plusieurs tendances peuvent jouer dans des sens différents. En
Guinée on avait tenté, afin de tester la méthode dans quelques
familles, de demander les recettes et dépenses des douze derniers
mois, on a constaté, systématiqllement, que les habitants déclaraient
des revenus inférieurs aux dépenses. Les dépenses étaient gonflées
parce que les hnbitants, se rattachant instinctivement à une notion
de budget type, déclaraient des dépenses effectuées en dehors
de la période considérée, au contraire pour les recettes, les récoltes
des femmes n'étaient pas comprises, on ne trouvait pas trace des
prêts et certaines ressources étaient certainement non déclarées.

En matière de recherche rétrospective cumulée qui a donné lieu
à certains mécomptes, on pent citer une enquête dans l'Ouest afri­
cain britannique en 1949-1950 sur le coût de la construction de cases
et ce depuis 1920 ; on peut rester sceptique sur la valeur de la docu­
mentation réunie (1).

Si une observation permanente n'est pas possible, on pourrait
alors songer à la variante suivante : un enquêteur ou une équipe
d'enquêteurs est responsable d'un certain nombre de villages qu'il
doit visiter régulièrement (au moins tous les deux mois, le rythme
mensuel est préférable) ; au cours Sie ses passages successifs l'en­
quêteur interroge l'échantillon de ménages ou d'exploitations sur les
événements intervenus depuis son dernier passage jusqu'à sa visite
actuelle. Les enquêtés ayant eu leur attention attirée sur le carac-

{l) Un autre exemple d'erreur a été constaté dans l'enquête de Bon~ouanou

pour une question portant sur le cotIt passé d'une case: on a constate que la
première réponse donnait quelquefois le montant de la somme qui avait été
mise de côté pour la construction d'une maison. Ce n'est qu'en cherchant à
rétahlir le détail des diverses dépenses de matériaux ou de main-d'œuvre qu'on
parvenait à rétahlir le montant réel des dépenses totales effectuées.
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tère périodique de ces interrogations sont alors plus à même de
situer les faits dans le temps.

3.4. LE QUESTIONNAIRE

Un bon questionnaire est capital, sa qualité conditionne les résul­
tats de l'exploitation finale.

En matière de recherches sur les investissements ou les budgets,
on tombe généralement dans l'un des deux travers:

questionnaire global;
questionnaire trop détaillé.

Un questionnaire est dit global lorsqu'il appelle des réponses déjà
élaborées. Par exemple, comme dans le questionnaire prévu pour le
recensement agricole mondial de 1950, une page du questionnaire
village était consacrée à :

l'outillage,
les installations,
les approvisionnements.

Il est évident que l'enquêteur pour remplir ces rubriques devait
auparavant interroger chaque chef de famille, inscrire les résultats
sur une liste annexe, additionner les renseignements individuels et
reporter les totaux. Comme le questionnaire global était seul centra­
lisé, toute erreur d'observation ou de calcul, à moins de faute très
grossière, était indiscernable. Le questionnaire doit être un docu­
ment primaire sur lequel doivent figurer toutes les observations
élémentaires, de telle manière que vérification et contrôle demeurent
toujours possibles.

D'autre part, le questionnaire ne doit pas être trop détaillé. En
matière de budgets ruraux par exemple (ceci n'est pas à confondre
avec une enquête de consommation au cours de laquelle, au con­
traire, la liste exhaustive de tous les aliments consommés doit être
dressée), il est inutile de multiplier les postes de dépenses, le ques­
tionnaire doit être rédigé par grande rubrique en détaillant les
articles les plus importants. Dans l'hypothèse contraire, l'enquêteur
!olC perd dans lcs détails, lasse l'informateur ct, de toute façon, l'ex­
ploitation numérique recherchera les grands groupes et tout abus
de détail sera inutile.

3.5. RECHERCHE D'UNE DIFFÉHENCE. L'ÉPARGNE

En matière d'investissements et d'appel aux capitaux privés,
l'estimation de l'épargne est très utile, mais il faut prendre garde:

1° Que la recherche de l'épargne ne peut être qu'indirecte: c'est-à­
dire en recherchant séparément les recettes R et les dépenses D.

2° Que les erreurs d'observation sur R et D peuvent s'ajouter
(sous-estimation des recettes, surestimation des dépenses).

3° Que les erreurs aléatoires sur R et D se combinent de telle
manière que, pour obtenir un écart significatif entre recettes et
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dépcnses, la différence entre ces deux termes doit être parfois impor­
tante. Ainsi, si revcnus et dépenses moyennes sont connus avec une
précision de 10 % et s'élèvent respectivement à 6.000 et 5.000 francs
C.F.A. par mois, l'épargne calculée par différence ne sera généra­
lement connue qu'avec une précision de 20 à 35 %'

4° Que dans les dépouillements numériques, à moins d'échanges
monétaires à caractère usuraire très importants avec l'extérieur, le
montant global durant le cycle annuel des prêts consentis doit être
approximativement égal à celui des deites contractées.

Si R est l'ensemble des revenus, non compris les dettes contrac­
tées (de), et D l'ensemble des dépenses non compris les prêts
consentis (pc), la thésaurisation est égale à :

(R + de) - (D + pe)

En cas d'incertitude on posera:

de + pc
de = pc =

2

On a ainsi une évaluation de l'épargne globale, qui doit s'assortir
d'une étude sur la distribution de l'épargne qui consistera à exami­
ner les répartitions des dettes et prêts individuels.

Le problème de l'interprétation des variations ou des différences
est un problème statistiquement délicat et l'on peut déplorer de trop
nombrcuses études, qui insuffisamment étendues, ne permettent pas
de considérer que les pourcentages calculés soient assez stables
(% de dépenses par grand groupe, % d'investissements immobiliers,
et cela calculé pour différentes classes du montant global des reve­
nus ou des dépenses).

Tous les commentaires sont alors douteux en raison précisément
du petit nombre d'observations dans chaque classe.

3.6. L'ENQUÊTE PILOTE

Une dernière remarque méthodologique concerne l'enquête pilote.
Une précaution essentielle est de faire précéder l'enquête générale,
d'essais préliminaires.

En nature de formation de capital africain qui exige une enquête
quantitative rigoureuse, il est nécessaire de la compléter par une
investigation à préoccupation sociologique et généralement qualita­
tive. Le processus est identique pour les enquêtes d' « intention >,
un peu analogues à des enquêtes de marché. Pour prévoir les réac­
tions de la population à telle ou telle forme de facilités des crédits,
ou à telle mesure d'investissement public (action sur la production
d'ouverture d'une piste, propagande en faveur d'engrais, d'insecti­
cides, etc...), une enquête pilote s'imposera encore, mais une con­
naissance quantitative reste essentielle. Pour qu'elle soit orientée
correctément, que les enquêtes fournissent des renseignements
exploitables, il est indispensable qu'une enquête pilote ait permis de
couvrir les lacunes ou les obscurités du questionnaire et les réac­
tions des populations. Un exemple désormais classique est celui de
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l'enquête au cours de laquelle on demandait à la traversée d'un
bac aux passagers s'ils étaient commerçants ou non commerçants.
Il était prévu dans les instructions que si l'enquêté appartenait à
la première catégorie le questionnaire était terminé, et on interro­
geait le passager suivant. S'il appartenait à la seconde catégorie
une longue série de questions lui était réservée. La consigne n'a pas
manqué de se répandre et un nombre anormalement élevé de passa­
gers du bac se déclarèrent commerçants au passage du bac. Une
enquête pilote préliminaire aurait évité cette aventure. Cet exemple
est emprunté à une étude des mouvements migratoires, mais la
nécessité d'une enquête pilote est valable dans tous les domaines de
la recherche.

4. Recherches statistiques sur les superficies cultivées, les budgets
et l'habitat en Afrique Noire

Plusieurs missions d'enquête statistique ont travaillé sur les
sujets suivants :

enquête agricole dans le cercle de Bouaké ;
enquête niveau de vue dans la région de Bongouanou ;
études pilotes sur 4 villages de Guinée ;
enquête démographique et niveau de vie dans la vallée du

Niari.

Nous emprunterons, à ces diverses enquêtes, leurs principales
caractéristiques en rapport avec les recommandations précédentes:

choix de l'unité élémentaire d'observations;
plan de sondage;
enquêteurs ;
mesure des superficies et recherche des associations cultu-

l'ales ; .
étude des budgets ruraux ;
habitat et investissement mobilier.

. 4. 1. MESURE DES SUPERFICIES

a) L'unité élémentaire d'observation est:

- soit l'ensemble des champs d'une exploitation (Bongouanou)
--: soit un ou plusieurs champs. d'une exploitation. Dans ce cas,

on demande à chaque exploitant le nombre total de ses champs
(enquête pilote 1er Secteur agricole de Côte-d'lvoire, enquête rizi­
cole en Haute-Guinée), et on déduit de l'ensemble des résultats
numériques:

le nombre moyen de champs par exploitant;
la superficie moyenne d'un champ;
la superficie totale cultivée.

b) Dellx méthodes de meSllre ont été lltilisées :
L'enquêteur, muni d'une boussole, d'une planchette topogra­

phique portative et d'un ruban se rendait sur les lieux et reportait
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directement le croquis de champ sur le papier calque fixé sur la
l>lanchette. •

L'enquêteur, muni d'une boussole et d'un ruban, inscrivait des
mesures successives (azimuth, distance entre 2 sommets successifs
du polygone) sur un questionnaire et effectuait le croquis en salle.
Ce second procédé permet de s'assurer que la « fermeture» du cro­
quis est correcte et n'est pas truquée.

c) Les plans de sondage :
Ces derniers adoptés pour les calculs de superficie peuvent être

assez variés. Toutefois un plan fréquemment utilisé consiste à créer
un échantillon de villages, tel que chaque village a une probabilité
de tirage proportionnelle à sa population. Dans chaque village tiré,
on retient d'une manière aléatoire 4 ou 6 exploitations dont on
recense tous les champs.

Autre procédé: établissement de la liste des champs du village et
tirage direct des champs sans passer par l'éclzelon exploitant.
Exemple: enquête riz Haute-Guinée. On peut enfin, par un pré­
recensement, faire des listes de champs et tirer des blocs de champs
contigus (enquête de Bouaké).

d) La reclzerc1w des associations.
Elle a été opérée en eomptant les pieds ou poquets contenus sous

un carré d'un are. Ce caùé est aléatoire, c'est-à-dire que l'emplace­
ment d'un de ses sommets est déterminé à partir d'un point dont les
deux coordonnées sont lues dans une table de nombres au hasard.
Il est ainsi possible de calculer des densités moyennes en culture
pure et en culture associée.

4. 2. BUDGETS RURAUX

La première enquête sur la structure des budgets ruraux, menée
en Afrique Noire française s'est déroulé à Bongouanon de mars 1955
à février 1956.

En raison de la structure sociologique particulière de la popula­
tion Agni, l'unité élémentaire était le rectangle (ensemble des cases
dont l'ouverture est dirigée vers la même cour). Il aurait été arbi­
traire de considérer isolément les ménages appartenant à une même
cour: les ménages échangent entr'eux des plats, l'exploitation agri­
cole peut couvrir plusieurs ménages, enfin le budget capital est géré
par un segment de lignage.

La période de douze mois a été divisée en trois intervalles de
quatre mois et, durant une période donnée, un rectangle est observé
durant sept ou quatorze jours consécutifs, l'échantillon de rec- .
tangle est modifié par tiers au bout de chaque période de quatre
mois.

Pour la population Agni, l'échantillon comprenait 8 villages
durant la première période, la population sur laquelle portaient les
observations comprenant 2.422 personnes (soit 6,7 % du nombre
total administratif des habitants de la subdivision).

Le budget était décomposé en huit principales rubriques
1. Dépenses alimentaires.

Il. Dépenses d'habillement.
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III. Dépenses de consommation courante (savon, pétrole, tabac,
médicaments) .

IV. Dépenses de consommation de biens durables.
V. Services (transports).

VI. Dépenses d'exploitation agricole (manœuvres et outillage).
VII. Investissements (construction, bijoux).

VIII. H.edevances (iIllpôts, cotisations, etc...).

Les résultats pour la première périoùe ont été les suivants :
Les résultats des deux autres périodes sont en cours de dépouil­

lement.

D("PCllSl'S lurlJsuellcs

ahsolues par planteur"r C. F. A.

1. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.015
II 480

III 200
IV 1.183
V 374

VI 396
VII 459

VIII 696
Bnseinble '---5,...-.8-0-3---

rl'latÏ\··cs
%

34,7
8,3
3,4

20,'1
6,5
6,8
7,9

12,0
100,0

La période étudiée se plaçant hors traite, il n'était guère instruc­
tif de comparer les revenus aux dépenses, la confrontation ne pou­
vant s'inscrire que dans le cycle total annuel.

4.3. L'HABITAT ET LES INVESTISSEMENTS MOBILIERS

Deux enquêtes ont été effectuées sur ces sujets:
enquête dans la subdivision de Bongouanou ;
enquête dans la vallée du Niari.

4. 3. 1. Enquête Bongollanou

L'enquête a porté sur 9 villages, dont les plans ont été systéma­
tiquement dressés.

Après inventaire des occupants, il était possible d'obtenir: la
composition du rectangle, les biens familiaux, la superficie moyenne
du rectangle, décomposé en :

superficie bâtie,
pour habitation,
pour cuisine,
superficie de la cour centrale;

le nombre de bâtiments et la superficie moyenne par genre de bâti­
ment.
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La publication fournit d'autres renseignements sur:

- le nombre de pièces habitables,
- la dimension moyenne des pièces,
- la superficie habitée moyenne par personne,

la superficie bâtie selon l'année et le type de construction,
le coùt de la construction en :
matériaux importés,
matériaux locaux,
main-d'œuvre.

Cette enquête démontre la possibilité d'une telle recherche, à la
condition qu'elle soit systématique et entreprise par des enquêteurs
familiarisés avec le milieu. .

4. 3. 2. Enquête dans la vallée du Niari

Le domaine d'étude comprenait 1.501 villages dans les districts
de Mouyo.udzi, Mossendjo, Sibiti, Komono, Zanaga, Divenié, Kiban­
gou, Madingou et Loudima.

Echantillon: 92 villages et 8 agglomérations. Dans chaque village
inventaire d'une case sur 1(J, et recensement du petit éqnipement
(matchette, fusil, bicyclette, pagne, lampe-tempête, phonographe,
casque, couverture).

Parallèlement fi l'enquête générale, 92 cases ont été mesurées pour
déterminer le cubage moyen d'air par case, en liaison le nombre
d'habitants par case. . .

CONCIXSION

En matière de formation et de variation du capital et des investis­
sements africains en milieu rural, la recherche apparaît possible.
En mettant lm œuvre la méthode des sondages aléatoires, moyen­
nant nne préparation préalable et le strict respect des exigences de
cette méthode, on dispose d'un outil puissant qui a rendu et devra
rendre dans l'avenir des services inestimables. Mais devant la masse
des travaux qui se présentent, il faut:

fixer des priorités,
coordonner les efforts.

Fixer des priorités parce qu'il n'est pas possible de tout appréhen­
der fi la fois. Sur les plans géographiques et économiques, il faudra
préciser les ensembles dont l'intérêt est le plus grand, afin de parer
au plus pressé; mais ces ensembles devront être suffisamment
étendus afin que la méthode des sondages s'applique et serve avec
efficacité.

Il est peu rentable de vouloir inventorier 1.000 ou 2.000 per­
sonnes, ou 2 ou 3 villages, ou 10 hudgets, c'est une perte de temps,
de personnel et de crédits. .

Il nons semble qu'en première urgence doivent être abordées les
matières suivantes:

- Structure et caractéristiques de l'exploitation agricole.
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Budgets ruraux avec étude échelonnée sur douze mois.
Habitats et investissements privés.
Investissements publics.

Ces matières relèvent à la fois de l'enquête agricole et économique,
aussi doit-on envisager l'abandon des errements anciens qui consis­
taient à envoyer un spécialiste seul glaner les renseignements dispo­
nibles dans un cadre d'enquête qui disparaissait après son passage.

Une coopération étroite entre administrateurs d'une part, statis­
ticiens et spécialistes des sujets à étudier d'autre part, ces derniers
ayant une vocation d'assistance technique évidente, doit permettre
d'instaurer une politique de l'euquête statistique, dont le déroule­
ment doit être continu, adapté aux né<.;essités et aux préoccupations
administratives, sans cesser. pour cela d'être scientifique, seule
garantie de la valeur des résultats finaux.
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INVESTIGA110N METHODS CONCERNING THE SliRVEY
OF PRIVATE AND COLLECTIVE CAPITAL'S STRUCTURE

IN AFRICAN RURAL AREAS

by

J. CAUSSE and G. THÉODORE
Administrators 1. N. S. E. E.

SUMMAHY

1· In the Overseas Territories statistical data, if any, are very
unequal in value. Moreover a broad statistical and economic entity
is working in tenns of an « Economic Accountancy Department ».

The various economic branches of economic accountancy in
underdeveloped territories, have becn classificd under four main
headings : .

public accounts,
concern accounts, .
private accounts (non african),
foreign accounts (african).

However, owing to the lack of investigation means or to some
difficulties, informations concerning description of capital or of
national wealth are rare.

In the present study, the Authors are pointing out methods ella­
bling to obtain certain numerical data concerning african rural
areas and cssential to a bettcr knowledge of african capital varia­
tions.

The investigation methods bear on :
- the area of cultivated land pel' capita and utilization of nume-

rical data obtained.
rural incomes and returns,
real estate capital,
number of days'work.
qualitative investigations in reference to the participation of

local capital to investments.

Ultimately some examples are pointed out.



-193 -

2· Prevailing difficlllties specifically refer to :
a) conception,·
b) method.
1· The main items are :
the areas planted with.
a) Food crops, with variants.
b) Shrub crops, commercial and others.
c) cash crops;. non arborescent (cotton) . and.
d) description of areas.
e) Successive so\vings.
f) local priees and market priees for routine production.
minimum priees,
maximum priees.

In reference to l'eal estate investments .:

r·

.f

minimum priees,
maximum priees.
g) Budgets : They should be considered according to the unit

refermed to :
farming unit = cultivated land belonging to the same holding,

- kitchen unit..
- budget unit.
2· Difficulties referring to methods are manifold. The main are:
1. - Determination of control, observation unit.
2. --:- SelectiQn of. items to be investigated.
3. - Practical applications in the field.
4. - Census and spot checking.
5. - Basic data.
6. .:..- Anàlysis.
Choicedecision will not be left to the individuàl, but aecol'ding

to itenlS concerIled, to basic groupe unit. l'

It is essential that priority to· items shauld be weighed as the
multiplication of the items eomplieates spot eheeking operations.

Investigations ean only be sueeessful and profitable if they are
earried out by investigators originating from a zone akin to the one
to be surveyed. As regards rural budgets, the investigating staff
should live together with local people. Sueh staff shou!d be supervi­
sed by teehnicians. Frequent controIs are reeommended.

Censlls and spot checking.
Before 1948, in Afriea, valuation methods were often based en

appraisements lacking accuraey and originating from teehniciuns
or administrators. Sinee then random spot ehecking has been adop­
ted. Investigations are bused on a sample determined by probability
methods rather than by rational ehoiee.

The spot eheeking method requires basic up to date data giving
e.g. for each village of a survey list :

dominant ethnies of inhabitants,
population number,
dominant erops cultivated.

13



In sorne cases it has been impossible to analyse weIl prepared
investigations because of lack of means. It should be borne in mind
that direct and indirect costs may be as high as 50 or 60 % of total
investigation costs in the field.

Errors in method applied in the past refer to :
the range of investigation. In latter case the error consists in ;
- reducing the number of investigation points;
- trying by a so called rational selection to ensure representa-

tiveness of the sampIe thus chosen.
Individual questioning should be avoided whenever possible,

because of existing divergent opinions, mistrust, or lack of interest
of persons referred to.

Retrospective investigations should not, when possible, be car­
ried out, as the memory of people concerned is very orten far from
being trustworthy.

It is essential that the questionnaire should be adequate as the
results achieved, in the final holding, are dependent from its appro­
priation.

In investigations referring to budgets or investments, global or
too comprehensive questionnaires should be avoided. The question­
naire must be considered as a plain record including every elemen­
tary observation. On the other hand any investigation concerning

. consumption should be extensive.

Investigation of difference betwen incomings and expenses =
savings.

One should bear in mind that :
1 0 Investigations in terms of savings can only be carried out

indirectly, i. c. through separate examination of incomings and
expenses.

2 0 Errors in observation are Hable to pile up.
3 0 Contingent errors concerning incomings and expenses combine

with one another.
4 0 In examining numeric data, the amount of loans granted

should be equal the that of debts owed. Hoarding is equal to loans
granted plus debts owed. In other words, it is the appraisal of glo­
bal s~lVings.

A pilot investigation should precede any general investigation.

Statistical research on cultivated areas, budgets and llOusing in
Africa south of the Sahara.

Many investigations carried out in French Equatorial Africa and
French \Vest Africa provide the main features in relation with the
above' mentioned recommandations.

Condusion

As regards formation and variation o~ African capital and invest­
ments the random spot checking method should prove to be very
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helpful. l)riority scale should be established and efforts coordinated.
lt appears that priority should first be granted to :

- structure and features of holding,
- rural budgets laid out over a twelve months' period,

housing and private investmcnts,
- public investmcnts.



SECTEUR DE MODERNISATION DE LARA

par

M. GRAND-CLÉMENT
Directeur Technique de la Compagnie Française

pour le Développement des Fibres Textiles

Dans le cadre de la modernisation rurale entreprise par le Gou­
vernement du Cameroun, la Compagnie Française pour le Dévelop­
pement des Fibres Textiles a pris en charge un sous-secteur, qui
représente l'unité géographique et humaine, susceptible d'être COll­

duite vers un progrès agricole sous l'impulsion d'un agent européen.
Ce sous-secteur s'identifie avec le canton de Lara situé dans la

région du Diamaré. Il est peuplé de 6.000 habitants de race Moun­
dang.

L'action de la C. F. D. l'., commencée en 195:1 sur deux villages
groupant 152 habitants, s'est étendue progressivement et intéresse
pour la campagne agricole 1956-57 une population de 3.000 habi­
tants environ. On pense que l'ensemble du canton aura en 1960 mis
en pratique la formule de modernisation retenue.

Bien que cette expérience soit récente, il est néanmoins possible
d'en dégager des éléments valables pouvant servir à toute action en
milieu rural.

Sur la latitude de 10· nord, la région en cause reçoit en moyenne
8 à 900 mm d'eau en une seule saison de pluie s'étendant de mai
à octobre.

Le cultivateur Moundang non islamisé, pratique traditionnelle­
ment un système de culture, dont les traits fondamentaux se
retrouvent dans d'autres territoires d'Afrique aux mêmes caracté­
ristiques climatiques.

Le chef possède la terre sur laquelle les occupants ont un droit
d'usage. Ceux-ci cultivent du mil, du sorgho, des haricots, de l'ara­
chide et du coton en petites parcelles individuelles, qui retournent
à la jachère après trois, quatre ou cinq années de culture suivant
leur fertilité et pour une durée variable qui a tendance à se réduire
étant donné l'augmentation de la population.

Il faut noter cependant qu'aux environs immédiats des agglomé­
rations qui groupent de 3 à 10 familles, il existe des terres dites
« terres. de saré:) qui sont cultivées d'une façon permanente grâce
aux détritus divers et aux excréments du petit bétail. De même sur
des terres alluvionnaires inondées en saison des pluies ou sur des
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zones argileuses exondées mais se 'gorgeant d'eau et dénommées
~aral, il est pratiqué annuellement, en décrue, une culture de sorgho
(mouskouari), ce sorgho, repiqué en "ùctobre-novembre après le
retrait des eaux, est récolté en j :uivier-fév):ier.

Le cultivateur ne possède pas' de bovidés et travaille sa terre à la
houe.

Avant d'entreprendre son action, la C. F. D. T. a procédé à une
enquête afin de connaître exactement les conditions humaines, agro~

nomiques et économiques du milieu :
- population, index démographique, organisation sociale, appro­

priation des terres;
capital mobilier, immobilier et foncier;

- superficie cultivée par famille;
- rendement moyen des diverses cultures vivrières, besoins ali-

nlCntaires, revenu; .
- calendrier agricole, nombre de journées de travail par' nature

de culture, à la fois dans le temps et pour chaque façon culturale;
- relevé topographique, étude et carte pédologiques.
L'objectif étant d'augmenter à la fois fa production' et la produc­

tivité du paysan moundang, la C. F. D. T. entreprit ,d'asseoir pro­
gressivement le système cultural le plus intensif possible en propo­
S~lIlt de nom'clles méthodes et en introduisant des moyens de travail
supplémentaires. . ,

HEMEMBHEMENT. ASSOLEMENT

Les chefs et les paysans acceptèrent de bon gré la division des
superficies cultivables - mise à part les terres de saré et de karal ­
en 6 soles d'égale surface, car il avait paru raisonnable d'adoptcr un
assolcment mil-coton-mil-trois années de jachère. On avait ainsi
dès le début le souci de mcttre en place un système qui soit ordonné
mais qui ne soit pas plus intensif que celui qui était alors en usage.
En effet, on tenait compte essentiellement: '

- des superficies indispensables à la satisfaction des besoins'
vivriers;

- des moyens de travail traditionnels des paysans.

Tontefois ce système n'était pas fixé ne lJarietur, il devait être
suffisamment souple pour évoluer vers une forme plus intensive de
l'exploitation du sol au fur ct à mesure que se ferait sentir, et sur
les superficies et sur les rendemcnts, l'influence heureuse de mé-
thodes et de moyens de travail nOllveaux. . '

Le cultivateur après une ou deux années d'obsenation manifesta
effectivement Je désir de cultiver une surface moindre en mil et
supérieure en coton. On adopta donc l'a~solcm'ent mil-coton-deux
années de jachère, tout en regrettant de ne pouvoir disposer d'assez
de terres, ainsi qu'il ressort des statistiques exposées plus loin; pour
donner à chaque famille l'étendue optima qu'elle serait à même de
cultiver dans de bonnes conditions.

Les parcelles à J'intérieur de chacune des soles en culture sont
attribuées annuellement par le chef dé village ou le chef de Ja terre
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aux familles de la collectivité en fonction du nombre de leurs
membres. Bien qu'aucune codification n'existe encore, il est admis
qne l'occupant d'une pa,rcelle possède un droit de suite sur celle-ci.

On note dès maintenant une évolution dans les règles coutumières
de tenure des terres corrélativement il l'action de modernisation. Le
paysan prend conscience de la valeur du sol qu'il désire s'appro­
prier pour lui et ses descendants. Sans donte l'évolution se fera­
t-elle dans le sens d'nne propriété familiale.

MÉTHODES DE CULTURE

Il s'agit d'introduire et de maintenir en milieu rural africain les
méthodes de travail qui conditionnent toute agriculture productrice
et conservatrice :

- la fertilisation des terres qui suppose l'existence d'nn trou­
peau en demi-stabulation tout au moins, l'apport de paille des
champs à l'étable et l'épandage du fumier sur les terres;

- une bonne préparation dn sol par le labour qni se substitue
au léger houage traditionnel;

- la constitution d'une réserve de fourrage ou de grains destinée
à la nourriture des animanx de trait pendant la période de travail
qui correspond à l'époque oi! les p:îturages sont particnlièrement
secs;

- de bonnes pratiques culturales: semis à bonne date, propreté
des cultures.... ;

- la lutte phyto-sanitaire : cette pratique, effective contre le char­
bon des mils, est en cours de mise au point contre les parasites du
cotonnier.

MOYENS DE TUAVAIL

Si on veut que le paysan africain cultive davantage et mieux, il
faut qu'il puisse disposer de moyens de travail autres qne la houe
et que sa force manuelle, la solution en est dans la culture et le
transport attelés.

BESOINS ET PRODUCTION

Nous estimons que la collectivité doit tirer de son sol la totalité
de ses besoins alimentaires. D'après les études d'un nutritioniste
sur la population moundang, on estime ces besoins li 800 g de mil
par adulte et 400 g de mil par enfant. Ces chiffres sont des équiva­
lences mil car il entre dans le bilan alimentaire d'autres produits
tels que: haricot, arachide, etc...

Nous donnons ci-dessons des statistiques se référant à la popu­
lation de 1.814 habitants de la zone de Makkébi comprise dans le
canton de Lara. . .

Les besoins viYriers de cette zone seraient de 420 tonIles de mil,
qu'il convient de majorer de 20 % environ pour tenir compte d'une
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fabrication raisonnable de bière, d'un léger appoint de nourriture
pour les animaux et enfin d'une certaine marge dans les approvi­
sionnements familiaux. Nous estimons donc-que la collectivité doit
produire 500 tonnes de céréales.

Hardés

Terres boi.éu_palurag••·

Echelle
! • t , , t

o 200 400 600 600 1000 m

Sur la carte ci-jointe qui donne une idée précise de la dispersion
de l'habitant dans la zone de l\1akkébi, sont délimités les sols d'après
leur nature et leur vocation. On constatera que la densité de la
population y est très élevée, car elle atteint 58 habitants au km2 au
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total et 130 habitants au km:! de terres cultivables, en' effet,
1.814 personnes dont 381 chefs de famille disposent de:

",'

110 ha de terre de saré,
220 ha de terre de karal,

1.050 ha de terre en assolement,

1.380 ha

chaque famille disposerait donc en moyenne de 3,6 ha.
Voici quelle fut l'évolution des superficies effectivement mises en

culture chaque année et des productions de 1950 à 1956.

Avant 1951 il n'existait pas de culture de produits commerciali­
~ables, si on fait abstraction de quelq"ues dizaines d'hectares d'ara­
chide destinés partiellement à la consommation familiale et d'un
faible tonnage de mil qui s'écoulait sur les marchés coutumiers.
· D'après l'enquête préalable, les besoins annuels en céréales pro­
venaient de :

110 ha de terre de saré à .
220 ha de terre de karal à .
630 ha de terre en assolement à .

· '. Il restait donc théoriquement:. .

1.200 kg/ha = 130 t
550 kg/ha = 120 t
400 kg/ha = 250 t

500 t

1.050-. 6:~0 = 420 ha de terre en jachère
1

sur lesquels d'ailleurs étaient cultivés quelques dizaines d'hec­
tares d'arachide.

En 1951 fut introduite la culture du coton à laquelle s'intéressa
très vivement le cultivateur du cant"on de Lara. Il fût admis que la
superficie ensemencée par famille serait limitée à 0,36 ha, ce qui
représentait, pour la zone de Makkéhi, 135 ha soit 56 tonnes de coton
graine avec un rendement moyen de 420 kg/ha. Ainsi la superficie
en jachère se trou,;ait réduite à moins de 300 ha, soit 30 % de la
superficie totalc.
· Le système agraire était beaucoup trop intensif compte tenu des
méthodes de travail et on aurait immanquablement enregistré èn
inoins de dix ans une baisse du rendement qui aurait conduit pro­
gressivement à la qisparition de la culture cotonnière et à la stagna­
tion du niveau de vie.

Actuellement la situation se présente ainsi: si les besoins vivriers
restent inchangés à 500 tonnes base mil d'une part, les rendements
ont déjà augmenté et, d'autre part, on a pu étcndre à 1.120 ha la
superficie des terres entrant en assolement, ceci en procédant à la
récupération par sous-solage de 70 ha de terres dites « hardé ), dont
la compacité faisait obstacle au travail du sol à la houe, ce sous­
solage représente un aménagement foncier, qui, nous l'espérons.
doit être effectué une fois pour toutes.
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Dans ces conditions, voici à quoi aboutit déjà l'action de moderni­
sation dans la zone de Makkébi :

~m Coton

110 ha de mil terre de saré à 1.500 kg/ha. . . . . . . . . .. 165 t
220 ha de mil terre de karal à 600 kg/ha. . . . . . . . . . .. 130 t

1.120 ha de terre en assolement dont :
280 ha de mil à 625 kg/ha............ .. .. .. 175 t
280 ha de coton à 600 kg/ha. . . . . . . . . . . . . . . . 168 t
560 ha en jachère .

1070 t 168 t

REMARQUES:

1 0 La superficie des terres de saré accuse une légère tendance à'
l'augmentation mais nous n'en avons pas tenu compte;

2~ la production du mil de décrue a augmenté de 8 à 10 % à la
suite du traitcment des scmcnces contre le charbon;

3 0 l'augmentation du rcndement en mil enregistrée sur les terres
en assolement résulte à peu près uniquement des meilleures condi­
tions de travail du sol car, jusqu'ici, les apports de fertilisant ont été
assez faibles.'

Au vu de ces chiffres, il existerait théoriquement un déficit de
30 tonnes de mil par rapport aux besoins alimentaires, mais ce
tonnage provient actuellement de cultures faites en dehors du sys­
tème agraire sur de petites parcelles en sol de type hardé le moins
compact.

Dès la prochaine campagne nous récupérerons par sous-solage
180 ha supplémentaires de façon à porter à 1.300 ha la surface
totale et à 325 ha les soles de mil et de coton.

REVENU

D'après cc qui précède, l'augmentation du revenu s'établit comme
suit :

- par rapport à 1951 : 168 t de coton à 27 fr = 4.530.000 C.F.A.
- par rapport à 1953 : 168 t - 56 = 112 t à 27 fr = 3.024.000

C.F.A.

ce . qui donne par famille un revenu maj oré respectivement de
11.900 et 7.900 francs, avec la perspective de passer en 1957 à
13.750 francs du fait de l'extension des soles de mil et de coton.

Il est certain que ces sommes, bien que non négligeables, restent
modestes. Toutefois, pour les apprécier il faut tenir compte:

1 0 que la zone de Makkébi est très peuplée et que, de ce fait, la
superficie des terres cultivées par chaque famille reste en deçà des
possibilités qui seraient les siennes grâce à l'appoint de matériel
et d'animaux de trait ;

2° que l'augmentation du revenu argent ne saurait fléchir dans
l'avenir alors que sans l'action de modernisation, comme nous
l'avons signalé plus haut, les recettes provenant de la culture coton-
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mere après 1951 se seraient progressivement amenuisées jusqu'à
devenir nulles;

3° que les rendements de mil et de coton sont plus constants sur
sol labouré à la charrue que sur sol houé à la main, car la réussite
des semis est moins sous la dépendance de l'irrégularité des pluies
en début de saison et que la végétation du coton se prolonge plus
avant après la cessation des pluies parce que, dans les deux cas, la
terre possède un meilleur pouvoir d'emmagasinage et de rétention
de l'eau;

4° aux revenus indiqués ci-dessus il conviendra, dans un bilan
précis, d'ajouter, d'ici quelques années, d'autres ressources prove­
nant du croît du troupeau en cours de constitution, de l'élevage de
quelques porcs, des produits de la basse-cour et plus tard encore
de la production d'arbres fruitiers;

5° enfin l'amélioration des moyens de travail et de transport est
à l'origine de meilleures conditions de vie qui, elles ne peuvent se
chiffrer.

ESTIMATION DU CAPITAL AUTOCHTONE

Nous avons évalué la valeur des biens mobiliers et imlllobiliers
détenus pour la préparation de la zone de Makkébi :

a) Mobilier et immobilier:

c) Cheptel lJif :
52 chevaux à 15.000 .
36 bovins à 6.000 .
1.300 ovins et caprins à 600 .
83 ânes à 1.000 .
5.600 poulets à 50 .

\
1 case par adulte à Ir
1 silo à graines par adulte à .
1 pierre à mil par femme à .
5 assiettes par femme à .
6 cuvettes par femme à .
20 calebasses par femme à .
8 jarres par femme à .
1 mortier, 1 pilon pour 4 femmes .
1 lit par adulte à .
1 natte par adulte à .

b) Instrument de culture:
1 houe par adulte à .
1 hache par homme à .

1.500 x 910
800 x 910
125 X 530

75 x 530
125 x 530

30 x 530
100 x 530
225 x 132
250 X 910
100 X 910

100 X 910
150 X 380

1. 365.000
728.000

66.250
198.750
397.500
318.000
424.000

29.700
227.500

91. 000
3.8[.5.700

91.000
57.000

148.000

780.000
216.000
780.000

83.000
275.000

2.134.000

Propriété fonciere :
Il n'est pas possible de chiffrer la valeur des terres, car elles ne

font l'objet d'aucune transaction du fait de leur lllode de propriété.
Le chiffre total des biens possédés par 1.800 individus s'élève donc

à 6.127.700 francs C.F.A., il montre que cette population est très
pauvre puisque chacun ne posséderait guère plus de 3.405 francs
C.F.A.
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AUGMENTATION DU CAPITAL

Pour asseoir l'action que nous avons entreprise il faudrait que
la collectivité en question disposât de :

Instruments de culture:

380 charrues à 4.000 fI' .
760 animaux de travail à 6.000 fI' .

95 charrettes à 16.000 fr .
Petit équipement (jougs, chaînes, houes, matchettes, haches,

fourches) .

Troupeau :

500 animaux (taureaux, génisses) à 4.000 fI' .

1. 520.000
4.560.000
1. 520.000

300.000

7.900.000

2.000.000

9.900.000

Actuellement les cultivateurs de la zone de Makkébi n'ont pas
encore terminé l'effort financier que justifie un équipement complet.
Il n'existait à la fin du premier semestre 1956 que 250 animaux de
travail.

Dans quel délai peut-on raisonnablement penser que doit être
réalisé cet effort? Pour cela il faut tenir compte:

1 0 Du temps nécessaire à l'extension, sur l'ensemble de la zone,
des conditions nouvelles de travail car il importe évidemment que
disparaissent ou s'estompent à la fois certaines coutumes et la rou­
tine paysanne. Nous admettons cinq ù six ans. En ajoutant une
année supplémentaire qui correspond au délai de remboursement
des prêts, l'effort financier considéré porterait donc sur sept ans. _

2 0 De l'intérêt qu'il y a de constituer la majeure partie du trou­
peau par le croît de celui-ci. On admet que 350 bêtes sont à acquérir
à l'extérieur dont une centaine de vaches, ce qui réduit à 5.440.000 fI'
le total indiqué plus haut.

Ainsi la collectivité doit donc investir chaque année en moyenne:

5.440.000 = 775.000
7

Pratiquement, nous avons enregistré à Makkébi les chiffres sui­
vants :

1'" année
2" année
3" année

50.000
600.000
700.000

Il faut donc que, dans les années suivantes, les investissements
, représentent un million par an, ce qui est très plausible si l'on juge

par les demandes d'achat de bœufs, de charrues et de charrettes
enregistrées en 1956.

Si dans les sept années en cause, les rentrées d'argent provenant·
de la vente du coton s'élevaient ù 4.530.000 X 7 = 31.700.000, c'est
une part de 17 % qui, en moyenne, serait affectée aux investisse­
ments dans les trois premières années et de 22 % dans les quatre
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dernières années lcs plus chargées, ce qui rcprésente somme toute
une proportion très raisonnable. ' ,

Si l'o~ c~nsidère maintenant comment les choses se passent à
l'échelon familial, on constate que certaines familles, dirigées par un
chef dynamique et clairvoyant, font un effort bien supérieur en enga­
geant chaque année, au profit de leur équipement, 50 à 60 % de
leurs recettes, alors que d'autres utilisent la totalité de leurs dispo­
nibilités à l'achat dc biens dc eonsommation.

FINANCEMENT

La C. F. D. T. prête sans intérêt dcs sommes n'excédant pas
11.000 francs par famillc. Elle en exige le rcmbourscment par moitié
après les marchés de coton. En moyenne la durée des prêts n'ex­
cède pas dix-huit mois.

CHARGES FINANCIÈRES ANNUELLES

L'équipement étant supposé terminé, quelles sont les charges
annuelles qui en résultcront pour la collcctivité familiale?

1 0 Amortissements:

666

800
1.~66

260

~.ooo

6
16.000
---=
~ x 5

'-780
-=

3

, 300

2.026

ce qui rcpréscnte entre 1/5 et 1/6 des reccttes annuclles prm:enant
uniquemcnt de la culture cotonnière.

Petit outillage sur 3 ans .

20 Entretien annuel:

Un demi soc de charrue 1
Un demi talon de charrue 1

1 charrue sur 6 ans .

1/~ de charrette sur 5 ans .

INVESTISSEMENTS PUBLICS

C'est sur les fonds du FIDES que la C. F. D. T. assure ,le finan­
cement du sous-sccteur de modcrnisation de Lara qui, rappelons-lc,
intércssera, en 1960, 6.000 habitants. II est d'ailleurs possible qu'en
période de fonctionnemcnt régulier, c'est-à-dire lorsque la très
grande majorité des cultivatcurs aura adopté et mis cn pratique
l'ensemble des méthodes de travail recommandées, l'unité du sous­
sectcur sous la responsabilité d'un seul agent européen englobera •
9.000 habitants par adjonction d'une partie du canton voisin.

Lcs investissements publics représentent (constructions de mai­
sons pour le pcrsonnel, hangar, véhicules, matériel, travaux topo­
graphiques, investisscmcnts fonciers) environ 11.000.000. II semble
logique dans un calcul de rentabilité d'en prévoir l'amortissement
en vingt ans.
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Les dépenses de fonctionnement annuelles seront en marche nor­
male de l'ordre de 3.000.000.

En se limitant même au seul canton de Lara, nous espérons que
la production cotonnière atteindra rapidement 700 tonnes soit une
valeur de 18.900.000 francs C.F.A., car certains villages disposent
de plus de terres que la zone de Makkébi. ".

Bien que rien\ he soit encore décidéqutint au' inode de finance­
ment des frais de fonctionnement, il n'est pas exclu que les Pou­
voirs Publics prennent à leur chài'ge 50 % de ceux-ci et que le
complément soit mis à la charge des cultivateurs eux-mêmes. Tou­
tefois, si les traitements phytosanitaires et l'application d'engrais
(tourteaux de l'huilerie dé: Kaélé) se généralisaient, les frais en
incomberaient totalement aux cultivateurs puisqu'ils trouveraient
un supplément de revenu laissant, tons comptes faits, un bénéfice.

CONCLUSION

Si moderniser consiste à faire appliquer en milieu africain les
principes universels de la bonne agriculture, en y adaptant les mé­
thodes et les moyens qui ont fait leur preuve dans les pays dn
mond~ plus' évol.ués; il serait sans doute imprudent d'en évaluer
l'intérêt au vu d'un preIiüer bilan basé sur les recettes' et .les
dépenses, qui peuvent être dégagées d~ quelques années d'expé­
rience.· Il faudra' suivre' la progression des rendements, qui rest/ept
susceptibles d'assez fortes améliorations, ainsi que l'évolution d'une
population purement pays:imie vers une société plus diversifiée, poilr
situer exactement l'élévation des niveaux de vie.



SECTEUR DE MODERNISA110N DE LARA

(Cameroon)

by

M. GRAND-CLÉMENT
Technical Supervisor C. F. D. T.

SUMMARY

-In Cameroon, the « Compagnie Française pour le Développement
des Fibres Textiles (C. F. D. T.) :. has taken over the Lara District
in order to bring about progressive agriculture.

Hs activity started in 1953 and has, by now, extended to about
3.000 inhabitants.

Investigations carried out before starting referred to :

- Population, Demographie index, social organisation, land
tenure.

- Capital in terms of : Movables, Real estate, Land.
- Area cultivated by each family.
- Mean yield of the various feed crops, Food requirements,

Incomes.
- Agricultural agenda, Number of days/work per crops.
- Topographie survey, Pedologie survey.
AiIlI = Increment of production and productivity.

Redistribution of Land-Rotation

Distribution of tillable areas with a rotation involving tluee
crops: pennisetum - cotton - pennisetum and three years· of
fallowing. Modifications were introduced after obsen'ation period
of a year or bve i.e. : pennisetum - cotton - two years of fallo­
wing.

For each crop land is granted annually to the families by
the village chief.

Cultural met/lOds

Introduction in African rural aréas of cultùral methods Hable te
ensure satisfactory crop production and soil conservation.
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Working mcthods

Resides manual power and hoe, animal drawn tilling and trans­
port implements should be introduced.

Needs and Production

A moundang adult requires about 800 grs of millet pel' day and a
child 400 grs.

3 ha 60 of tillable land are available for each family, up to now,
efforts have been tending towards an increment of land areas with
rotation crops with out hindering cotton cultivation.

lncome

Thanks to cotton crops the present total income, in cash, as
compared to that of 1951 bas increased by 4.530.000 francs C. F. A.
and by 3.024.000 francs C. F. A. in relation to that of 1953 ; thus
giving pel' family, respectively 11.900 francs C. F. A. and 7.900 francs
C.F.A.

Evaluation of local capital in the Makkebe District

a) movables and Real estate .
b) Agricultural implements .
c) Live stock .

Land estate

3.845.700
148.000

2.134.000

Non computable because of lack of transfers.
The population is POOl'. Each of its members owns no more thun

3.405 francs C. F. A.

lncrease in capital

If the action undertaken is to he successful over a prolonged
period, the fo]]owing should be made availahle to the community ;

agricultural implements .
live stock .

7.900.000
2.000.000

9.900.000

The financial last should be distributcd every 7 years, i. e.
775.000 francs pel' annum.

Financing

The C. F. D. T. lends up to 11.000 francs, free of interest te each
family. The loan is granted fer a period under 18 lllonths.
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Anmzal financiq( burden

The equipment having been provided, it amounts to 2.026 francs
pel' family, i. e. 1/5 th'to 1/6 th of annual incomings.

Public investments

11 million francs provided by FIDES., ' ,
Operational expenses of the «Secteur de Modernisation» under.

nonnal conditions = 3 million francs pel' annUIll. "
,Cotton produCtion, in the Lara district, wil1soon reach 700 tons,

i. e. 18.900.000 francs C. F. A. '

, , .



APERÇU SOMMAIRE SUR LES BUDGETS
DE PLANTEURS AU CAMEROUN

par

H. MARTICOU
Ingénieur de l'ag~iculture d'Outre-Mer

La présentc esquissc a pour but dc mcttre en évidence: d'une part
les éléments constituant les recettes et les dépenses des budgets
des planteurs dans les différents secteurs du Territoire, de tenter
d'évaluer l'importance de ces budgets et d'autre part, si cela s'avère
possible, d'examiner quelle fraction de ces revenus est mobilisée
pour l'amélioration de la production agricole.

Les sources de ce travail sont constituées par les rapports annuels
de l'Inspection Générale de l'Agriculture et des Agronomes Régio­
naux, qui chaque année effectuent des enquêtes au cours desquelles
ils relèvent des budgets de planteurs. Ces sources ne constituent
pas une base de travail absolument valable, pour les motifs sui-
vants : .

1 0 Il est certain que le choix de ces planteurs n'est pas aléatoire.
Ils sont toujours connus des agents agricoles, et ils acceptent libre­
ment de fournir les renseignements qui leurs sont demandés. Il
faut donc admettre a priori, que c'est une classe évoluée qui fait
l'objet de ces sondages annuels et qu'elle ne constitue pas un échan­
tillon représentatif de la masse paysanne camerounaise.

Il est également utile de signaler qu'aucun contrôle des déclara­
tions des intéressés n'est possible, notamment sur le chapitre des
dépenses.

Néanmoins elles peuvent être acceptées pour dégager une pre­
mière impression de la structure de l'ensemble.

En effet:
1 0 Une similitude difficile à nier ressort, à la fois de l'opinion des

observateurs ct des chiffres recueillis, en ce qui concerne la structure
de l'économie familiale des divers planteurs d'une zône donnée.

2 0 Puisque ces déclarations sont faites sans contrainte on peut
supposer qu'elles ne sont pas volontairement faussées. Un pseudo­
contrôle des recettes peut être effectué: l'agent qui recueille les
renseignements connaît la superficie et l'état des plantations; il
peut en déduire si les recettes sont en concordance avec leur possi­
bilité de production.

14
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Les éléments de ces enquêtes ont été présentés sous trois formes:
1 0 En annexe on peut trouver, pour chaque planteur, un tableau

où figurent son adresse, sa race, sa situation de famille et les divers
éléments de son budget tels qu'ils sont consignés dans les rapports
annuels des Agronomes Régionaux (1).

2 0 Les enquêtes portent sur cinq années de 1951 à 1955. Cinq
tableaux reprennent les éléments des annexes en les classifiant. Une
ligne est accordée à chaque planteur. Le numéro d'ordre dans ces
tableaux est le même que celui qui figure dans les annexes préci­
tées (1).

3 0 Un tableau unique reprend l'ensemble des cinq tableaux pré­
cédents. Dans ce tableau, pour le classement des planteurs, il a été
tenu compte de deux facteurs (1) :

a) le secteur agricole d'origine;
b) la situation de famille et notamment le nombre de femmes.
Il n'a pas été tenu compte de l'année à laquelle le budget a été

relevé.
Tous les chiffres sont exprimés en francs C.F.A.
Les renseignements suivants, recueillis dans le bulletin de la sta­

tistique générale (4· trimestre 1955), montrent que les coui's des
principaux produits, s'ils n'ont pas eu des variations négligeables,

. sont néanmoins assez peu différents pour qu'il n'ait pas été jugé
utile d'indexer tous les chiffres par rapport à une année de base.

PRIX MOYEN FOB DES PRODUITS EXPORTÉS DU TERRITOIRE

)[uyennp annuelle
Produits

Arachides décortiquées .
Bananes fraïches .
Cacao en fèves .
Café Arabica .
Café Robusta .
Coton : .

1!J51

28,1
18,13

119,7 1
199,7
166,5

92,2

1!J52

18,6
116,7

149,1

1!J53 11951. 1!J55
---------

32,2 32,0 36
16,2 16,1 16,1

117,6 165,~ 146,2
230,1 267,8 2 f11,5
183,5 203,6 15~,7

123,5 143,2 143,7

Durant cette période on pourra noter la baisse enregistrée sur les
cours des bananes fraîches et du café Robusta et la grande mobilité
des cours du cacao; cela tient aux fluctuations du marché mondial,
plus qu'à des variations de la valeur du franc C.F.A.

RECETTES

L'examen même très superficiel du tableau de récapitulation
générale oblige à scinder les budgets par groupes correspondant
aux secte~rs agricoles, tant à cause du volume du budget moyen que

(1) Note de la Hédaction : L'impression de cette importante documentation
n'ayant pu être effectuée, celle-ci peut être obtenue au Centre Technique d'Agri­
culture Tropicale, 45 bis, a\'enue de la Belle-Gahrielle, il Nogent-sur-Marne
(Seine).
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de l'origine des recettes principales. Dans ces conditions et sans
tenir compte des effectifs familiaux, on peut établir les résultats
suivants:

'----"

1Secteur c,'ntrc Sectcur est Se~teur OUt'st SectC'ur Ilorù
Scctrur

Inaritim('

Budget moyen 79.600 53.000 155.000 8.600 62.800

Principales Banane Coton Cacao, cult.
recettes ..... . Cacao Cacao Calé ::\1il vivrière

-----
Pourcentage de 7li% 26% 17%

ces recettes
dans le budget 91 % 57% 10% 30% 47%

,

Ainsi les principales sources de recettes sont constituées par la
vente du cacao, de la hanane, du coton, des produits vivriers, du café
ou du mil; mais, en dépit de cette apparente diversité, si l'on consi­
dère un secteur agricole déterminé, on constate l'existence de mono­
cultures régionales; le cas le plus typique étant le secteur central
où le caco entre pour 90 % dans la totalité des revenus. Eu consé­
quence, ces budgets représentent des ensembles très fragiles soumis
aux fluctuations des cours mondiaux. .
--_. --

RCVPllll H("'PIlU mO~'(>n

tl'unp fmniIl(· par adult,·
--

Secteur centre :
Famille à une lemme o •••••••••••••••••••••• • • 69.000 3/.. 500
Famille il deux lemmes ...................... 93.700 31.200
.Famille il trois lemmes ....................... - -
Famille il quatre lemmes ou plu~ ............... 65. ~OO 11. 500

Secteur est
Famille il une lemme ......................... 33.800 15.300
Famille il deux lemmes ...................... 29.500 9.800
Famille il trois lemmes o •••••••••••••••••••••• 35.300 8.800
Famille à quatre lemmes ou plus .............. 107.,00 12.900

Secteur ouest:
Famille à une lemme ......................... . 353.000 176.600
Famille à deux lemmes ...................... 69.600 29.800

Secteur maritime: .
Famille à une lemme ......................... 55.933 28.000
Famille il deux lemmes ....................... 76.,00 25.500

Secteur nord:
Famille à une lemme ......................... :3 .170 1.580
Famille à deux lemmes ...................... 11.500 3.800
Famille à quatre lemmes ou plus ............. . 18.800' . 1.700

," ,!'

La diversité dans l'origine des ressources suivant les. secteurs
agricoles s'accompagne d'une différence très sensihIe daus le total
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des recettes. On passe en effet d'un revenu moyen nlImmum de
8.600 francs dans le secteur nord à un maximum de 150.000 francs
dans le secteur ouest; et encore trouverait-on des chiffres plus
élevés si, dans ce secteur, on ne considérait que les planteurs de
banane de la région du Mungo.

Il ne semhle pas qu'il y ait de corrélation entre l'importance de la
famille et le volume glohal du hudget, témoin le tahleau ci-dessus,
établi par secteurs en considérant les hudgets des planteurs qui ont
le même nomhre de femmes.

Il n'a été tenu compte pour étahlir ce tahleau que des cas oi! l'on
disposait pour un secteur agricole donné de quatre budgets au
moins de planteurs ayant le même nomhre de femmes, quelle que
soit l'année à laquelle le hudget ait été relevé.

Ces tahleaux montrent donc que, pour un secteur donné, les res­
sources de deux familles sont comparahles entre elles quel que soit
son effectif, sauf pour les familles à nombre de femmes très élevé.

En conséquence le revenu individuel en monnaie diminue avec
l'accroissement de la famille. Cela tient essentiellement au fait'que
les cultures viYrières, qui ne rel)résentent qu'un apport d'argent
minime, sauf dans le Secteur Agricole Maritime, sont à la charge
des femmes tandis que les cultures indus trielles, source essentielle
des recettes, sont l'apanage de l'homme, le nomhre de ses femmes
n'augmentant pas ses capacités propres de travail.

DÉPENSES

Les deux ruhriqnes de dépeuses, les plus souvent mentionnées et
présentant les chiffres .les plus importants, sont celles qui concernent
les frais d'hahillement et de literie et les dépenses diverses. L'exa­
men des dépenses diverses montre que celles-ci sout lourdes surtout
quand le plauteur s'est marié et qu'il a versé une dot il. sa helle
famille; il côté des dots, les dépenses courantes de cette ruhrique
sont l'achat de matériel ménager et de }lroduits pour la vie couraute
(pétrole, allumettes, savon...). "

Le solde entre les recettes et les dépenses est quelquefois néga­
tif : c'est que le planteur a utilisé des économies qu'il avait réali­
sées l'année précédente. Quand ce solde est élevé, il a généralement
une destination précise; il s'agit dans hien des cas de l'achat de
tôles pour la couverture de" la case, ou de la constitution d'une
nouvelle dot. Il ne saurait que difficilement être question de modi­
fier cette situation,. la première destination correspondant il. un
désir normal de l'individu d'améliorer ses conditions matérielles
d'existence, la seconde étant conforme il la tradition.

Les besoins dans l'ensemhle sont proportionnés aux ressources.
La plupart des postes de dépenses sont en étroite corrélation avec le
volnme des recettes il l'exception du réemploi d'une partie des
revenus au titre de frais d'exploitation de la plantation. Les ruhri­
ques matériel agricole et main-d'œuvre demeurent sonvent vierges.
C'est dire qne l'on se trouve au sein d'une économie agricole s'ap-
parentant plus il. la cueillette qu'à la production rationnelle. .

La plupart des dépenses sont destinées à une amélioration du
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niveau de vie concrétisée par un meilleur habitat ou par l'acquisi­
tion de signes extérieurs de richesse s'alliant ou non à la satisfac­
tion d'un plaisir immédiat.

On ne constate pratiquement jamais d'investissements sur la
plantation dont les effets se manifes~eraientsur une longue période.
Il y aurait lieu, par une propagande utile, d'orienter les ressources
vers des buts durables et productifs; les petits appareils de défense
des cultures et les pesticides en sont un exemple particulièrement
intéressant.

***

Il faut reconnaître que, si les frais d'exploitation sont souvent
nuls, de nombreuses productions ne sont susceptibles de recevoir
qu'un apport très partiel de la part de la mécanisation à l'exception
de la protection phytosanitaire. L'état actuel de la production ne
permet guère d'envisager la vulgarisation de techniques modernes
comme l'utilisation;..des engrais:

- les engrais minéraux seraient entraînés par le lessivage abon­
dant de sols pratiquement dépourvus de matières organiques ou
profiteraient autant aux plantes adventices, que le désherbage ma­
nuel ne saurait éliminer en totalité, qu'aux plantes dont on attend
une production; .

- les engrais verts ne sont pas davantage utilisables; leur
enfouissement réclame l'existence de moyens mécaniques que le
budget du planteur ne peut supporter.

Par ailleurs la plupart des productions nécessitent au moins une
phase des opérations culturales purement manuelle (récolte dans le
cas du cacao, du café, du palmier, de la banane), elles ne supporte­
raient pas la mécanisation intégrale, possible techniquement mais
non économiquement: c'est )e cas de l'arachide dont le revenu/hec­
tare ne s'accommode à l'heure actuelle au Cameroun que de la cul­
ture manuelle ou très partiellement mécanisée.

D'autres facteurs limitent l'intervention mécanique. En effet, qui
.dit mécanisation dit investissements fonciers. Ordinairement le
planteur n'est pas propriétaire de la terre qu'il cultive et ses cul­
tures, sauf les cultures arbustives, sont itinérantes. La surface des
jachères peut représenter huit ou dix fois la surface effective des
cultures d'une année. .

C'est donc des zones considérables qu'il lui faudrait aménager.
On conçoit que, dans ces con.ditions, il se contente d'user son sol et
laisse à la nature le soin de reconstituer les réserves que la culture
a épuisées.

Pour promouvoir l'évolution de l'agriculture au Cameroun il ne
faut pas chercher à brûler les étapes et vouloir transposer dans ce
pays les méthodes des agricultures des pays tempérés. D'une part
les ressources des planteurs ne le supporteraient pas et, d'autre part.
la mécanisation pour être efficace doit être généralisée à l'ensemble
des opérations culturales, or cette dernière condition n'est pas tou­
jours réalisée ou réalisable.
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C'est vers des solutions peu coûteuses qu'il faut s'orienter: ceci
explique le succès de la matchette qui est devenu l'outil à tout faire:
pas cher, son entretien ne coûte pas un sou et elle peut durer très
10ngteIilps. Un progrès s'accomplit actuellement: dans des planta­
tions de cacaoyer de plus en plus nombreuses on lui adjoint l'éche­
nilloir et le sécateur.

En conséquence il importe que, les tentatives à entreprendre en
vue d'améliorer, au niveau du planteur, l'agriculture camerounaise
soient avant tout dominées par le souci de mettre en évidence des
solutions peu onéreuses, les seules que le budget du planteur moyen
soit en mesure de supporter.

"



BRIEF INSIGHT ON THE BUDGETS OF CAMEROON FARMERS
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SUMMARY

Coastal
districts

62.800

Northern
districts

8.600

The present study stresses, on the one hand the items constitutive
of incolllings and expenses of farrners in various districts and
atternpts on the other hand to appraise the fraction of incollle rnobi- "
lised for the improvernent of crops production.

Amongst the sources, frorn which these data have been recorded,
are the Annual Reports frorn the «Inspection Generale de l'Agri­
culture> in Call1eroon.

The various items of this survey are presented under three difIe-
rent aspects.

1° Individual table for each farmer."
2° Hecapitulative tables for five years 1951-1955.
3° Single overall recapitulative table lllaking allowance for price

fluctuations of COllllllodities.
Mean falllily budget is the following :

Central Eastern Western
districts districts districts
79.600· 53.000 155.000

Preceding variations are due to the origin of incolllings.
There does not seem to be any correlation between the size of the

family and that of total budget.
One of the tables shows SOllle families with one or more wives

and gives the lllean income per adult member. Such incorne reduces
gradually with the increment of the family.

The heaviest cosls are those referring to clothing, bedding and
sundries.

SOllletimes, the balance betveen incomings and expenses shows
to be negative, i. e. that the preceding year's savings have had to
be drawn on.

The greater part of expenses go the improvement of living stan­
dard. Investments in the farrn itself are rare, in terms of long term
achievements. Inorganic fertilizers and green manure are seldom
used. Mechanization is of little importance. Moreover, the African
farmer, does not as a rule own the land he cultivates.

AlI things considered as in the above survey, the trend should
be towards inexpensive solutions.



NATURE ET IMPORTANCE DES CAPITAUX AUTOCHTONES PRIVÉS
DANS L'ÉCONOMIE RURALE A MADAGASCAR

par

M. MOREAU
Ingénieur en chef des services d'Agriculture Outre-Mer

Inspection générale de l'Agriculture à Madagascar

L'investissement des capitaux autochtones privés dans l'économie
rurale est fonction des systèmes de culture existants, qui peuvent
être définis comme étant les modes suivant lesquels l'homme inter­
vient par son travail et ses capitaux dans l'œuvre de production.

A ces systèmes de cultures corrcspondent d'ailleurs des états
sociaux différents.

LES sysTimES DE CUI.TURE

Lcs systèmcs de culture rcncontrés il Madagascar peuvent se
rattachcr aux trois groupes classiques rappelés ci-après:

1. - Les groupcs physiques où l'action dc l'homme sur le déve­
loppement des productions végétales ou animalcs est nulle ou très
faiblc, à savoir :

- le système forestier,
- le système pastoral.

II. - Les groupes andro-physiques, où lc développement des pro­
ductions est assuré par une action purement mécanique de l'homme
(préparation du sol, ensemencements, récolte, etc ...), soit :

- le système alternatif ou semi-pastoral,
- le système continu.

III. --.:...- Lcs groupes andro-ctyques, où l'intervention de l'homme
est à la fois de l'ordre physique, connne ci-dessus, et des ordres
chimiques et biologiques (apport d'éléments fertilisants, améliora­
tion des espèces).

En fait, la distinction entre ces trois groupes n'est pas nette et
cette division n'est pas statique. Les systèmes de culture s'imbri­
quent parfois à l'intérieur des grandes régions naturelles d'une
façon complexe et leur étude ne peut aboutir à définir pour ces
régions que des tendances générales, toutefois utiles à connaître.
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LES RÉGIONS NATUHELLES

On peut distinguer à Madagascar neuf grandes régions naturelles,
:'l savoir:

1 0 Région Nord, comprenant les districts d'Ambanja, Ambilobe,
Diego-Suarez et Vohémar de la Province de Majunga, de Sambava,
Andapa et Antalaha de la Province de Tamatave (Circonscription
autonome cl'Antalaha).

Bien dotée en vallées fertiles et terres volcaniques, c'est une zone
de pluies tropicales en toutes saisons le long de la cflte Est et dans
la vallée de la Mahavavy et du Sambirano.

Les principales productions autochtones sont:
a) En cl~ltures continues:

- le riz sur 66.000 hectares,
les cultures pérennes sur 29.600 hectares, soit:

Cocotiers .
Caféiers .
Vanille .
Girofle .
Poivre " ., .

2.200 ha
23.900 ­
2.400 ­
1.100 ­

dispersé 130 t

b) En cultures discontinues 18.900 hectares, soit:

:Maïs .
Haricots .
Arachides " .
Manioc "
Patates " .
Canne à sucre .

c) J>roductions animales:

Bovins ' .
Ovins .
Caprins .
Porcins .

3.400 ha
500 ­

1.300 ­
9.700 ­
3.200 -

800 -

475.000 têtes
150

14.000
16.000

d'où les caractéristiques suivantes:
, - 5,06 ha de cultures continues pour 1 ha de cultures discon­

tinues,
- 4,27 têtes de bétail (non compris les porcs) par hectare de

culture.

2 0 Région Nord-Ouest, comprenant les districts de la province de
Majunga antres que ceux inscrits dans la zone Nord.

Pluviométrie abondante pendant la saison chaude, mais nécessité
de l'irrigation pendant la saison fraîche sur les terres exondées.

Les principales productions autochtones sont:
a) En cultures continues:

le riz sur 132.500 hectares dans les vallées,
les cultures pérennes sur 3.000 hectares, soit :

Cocotiers 750 ha
Caféiers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.250-
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b) En cultures discontinues 39.900 hectares, soit :

Maïs .
Haricots .
Arachides .
Manioc .
Patates .
Canne à sucre .
Tabac .

c) Productions animales:

6.000 ha
500 ­

2.200 ­
20.500 ­

5.700 ­
4.900 ­

100 -

Bovins .
Caprins .
Ovins .
Porcins .

1 . 485 . 000 têtes
13.500

850
13.800

d'où les caractéristiques suivantes:
- 3,39 ha de cultures coutinues pour 1 ha de cultures discon-

tinues, .
- 8,54 têtes de bétail (non compris les porcs) par hectare de

culture.

3° Région Centre-Ouest, comprenant l'ensemble des districts de
la Circonscription autonome de Morondava dans la province de
Tuléar.

Climat chaud avec des précipitations diminuant du Nord au Sud
et rendant nécessaire l'irrigation.

Les principales productions autochtones sont:
a) Cultures continues:
- le riz sur 33.600 hectares (pas de cultures pérennes).
b) Cultures discontinues 41.750 hectares, soit :

l\laïs .
Haricots, pois du Cap .
Arachides .
Manioc .
Patates .
Canne à sucre .
Tabac .

c) Productions animales:

Bovins .
Caprins .
Ovins .
Porcins .

10.000 ha
12.500 ­

2.300 ­
10.000 ­

6.000 ­
800 ­
150 -

643 . 800 têtes
15.700

1.000
23.100 -

d'où les caractéristiques suivantes:

- 0,80 ha de cultures continues pour 1 ha de cultures discon­
tinues,

- 8,76 têtes de bétail (sauf porcins) par hectare de culture.

4° Région Sud, comprenant les districts de la province de Tuléar,
sauf ceux de la Circonscription autonome de Morondava.

Climat sec donnant naissance à une végétation spéciale en dehors
des vallées principales de l'Ouîlahy et du Mandrarc.
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Les principales productions autochtones sont:
a) En cultures continues:
- le riz sur 31.100 hectares dans les vallées,
- (pas de cultures pérennes).

b) En cultures discontinues 116.600 hectares, soit:

:Maïs .
Haricots, pois du Cap .
Arachides .
l\lanioc .
Patates .
Canne à sucre .

19.900 ha
28.700 ­
4.800 ­

32.300 ­
29.500 ­
1.400 -

c) Productions animales:

Bovins .
Caprins .
Ovins .
Porcins .

1. 721. 600 têtes
414.600
282.200
21.400 .-

d'où les cùractéristiques suivantes:
- 0,26 ha de cultures continues pour 1 ha de cultures discon­

tinues,
- 16,37 têtes de bétail (sauf porcins) pour 1 ha de cultures.

5° Régions des Hauts-Plateaux du Centre, correspondant aux pro­
vinces de Fianarantsoa, sauf districts côtiers, et Tananarive.

Climat tropical d'altitude avec une saison sèche et froide nette­
ment marquée amenant un arrêt dans la végétation.

De nombreuses vallées ramifiées, généralement fertiles, séparées
par des collines fortement érodées et stériles.

Les principales productions autochtones sont:
a) En cultures continues:
- le riz sur 209.000 hectares,
- les cultures pérennes sur !)()O hectares (caféiers Arabica).

b) En cultures discontinues 186.300 hectares, soit:

l\laïs .
Haricots divers .
Arachides .
l\lanioc .
Patates .
Pommes de terre .
Tabac .

25.000 ha
25.900 -

6.200 ­
67.500 ­
39.100 ­
21.500 -
1.150 -

c) Productions animales:

1. 335.000 bovins (dont 10.000 laitières).
800 caprins.

57.500 ovins.
156.000 porcins.

d'oilles caractéristiques suivantes:
- 1,12 ha de cultures continues pour 1 ha de cultures discon­

tinues (maximum atteint),
- 3,90 têtes de bétail (sauf porcins) pour 1 ha de cultures.
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6° Région Sud-Est, correspondant aux districts côtiers (côte Est)
de la province de Fianarantsoa.

Climat chaud et humide, sensiblement le même que celui de la
région Centre-Est.

Population laborieuse en expansion.
Les principales productions autochtones sont:

a) En cultures continues :

Le riz en rizières irriguées .
cultures pérennes .

67.000 ha
31.1.00 ha (caféiers)

25.000 ha
1.900

600 ­
8.800 ­
6.000 ­
3.200 -

b) En cultures discontinues 90.000 hectares, soit:

1Hz de montagne (tavy) 22.000 ba
:l\1aïs 2.000-
Haricots divers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.800-
Arachides .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.000-
Manioc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 43.500-
Patates................................ 19.700-

c) Productions animales:

Bovins 335.600 têtes
Porcins 18.700

d'où les caractéristiques suivantes:

- 1,09 ha de cultnres continues pour 1 ha de cultures discon­
tinues,

- 1,78 tête de bétail (sauf porcins) par hectare de cultures.

7° Région Centre-Est, composée des districts côtiers de la province
de Tamatave, sauf ceux de la Circonscription autonome d'Antalaha.

Chaude et humide, boisée.
Population peu active.
Les principales productions autochtones sont:

a) En cultures continues:

Le riz en culture irriguée .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.000 ha
Cultures pérennes 56.400

Caféiers. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37.100 hectares
Vanille. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 -
Girofle " 19.100-

b) En cultures discontinues 45.500 hectares, soit:

Riz de montagne (tavy) .
Maïs .
Haricots divers .
Manioc .
Patates " .
Canne à sucre .

c) Productions animales:

Bovins 130.400 têtes
Porcins 3.300-

d'où les caractéristiques suivantes :'
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.-"- 2,11 ha de cultures continues pour 1 ha de cultures discim­
tinues,

- 0,91 tête de bétail (sauf porcins) pour 1 ha de cultures.

8 0 Région des falaises Sud-Est, formant le premier contrefort des
montagnes sur la côte Est de la province de Fianarantsoa et corres­
pondant sensiblement aux districts d'Ifanadiana et de Fort-Carnot.

Très boisée, relief extrêmement tourmenté, humide et chaude.

Les principales productions autochtones sont:

a) En cultures continues:

Riz .
Cultures pérennes .

2.000 ha
7.000 ha (caféiers)

b) En c·ultures discontinues: 22.000 hectares, soit :

Riz de montagne (tavy) 9.200 ha
Cultures vivrières diverses 12.800-

c) Productions animales:

Bovins 17 . 800 têtes
Porcins 750-

d'oit les caractér!stiques suivantes:

- 0,40 ha de cultures continues pour 1 ha de cultures discon­
tinues,

- 0,57 têtes de bétail (sauf porcins) pour 1 ha de cultures.

9 0 Région du plateau intermédiaire Centr.e-Est, formant les deux
districts Il'Ambatondrazaka et de l\foramanga de la province de
Tamatave et composée de la grande plaine rizicole de l'Alaotra et
de la vallée du Mangoro ; altitude moyenne de 750 mètres; climat
se rapprochant de celui des Hauts-Plateaux centraux.

Les principales productions autochtones sont:

(1) En cultures continues:

Le riz 53.100 ha
Le caféier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.800-

b) En cultures üvrières discontinues : 4.000 hectares.

c) Productions animales:

Bovins
Porcins

238.700 têtes
12.100 -

!l'oit les caractéristiques suivantes:

- 18,72 ha de cultures continues pour 1 ha de cultures discon-
tinues, ..

- 4,05 têtes de bétail (sauf porcins) par hectare de cultures.
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CARACTÉRISTIQUES DES NEUF RÉGIONS PRINCIPALES

1

ha cultures

1

ti'~tcs

continups de bi·tail
Hi·giulls Donlinantcs

ha culturcs ha
di~cOlltillu('s de ctlltur(~s

Région Nord ............ 5,06 !.,27 système continu
- Nord-Ouest ..... 3,39 8,54 id.
- Centre Ouest ..... 0,80 8,76 système semi-pastoral
- Sud ............. 0,26 16,37 . système· pastoral
- Hauts Plateaux du

Centre ........ 1,12 3,90 système continu
- Sud-Est .......... 1,09 1,78 id.
- Centre Bst 2,11 0,91 id.
- falaises Sud-Est ... 0,/.0 0,57· système forestier
- intermédiaire ...... 13,72 4.05 système continu

1

Moyennes du territoire .··1 1,35 5,40

1. Nature des capitaux privés

A. - CAPITAUX FONCIERS

1 0 Sol naturel et améliorations foncières

53.300 km2

118.400
367.000

53.300

!l %
20 %
G2 % ­
9 %

La superficie de Madagascar étant de 592.000 km2, la répartition
du sol naturel selon ses vocations peut, très approximativement,
s'établir connne suit :

cuirasses latéritiques, sols sté-
riles, etc., inutilisables .

forêts et bois .
pacages .
terres arahles .

Les terres arables sont actuellcment cultivées sur le quart de leur
étendue, soit: 1.300.000 hectares.

On peut dire que, d'une façon générale, l'augmentation des super­
ficies cultivécs sera, dans l'avcnir, subordonnée il la réalisation
d'améliorations foncières importantes nécessitant des moyens puis­
sants, dont la plupart sont hors de la portée des cultivateurs isolés
et justiciables de l'action de la puissance publique ou des collecti­
vités, sur fonds d'emprunt. Il s'agit' là a"'un phénomène bien connu,
les terres les plus faciles à mettre en valeur ayant été les premières
occupées.

Les améliorations foncières existantes, réalisées avec des capitaux
autochtones privés, sont concentrées sur les seules terres du système
de culture continu, représentant sensiblcment 730.000 ha dont.:
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600.000 ha de nZlCres aménagées plus ou moins parfaitement,
130.000 ha de plantations arboricoles.
Le capital utilisé a été essentiellement le capital travail humain

s'aidant d'outils simples, «l'angady ... ou bèche malgache, le coupe­
coupe, et la hachette.

Les plus fortes améliorations ont porté sur la rizière tant pour lefJ
opérations de planage que pour l'irrigation. A cet égard; les rizières
en gradin du Betsileo (Hauts-Plateaux du Centre-Sud) sont un
modèle du genre.

Le planage des terres à rizière a été l'œuvre de l'individu ou du
groupe familial, par contre les travaux hydro-agricoles d'irrigation,
de protection contre les crues des fleuves, de drainage ont, pour la
plus grosse part, été réalisés par les communautés villageoises cou­
tumières tels les «Fokonolona ....

Dans une plus faible proportion, qui ne paraît pas dépasser quel­
ques milliers d'hectares, on peut également porter au titre des mné­
liorations foncières l'amendement des sols tourbeux de rizières par
l'apport de terres, presque exclusivement minérales, des « tanety »
(collines plus ou moins latéritisées) avoisinantes.

En ce qui concerne les cultures pérennes des régions Nord, Centre
et Sud-Est, les améliorations foncières apportées au sol naturel ont
consisté principalement, à l'origine, en un simple défrichement de
la forêt sans grand soucis du maintiCl~ de la fertilité du fonds. Ce
n'est que depuis quelques années et sous l'influence de l'Adminis­
tration, que des travaux anti-érosifs ont été entrepris. Travail effec­
tué uniquement à l'échelon individuel avec la seule main-d'œuvre
familiale.

2° Bâtiments

Les exploitations rurales étant de faible étendue (de 1 à 3 ha en
moyenne), . les bâtiments d'exploitation sont très peu importants
sinon inexistants (régions pastorales). Construits en matériaux
légers, le pIns souvent de la main même des exploitants, leur durée
ne dépasse guère quelques années, ils doivent être refaits périodique­
ment. .

A signaler toutefois les greniers à semences (qui souvent en pays
Betsiléo sont constitués par des silos souterrains dont l'orifice est
camouflé pour éviter les vols), plus soignés et souvent collectifs dans
le Sud.

En particulier, pas ou peu d'étables dignes de ce nom permettant
d'abriter les animaux contre les intempéries et de r~server le fumier,
mais de simples « parcs ... sommairement clôturés•. Oil le hétail est
rassemblé la nuit par crainte des vols.

B. - CAPITAUX n'EXPLOITATION

1 0 capitaux mobiliers,
2° capitaux circulants,
3° capitaux de réserve.
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1 0 Capitaux mobiliers

Le cheptel mort est, d'une façon générale, très insuffisant en
nombre et en variété.

Les instruments de préparation du sol tels charrues et herses
sont d'introduction récente, l'outil traditionnel étant l' '4: angady :.
(bèche malgache), qui s'utilise par· percussion (effort des bras et
du tronc sans le secours du pied). Il est vrai qu'un adjuvant, cons­
titué par le piétinage opéré par les troupeaux de bœufs en rizière
préalablement inondée, a palié et palie encore en de nombreuses
régions le manque d'instruments aratoires. '

L'introduction de la charrue pose d'ailleurs la questio,n de son,.
entretien et de sa réparation, car les artisans ruraux du fer sont
rares dans les campagnes et peu qualifiés. Toutes les charrues utili­
sées actuellement proviennent exclusivement de l'importation; il'
en est de même des dents de herse, dont le montage sur châssis en
bois est toutefois assuré par les artisans locaux.

Pour les quelques 700.000 chefs de famille rurale et les
1.300.000 hectares de culture. autochtone, à peine compte-t-on
20.000 charrues dont 3.000 brabants et 2.100.000 « angady ~ (3 par
famille).

Les instruments de récolte sont encore constitués par l' « angady :.
en ce qui concerne les racines ou les tubercules et par nn couteau
droit, à tranchant lisse ou dentelé, dont la lame ne dépasse pas 20 à
25 cm, utilisé pour la récolte du riz.

Le matériel de transport (charrettes à bœufs, traineaux) ne dépasse
pas, en quantité, quelques dizaines par village et les charrettes sont
presque uniquement utilisées pour les transports de produits de
village à village. Le problème des transports à l'intérieur des exploi­
tations se pose donc pour véhiculer fumiers et litières.

Les instruments de conditionnement des récoltes se ramènent en
riziculture à des objets de vannerie-sparterie, le battage s'effectue
à la main par percussion SUl" des billots de" bois ou par dépiquage
sous le pied des bœufs.

Le décorticage du café s'effectne encore au pilon, avec toutefois
depuis quelques années, grâce à l'action des équipes de démonstra­
tion du fonds de soutien du café, un nsage sans cesse croissant de
groupes décortiqueurs mécaniques collectifs.

L'équipement des régions caféicoles en claies de séchage suré­
'levées, fixes ou mobiles, a également marqué un gros progrès dans
le même laps de temps.

Le cheptel uif est important en nombre mais très mal exploité,
tant pour ses produits propres que pour la culture: 6.300.000 bovins,
450.000 caprins, 340.000 ovins, 265.000 porcins.

La distinction classique du cheptel vif en animaux de travail, de
rente et mixte n'est guère applicable à Madagascar, tout au moins en
ce qui concerne les bovins. En effet, le zébu est encore considéré,
dans les régions soumises au système de culture pastoral ou semi­
pastoral, comme un animal de saerifice et surtout de richesse visible.

C'est ainsi qu'en 1955, en tant que cheptel de rente, les statis­
tiques du Service de l'Elevage donnent:

15



- 226-

1· pour les abattages:
261.300 bovins, dont 1.870 veaux, pour un troupeau de 6.300.000 têtes

(4,1 %) 15.340 ovins pour un troupeau de 340.000 têtes (4,5 %).
7.900 caprins pour un troupeau de 450.000 têtes (1.8 %).
94.060 porcs pour un troupeau de 265.000 têtes (35,4 %).

2 0 pour les exportations sur pied:

4.618 bovins.
57 caprins.
55 ovins.

3· pour la production de la laine :
4,465 t de laine de mouton pour un troupeau lainier de

15.000 têtes,
13,718 t de laine mohair (chèvres mohair) pour un troupeau

lainier de 13.685 têtes.

2 0 Capitau:r circulants

Les fourrages engrangés, hormis la paille de riz et les fanes de
quelques végétaux, sont pratiquement inutilisés, le bétail trouvant
sa pâture sur pied. Les capitaux engagés à ce titre sont donc nuls.

L'emploi des engrais en culture autochtone reste encore peu usité
et se lim.ite pratiquement à la région des Hauts-Plateaux centraux.

L'engrais le plus répandu est le fumier de parc, pulvérulent,
obtenu sans litière sur les enclos où sont parqués les bœufs; sou­
mis sans protection à l'action du soleil et lessivé par les pluies, sa
valeur est faible.

Un gros effort de propagande des Services de Vulgarisation Agri­
cole est actuellement en cours pour la construction d'étables
fmnières avec distribution de primes en argent et en nature (fer­
rures, clous), il remporte un net succès. Cet effort est toutefois
limité à la satisfaction des besoins en fumier des cultures, sur la
base de 4 tonnes de fumier par animal (bœuf) et par an et de
200 kg de litière par tonne de fumier.

Quant aux engrais complémentaires, le tonnage utilisé n'excède
pas, pour l'ensemble de l'île, 2.500 tonnes annuellement, dont les
trois quart sous forme de phosphates naturels.

Là encore, les capitaux investis sont insignifiants par rapport à
la valeur de la production.

Les semences constituent, évidemment, la plus grosse part, en
valeur, des matières premières utilisées. C'est ainsi que pour la
rizière il est utilisé, selon les méthodes employées (repiquage ou
semis direct), de 50 à 150 lig de paddy par hectare, soit, en
llloyenne, 100 l{g par hectare et, pour les 700.000 hectares mis en
culture annuellement (y compris rizières à deux récoltes annuelles).
70.000 tonnes de semences (Il est exporté 50.000 tonnes de riz par
an correspondant à 100.000 tonnes de paddy.)

L'effort reporté sur les pépinières par les planteurs autochtones
ct pour la principale culture pérenne, le caféier, est faible, la Puis­
sance Publique ayant pris à son compte, à titre de propagande et
pour la vulgarisation des meilleures variétés, la charge des pépi­
nières (fonds de soutien du café). A signaler toutefois que les Foko-
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nolona (communautés villageoises) participent fréquemmeilt à la
préparation et à l'entretien des pépinières dans le but de marquer, .
semble-t-il, leur droit de propriété sur les plants distribués. Les
dépenses engagées par l'Administration prennent alors l'allure d'une
subvention.

9.266.000 plants, issus de pépinières collectives, ont été distribués
en 1955, correspondants, sur la base de 80 % de reprise à la plan­
tation, à 9.200 à 9.300 hectares"de plantation (densité de 800 pieds à
l'hectare - caféiers caneplwra). On peut considérer comme prati­
quement nulle en valeur le coût des semences utilisées Œ grains de
café pour l'obtention d'un plant définitif pouvant produire annuel­
lement, pendant vingt ans, cinq cents grammes de café).

3 0 Capitaux de réseme

Les capitau:c d'amortissement, qui représentent la partie des amé­
liorations foncières et du cheptel, qui a repris la forme de numé­
raire et se trouve incluse dans le prix de vente des produits, n'appa­
raissent pas nettement dans les exploitations autochtones oit aucune
comptabilité n'est tenue. Ils se confondent avec les capitaux de
roulement, aussi les citons nous pour mémoire.

Les capitaux de roulement, qui permettraient aux cultivateurs de
payer les dépenses de culture sans être dans l'obligation de vendre
leur production dès la récolte sont, en règle quasi-générale, très peu
importants. Il est, au contraire, de pratique courante d'emprunter
sur récolte pendante auprès des prêteurs traditionnels, en l'occur­
rence les boutiquiers de villages asiatiques (indous et chinois) col­
lecteurs de produits locaux. Il s'agit d'ailleurs davantage de prêts
nécessaires à la subsistance de l'individu et de sa famille que
d'avances aux cultures.

***
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arrêté d'application à Madagascar, en date du 18 janvier 1954, fixant
les modalités d'application de la loi en ce qui concerne la durée
du travail dans les exploitations. agricoles. Cette législation ne
trouve pas, en effet, son application en agriculture autochtone
puisque, comme indiqué précédemment, le salariat n'y est que
l'exception.

Notons cependant que la durée normale du temps de tl'avail des
salariés agricoles est fixée à 2.400 heures par an, soit 300 jours
à huit heures décomptés par mois de 25 jours.

3° Quantité de trauail

La quantité de travail fournie par les cultivateurs autochtones
et leur famille est loin d'atteindre les normes précitées du code du
travail.

C'est ainsi qu'en riziculture, spéculation qui absorbe le plus de
main-d'œuvre, on compte par hectare de rizières repiquées et irri­
guées 197 jours de travail et à peine 100 jours pour les rizières de
semi direct.

La culture de l'arachide absorbe 160 jours de travail, celle du
pois du Cap 50 jours.

Or, l'étendue moyenne d'une exploitation en zône rizicole étant
de 1 ha 1/2, dont 3/4 d'ha de rizières et 3/4 de cultures sèches,
on aboutit, dans le cas le plus chargé, à 240 jours de travail par an
pour une famille de trois travailleurs.

Dans le cas de cultures pérennes, telles les plantations de caféiers,
l'exploitation type comptant une moyenne de 500 pieds (0,6 ha)
et 1/4 d'hectare de cultures sèches, le Hombre de journées de travail
est inférieur à 100 jours par an.

II. Propriété, constitution et acquisition des capitaux

L'étude de la propriété, de la constitution et de l'acquisition des
capitaux autochtones privés conduit, en première instance, à celle
des collectivités rurales malgaches groupant la population.

La première organisation, connue sous nom de Fokonolona,
date du règne du roi Andrianampoinimerina (1794-1810) et intéres­
sait l'Imerina.

Pris dans son sens le plus étendu, le mot «Fokonolona ~ peut
désigner aussi bien une tribu, une caste, une famille ou une divi­
sion de la tribu ou de la caste. Aujourd'hui, ou entend par Fokono­
lona l'ensemble de la population, satisfaisant à une certaine condi­
tion d'âge, vivant habituellement sur un territoire limité formant
la commune malgache ou «Fokon-tany~.

Le Fokonolona, qui n'était à l'origine que le développement de la
famille ou d'un groupe de familles issues d'un aïeul commun, consti­
tuait la base de la Société Imerina. Il avait à sa tête un « mpiadidy :.,
ou Chef de village élu, qui s'occupait de la gestion des affaires de la
communauté sous le contrôle et les directives des ray aman­
dreny ~, pères et mères, anciens et notables, qui formaient l'assem­
blée délibérative de la communauté.
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Sous le contrôle des agents royaux, les «vadin-tany », le Foko­
nolona était chargé, en dehors des tâches d'administration générale,
de faire assurer le travail de la terre et l'entretien des digues' et
canaux d'irrigation. '

Le roi se déclarait maître et propriétaire du pays et imposait le
travail à ses sujets comme une obligation sociale, car, disait-il :

«L'ensemble de mes sujets constitue l'Imerina, le sol' m'appar-
« tient ainsi que le pouvoir... » '

« ... Je vais diviser le sol en «hetra» (parcelles), à raison d'un
~ hetra par homme. Chacun de mes suj ets disposera de ressources
« pour satisfaire la faim de son ventre; il devra en conséquence
« me servir puisque je lui aurai assuré les moyens d'existence.»

« ... Ne permettez pas que les herbes folles envahissent le sol de
« mon royaume, car je n'ai plus à l'heure présente d'autre ennemi
« que la famine, par conséquent, quiconque laisse les mauvaises
« herbes envahir le sol pouvant porter des récoltes est un sujet que
« je refuse. »

« ... A vous, chefs du peuple, de surveiller ceux qui dorment en
« plein j our et restent chez eux au lieu' de courir au travail, car
« si vous ne les frappez pas et restez indifférents devant leur
« paresse, c'est vous qui serez leurs complices et je vous frapperai
« connne ayant favorisé l'inaction dans ce pays. »

Ainsi donc, les terres de culture étaient partagées en lots indivi­
duels, mais les autres terrains étaient mis à la disposition des Foko­
nolona qui en réglementaient l'usage, c'était en particulier: '

les forêts,
les terrains de pacage,
les étangs ou marais,
les terrains incultes,

où chacun pouvait couper le bois pour construire sa case, faire
pâturer son bétail, pêcher ou cueillir les « fruits sauvages ».

Il était interdit aux détenteurs d'un «hetra» de quitter sa
concession; celle-ci ne pouvait faire l'objet d'une vente définitive
ou «varo-maty », sauf par voie de justice et cette vente ne pou"ait
être faite au profit d'étrangers au Fokonolona (par la suite à d'autres
personnes que des mérina agréées par le conseil) ; toutefois elle
pouvait servir de gage à un prêt d'argent selon les stipulations d'un
contrat de vente à réméré dit «fevi-vavany» ; elle, n'était donc
transmissible que par héritage et sous la clause formelle de ne pas
être morcelée entre les ayants droits.

A côté des hetra se constituèrent par la suite des propriétés fon­
cières libres de toute entrave, créées par ceux qui défrichaient, culti­
vaient et habitaient avec l'autorisation du conseil de lü collectivité,
une terre neuve située hors des périmètres d'un allotissement. En
outre les souverains Imériniens qui se succédèrent au pouvoir pro­
voquèrent la formation de sorte de fiefs en' donnant de grands
domaines en récompense de services exceptionnels rendus à la cou­
ronne. Un plein droit de propriété s'attachait à ces domaines ou
« Lohombi-Tany» transmissibles par héritage et par vente : leur
exploitation' était confiée à des esclaves, les «Andevo», qui tra-
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vaillaient une parcelle de terrain il charge de fournir une partie
de la récolte il leurs maîtres.

Dans les autres régions de l'île, à l'intérieur des groupes techni­
ques, les institutions sociales ou politiques n'avaient pas le même
développement qu'en Imerina. Le village demeurait toutefois le
centre de la vie sociale, tous ses habitants étaient unis par des liens
de parenté étroits et, à l'intérieur de ces groupements, les chefs

. réglaient les questions communes et le sol restait la propriété du
clan ou de la tribu.

L'Administration française devait, passées les toutes premières
années de son installation, tenir le plus grand compte de l'organi­
sation des Fokonolona ; le régime existant en Imçrina fut non seu­
lement maintenu mais sa réglementation se développa (décret de
1902). Allant plus loin, un décret datant de 1904 autorisait le Gou­
vernement Général il étendre progressivement l'organisation des
Fokonolona aux autres régions de Madagascar en l'adaptant il la
situation et aux coutumes p:lrticulières de leurs populations.

Les textes du début du siècle sont aujourd'hui remplacés par un
décret du \) novembre 1944 et différents arrêtés d'application.

CONDITION JUHIDIQUE DE LA PHOPIUÉTÉ l'ONCIl~RE

Lors de l'établissement du protectorat français sur Madagascar,
le statut juridique de la propriété foncière en Imerina avait sombré
dans la confushm. Bien que la transmission des biens individuels à
un tiers s'effectuât régulièrement par héritage ou par vente, l'ab­
sence d'enregistrement des droits de propriété donnait lieu il de
nombreux procès. Pour établir la propriété d'une parcelle les juges
se contentaient de simples témoignages; la construction d'une caSe
conférait un droit sur la terre voisine; celle d'un mur ou d'une
barrière sur la parcelle enclose, un tombeau était, pour les héritiers,
le meilleur argnment contre les contestations. Mais le plus difficile
était de déterminer les droits de chacun des héritiers.

Aussi faut-il attendre la loi malgache du 9 mars 1896 avalisée par
le Résident Général ponr définir les bases juridiques stables de la
propriété.

Loi du 9 mars 189(}. - Cette loi portait attribution générale il la
couronne, sous certaines réserves citées ci-après, de l'ensemble des
terres du royaume. Comme la République française, lors du ratta­
chement de Madagascar à la Métropole, a hérité des droits de la
couronne les dispositions de la loi valaient attribution il l'Etat fran­
çais de toutes les terres non attribuées.

La loi de 1896 réservait aux habitants la jouissance des parcelles
sur lesquelles ils avaient bâti, où ils avaient l'habitude de cultiver
jusqu'au jour de sa parution. C'est encore aujourd'hui il cette pos­
session ou exploitation antérieure il 18\)6 que l'on se rapporte le
plus souvent pour reconnaître les droits des intéressés. Eufin, cette
loi créait une conservation de la propriété foncière chargée, dans
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des formes à déterminer ultérieurement, de l'immatriculation des
immeubles, de la constitution des titres de propriété, de la conser­
vation des actes relatifs aux immeubles immatriculés et de l'inscrip­
tion des droits et charges sur ces immeubles. Les biens immatriculés
étaient inviolables (sauf expropriation dans les formes légales).

Ainsi donc, la loi de 1896 (complétée par un décret du 4 février
1911) permet il un candidat il la propriété titrée de faire immatri­
culer le terrain qu'il occupe en prouvant, s'il y a contestation, qu'il
est propriétaire (ou qu'il la prescrit par 30 ans), c'est le procédé dit
de l'immatriculation directe.

La procédure de l'immatriculation directe, d'ailleurs facultative,
sauf dans certains cas dont l'énumération déborderait du présent
exposé, n'ayant pas paru suffisante pour permettre il l'autochtone
d'accéder rapidement à une propriété régulière, un décret du 25 août
1929 a institué une seconde manière d'y parvenir, désigné par le
nom de « cadastre indigène:..

Décret du 25 aolÎt 1929. - Il présente les caractéristiques essen­
tielles suivantes:

- alors que la procédure d'immatriculation directe est faculta­
tive, celle instituée par le décret est obligatoire;

- alors que la procédure d'immatriculation directe se fait à
l'initiative du possesseur de droit, celle instituée par le décret est il
l'initiative de l'Administration;

- alors que la procédure d'immatriculation directe se fait par
immeuble, celle du décret de 1929 se fait, en principe, par canton;

- alors que l'immatriculation directe est constatée, s'il n'y a pas
d'opposition, par le Service des Domaines, la procédure du décret
de 1929 prévoit, dans tous les cas, l'intervention d'un tribunal spé­
cial, dit tribunal terrier;

- alors que les droits sur les immeubles immatriculés directe­
ment sont matérialisés par le régime du livre foncier, les droits sur
les immeubles objets du décret de 1929 sont matérialisés par une
matrice foncière spéciale.

La présomption de propriété joue en faveur de 1'« indigène :.
contre. qui les opposants, sans en excepter l'Etat français, doivent
établir le cas échéant la preuve contraire. Cette présomption résulte
c des droits de l'occupant indigène, qui... les tenant de lui-même
ou de ses ancêtres, a détenu ou cultivé un fonds d'une manière
directe et continue».

Notons enfin que, pour permettre il l'autochtone qui a acquis la
propriété de la garder, voire pour l'y obliger, les immeubles qui ont
été titrés sous le régime du décret de 1929 restent inaliénables et
insaisissables pendant trente ans, sauf dérogations accordées par
zone, temporairement ou définitivement par le Haut-Commissaire.

Par ailleurs, un décret du 21 mars 1955 permet d'hypothéquer
les terres en question dans certaines conditions et il certains éta­
blissements désignés par le Haut-Commissaire.
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ALIÉNATION nu nOMAINE PRIVÉ DE L'ETAT

Un décret en date du 28 septembre 1926 ayant pour objet de
réglementer le domaine à Madagascar indique comment il peut être
aliéné au profit des personnes, à savoir: .

les ,réserves indigènes,
les concessions.

Le Haut-Commissaire peut, aux termes du décret de 1926, consti­
tuer, par arrêté, des zones territoriales tant urbaines que rurales
réservées à la subsistance et aux besoins des populations autoch­
tones.

Ces zones, dites réserves indigènes, font l'objet d'un droit de jouis­
sance gratuit au profit des collectivités autochtones intéressées et
cc droit peut, après mise en valeur constatée, être converti (Ill profit
de ch.aclm lies membres lie la ,collectivité en un droit de pleine pro­
priété. Les terres ainsi acquises ne peuvent être, pendant trente ans,
aliénées qu'entre membres de la collectivité, sauf autorisation spé­
ciale de l'Administration, elles sont insaisissables pendant le même
temps.

Le procédé d'accession à la propriété par aliénation du domaine
privé connu sous le nom de concession est ouvert à tous les citoyens
français, quel que s'oit leur statut, et aux malgaches. Seuls sont
exclus les étrangers soumis au régime du décret du 21 juin 1932.

Mais pour pou'voir bénéficier d'une concession, il est nécessaire
de justifier de moyens suffisants pour la mise en valeur rationnelle
des terres domaniales demandées; l'Administration conserve en
outre la faculté d'apprécier l'opportunité de l'attribution de la terre
et reste seule juge des motifs de refus.

Les terres domaniales mises ainsi à la disposition de la coloni­
sation font l'objet, soit de baux de dix-huit ans au maximum, soit
de baux emphythéotiques d'une durée de dix-huit à cinquante ans,
soit de concession à titre onéreux ou à titre gratuit, soit de ventes
amiables ou aux enchères, soit d'échanges, soit de transactions de
toute nature autorisées par le droit commun.

***
Sans entrer dans plus de détails, nous pouvons donc résumer que

la majeure partie des terres cultivées par l'autochtone est composée
de propriétés individuelles de droits ancestraux occupées sans titres
ou avec titre de propriété. A ces biens s'attachent le plus souvent
des clauses restrictives de libre disposition tant légales que coutu­
mières (inaliénabilité, insaisissabilité définitive ou temporaire ...).

Plus libres sont les propriétés achetées au Service des Domaines
ou reçues en concession.

On notera également que les cultivateurs autochtones attachent
une importance très variable selon les régimes à la possession d'un
titre régulier de la propriété et même à la propriété du sol, si la
jouissance leur en est laissée librement. C'est le cas notamment des
régions pastorales ou semi-pastorales du Sud et de l'Ouest, oil seules
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les parcelles cultivées autour des cases sont appropriées, alors que
les terrains de parcours sont partagés entre les « clans' et consti­
tuent ainsi autant de propriétés collectives.

- Elle s'élève à

120.000 ha
624.300 ­
575.700 -

1.320.000

III. Importance des capitaux

a) Superficie globale des terres cultivées.
1.320.000 hectares se décomposant comme snit :

Cultures arboricoles .
Rizières fixes .
Cultures nomadisantes .

b) Cheptel vif global. - Il comprend:

Bovins .
Caprins " .. "
Ovins '" .
Porcins .
Basse-cour (poules, canards, oies, dindons)

6.392.900 têtes
458.600
341.700
265.150 -

5.000.000 -

c) Reçenus globaux (d'après la comptabilité de Madagascar 1953)

Produits Tonnage ,"nlcur cn millions
fI'. c.. Jo'. A.

Paddy ............................ 1.150.000 t 13.225
Maïs ............................. 70.000 t 700
Canne à sucre ...................... 150.000 t 300
Manioc .......................... 600.000 t 3.000
Pois et haricots o ••••••••••••••••••• 32.000 t 640
Café ............................. 37.500 t 5.250
Vanille ...... " ............ " ...... 330 t 280
Poivre o ••••••••••••••••••••••••••• 120 t 60
Girofle o •••••••••••••••••••••••••• 6.000 t 1.200

,Pommes de terre, patates o ••••••••• 460.000 t 2.700
Autres légumes ............ ; ...... 1.000
Tabac brut ....................... 900 t 200
Autres produits végétaux .......... 400
Viandes .......................... 85.000 t 4.330
Produits laitiers ................... 600.000 hl 1.200
Œufs ............................. 200.000.000 1.200

35.685

d) Consistance et revenus de l'exploitation moyenne.

Madagascar comptant 700.000 exploitations familiales de 5 per­
sonnes et demie en moyenne, l'exploitation moyenne théorique
comporterait donc:

0,1724 ha de cultures arboricoles,
0,8920 ha de rizières irriguées fixes,
0,8224 ha de cultures sèches nomadisantes,

au total 1,8868 ha de cultures auxquelles il convient d'ajouter,
pour avoir la superficie globale de l'exploitation appropriée, 1 ha
environ de jachères oil les cultures sèches nomadisent, soit une
étendue moyenne de la propriété de 2,900 ha.
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Son cheptel vif comprendrait :

9,13 têtes de bovins,
0,65 de caprins,
0,48 d'ovins,
0,38 de porc.

Son revenu propre tiré des cultures et de l'élevage serait de :

35.685.000.000
-----= 50.978 francs C.F.A.

700.000

La quantité de travail fournie sur l'exploitation serait de :

sur rizières .
sur cultures arboricoles .
sur autres cultures .
surveillance du troupeau .

(1 gardien pour 3-4 familles)

135 jours
20 jours
85 jours

100 jours

340 jours

En réalité, revenu et travail sont plus élevés que ceux indiqués
ci-dessus pour la famille considérée, les principales sources nou­
velles étant :

le pilonnage du riz,
l'artisanat familial,
la pêche et la cueillette des « fruits sauvages :t.

Pilonnage du riz. - Sur les 1.150.000 tonnes de paddy produites
et figurant au tableau comptable ci-dessus, 1.000.000 de tonnes sont
pilonnées dans les exploitations, d'où un gain d'argent à raison de
1.300 francs la tonne et de 700.000 exploitations, de 1.857 francs
par exploitation ou soixante jours de travail (30 francs par jour).

Artisanat familial .. - Sous forme de sparterie, rabanes, l'équiva­
lent de trente-cinq jôurs de travail à 30 francs, soit 1.050 francs.

Pêche et cueillette des fruits sauvages. - L'équivalent de soixante
jours de travail à 30 francs, soit 1.800 francs.

Le revenu de l'exploitation moyenne théorique serait donc de :

'sur cultures et élevage. . . . . . . . . . . . .. 50.978 fr C.F.A.
sur industries familiales .,. . . . . . . . . . . . 4.707 - -

au total , 55.685 fr C.F.A.

6.896 fr
- 22.300-
- 18.224-

40.000 fr
25.000 fr
10.000 fr

e) Capitaux de l'exploitation rurale moyenne théorique.

oc) Capitaux fonciers:
Sol et améliorations foncières :

0,1724 ha cultures arboricoles à.
0,8920 ha rizières à .
1,8224 ha autres terrains à .

47.410 fI'
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Bàtiments :
3 cases, appentis, parc, étahles, clôtures. 22.000 fI'

69.410 fI'
~) Capitaux mobiliers:

Cheptel mort .
Cheptel vif .
Capitaux circulants .

2.200 fI'
55.000 fI'
8.200 fI'

65.400 fI'

:i.470,50
5.232,50

y) Capital trallail :
495 journées, dont 100 jours de gardiennage des troupeaux et

155 jours à l'artisanat et à la cueillette (ou pêche) des « fruits sau­
vages :..

f) Rémunération des capitaux:

Capitaux fonciers, 5 % de 69.410 fI' .
Capitaux mobiliers, 8 % de 65.400 fI' .

8.703,00

La rémunération du capital travail est égale au revenu global,
soit 55.685 francs, diminué:

1) de la rémunération des capitaux fonciers et circulants, soit
8.703 francs;

2) des avances faites aux cultures ou capitaux circulants, soit
8.200 francs.

D'où une rémunération. des 495 journées de travail absorbées par
l'exploitation moyenne de :

55.685 - (8.703 + 8.200) = 38.782 francs

soit la journée de travail il 78,34 fI' en moyenne.

*:)::*

ESTIMATIO:-1 GLOBALE DES CAPITAUX AUTOCHTONES PIUv~;S

DANS I:ÉCOXOMIE nURALE A MADAGASCAR

Sur les bases définies précédemment on ahoutit aux données ci­
après:

1. - Capitallx fonciers:
a) Sol et améliorations foncières
b) Bâtiments et clôtures .

II. - Capitallx mobiliers:
a) Cheptel mort .
b) Cheptel vif .
c) Avances aux cultures .

:-13.187 millions C.F.A.
15.400

48.587

1.540
38.500
5.740

45.780
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27.147

Grand total 121.514 millions C.F.A.

On remarquera l'importance du cheptel vif, soit 38.850 millions,
par rapport au total capital foncier, capital mobilier, soit 94.637 mil-
lions, d'où un rapport: . .

cheptel vif = 0,4114 (41,15 %)
capitaux fonciers et mobiliers

Cctte importance s'explique du double fait déjà mentioimé :

- importance des terres à pacages dont le troupeau est le seul à
pouvoir tirer parti :

36.700.000 ha de pacages,
1.300.000 ha de terres cultivées ;

caractère de richesse visible du troupeau, les économies incli­
viduellcs ou familiales s'investissant pour la plus grande part sous
forme d'achat de bétail.



NATURE, OWNERSHIP, CONSTITUTION
AND MOBILISATION Of PRIVATE

LOCAL CAPITAL 1N MADAGASCAR'S RURAL ECONOMY

by

M. MOREAU
Senior Agricultural Officer French

Overseas territories

SUMMARY·

Investment of private local capital in rural economy is dependent,
from the cultural methods applied hy the cultivators to production.

Cultural methods applied in Madagascar belong to three standards
groups. Application of same often occurs in a complex manner and
in accordance with the great llatural regions.

The latter may he divided into nine. The features particular to,
these nine regions are the followillg :

Regions

Hcetm'c,
contill()usl~'

cultivatcd with Head of eattle
a single crop P('l' hectare of
for caeh hec- eultivated l'lut!
tarc nf al tCl'-

nale CI'()P~

Prcvailing charactcrs

North .
Nowth-W·est. .
Center-West .
South .
Righ plateaux of cen-
ter .

South East .

Center East .

CliITs .
Intermediary .

5.06 4.27 Contin'J ous system
3.::19 8.54 » »
0.80 8.76 Semi pastoral system
0.26 16.37 Pastoral system

1.12 3.90 Contilluous single crop sys-
tem.

1.09 1.78 Continuous single crop sys-
teIn. ~

2.11 0.91 Continuous single crop sys-
tem.

0.40 0.57 Forest system.
13.72 4.05 Continuous single crop sys-

tem.

Average 1.35 5.40
Figures for the territory.
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1. - Nature of private capital

A. - REAL ESTATE CAPITAL

10 Natural sail and land improuement :

Madagascar covers an area of 592.000 hectares, which may be divi­
ded into :

non cultivable soils .
forest land .
natural grazing land .
tillable land .

9%
20 %
62 %

9 % out

of which only 1/4 th is cultivated giving a total of 1.3 million hec­
tares.

Improvements to the land achieved with local capital bear on
730.000 hectares. The capital invested is represented by labour prin­

.cipally applied to rice fields.

2 0 Buildings:
The farm buildings are of little importance and the existing ones

are not very valuable.

WORKING CAPITAL

1 0 J.I.1ovable capital:
Nurnher and yariety of dead stock is insufficient - Fe,,, ploughs

(20.000) - Transport material llractically absent (oxencarts) - up
to date equipment for the treatment of cotIee only exists in very
small number.

In tenus of quantity live stock is numerous (6.300.000 bovines)
but poorly hnshanded.

2° Circulating capital:
Exccpt rice straw, fodders are hardly nscd and fertilizers are but

rarely applied (kraalmauurc).
Secds acconnt for the greatest part of circulating capital:

70.000 tons for 700.000 hectares.
The emphasis laid on the setting up of cotIee nurseries shollld be

pointed out. However, if compared to the plantations in actual
production their vaIne remains low.

Reserve capital:
Sinking funds cannot be easily detected in holdings where book­

keeping is unknown and remain merged with floating capital of
small importance if any at aIl.

C. - LABOUR. CAPITAL

Labour (capital) is generally applied to family holdings. "rage
earners are only employed in the Tananarive rice belt.
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The amount of labour units achieved per capita of non wage
earners is often less than 100 days per annum.

II. - Tenure, constitution and mobilisation of capital

Ownership of land is sometimes of old date in the « Fokonolona »
of the Imerina where it is weIl organised. This type of tenure has
been extended to the greater part of the Island by the French Admi-
nistration. .

Legal basis of ownership has been established by law the
9/3/1896, and by acts, in 1911 and 1929, enforcing registration and
creating land tribunals and state oWlled land.

Transfer of state owned land may occur in terms of reserves for
the communities and of grants.

Most of the land cultivated by local farmers consists in individual
holdings in tenns of customary rights.

111. - Importance of capital

0) Area of cultivated land = 1.320.000 hectares.
b) Live stock bovines = 6.390.000 heads

goats, sheep, hogs = 1.000.000 heads
Poultry = 5.000.000 heads.

c) Amount of total income = 35.685 million C.F.A. francs.

D. - COMPOSITION AND INCOl\fE OF A MEDIUM HOLI?ING

1° Arca = 2.900 hectares, of which 1.900 hectares are cultivated
and the rest left in fallow.

2° Live stock = 9.13 heads of bovines, 1,5 heads of goats, sheep
and hogs.

3° Income, solely from stock breeding and crops : 50.978 francs
C.F.A.

4° Lahour supplied = 340 days, not included rice pounding,
fishillg and home work amounting to 155 days representing:
4.707 francs, thus giving a total of 55.685 francs C.F.A.

5° Theoretical 'working capital:
Land 69.410 fr C.F.A.
Movahle . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 65.400 fr C.F.A.

Return on this capital 8.700 francs C.F.A.
Rcturn on labour capital amounts to 38.782 francs glVWg

78.34 francs pel' days/work according ta the preceding, total estima­
tion of indigenous private capital in Madagascar is distributed as
follows :

Land capital .
Movable capital
Labour capital ....

Total. . . .. . . .. 121.514 millions fr C.F.A.
Live stock is very important. Family savings are invested in the

acquisition of live stock.



UNE EXPÉRIENCE DE CRÉDIT MUTUEL AGRICOLE
AU CAMEROUN SOUS TUTELLE FRANÇAISE,

par

M. CHRISTOL
Administrateur en Chef de la France d'Outre-Mer

Le thème choisi du présent symposium porte sur «les capitaux
autochtones et leur mobilisation dans l'économie rurale» et, dans
son titre II, prévoit une étude de la «mobilisation des capitaux»
par le truchement du « Crédit Mutuel» ; il rentre bien dans ce cadre
de donner quelques renseignements sur une. expérience de Coopé­
rative de Crédit Mutuel Africain, qui fonctionne depuis 1955 dans la
chefferie de Bafou, région de Dschang au Cameroun sous tutelle
française. Mais, avant d'analyser comment fonctionne cette coopé­
rative, il convient sans doute de décrire très brièvement l'organi­
sation du Crédit Agricole au Cameroun ainsi que les principaux
obstacles rencontrés.

1. - INSTITUTIONS DE CnÉDIT AGIUCOLE MUTUEL

a) Des institutions comprenant: un organisme central, établis­
sement public doté de l'autonomie financière, administré par des
fonctionnaires chargés d'orienter la politique du Crédit, de coordon­
ner et de contrôler l'activité des caisses secondaires ou filiales.

Appartiennent à ce type: le Crédit Agricole de l'A. O. F. institué
en 1931, le Crédit Agricole de l'A. E. F., ainsi que le Crédit Agricole
de Madagascar créé en 1939.

b) Des caisses autonomes organisées sur des bases purement
mutualistes (et ne possédant généralement pas de centrale).

Appartient à ce type la Caisse de Crédit Agricole Mutuel du
Cameroun créée en 1942.

II. - CnÉDIT A IlAGIUCULTUnE PAn LES SOCIÉTÉS D'ETAT

Ces sociétés, qui ont la qualité de commerçant, ont été constituées
dans le cadre des pouvoirs conférés au Ministre de la France
d'outre-mer par la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au
financement et à l'exécution du Plan d'équipement et de dévelop­
pement des territoires d'outre-mer.

Au Cameroun, le Crédit du Cameroun a été institué le 25 mai 1949
avec siège à Douala. Son capital est actuellement de 300.000.000 de
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francs C.F.A. provenant de la Caisse Centrale de la France d'outre..!
mer et du Territoire du Cameroun.

III. - LES SOCIÉTf:S AFRICAINES DE PRÉVOYANCE, DE SECOURS

ET DE PUÊTS MUTUELS AGRICOLES CS.A.P.)

Organisées au Cameroun par le texte de 1937, ces S.A.P. appar­
tiennent à un type mixte. Dirigées au départ par des fonctionnaires,
alimentées par les cotisations obligatoires de tous les cultivateurs et
éleveurs de statut africain de la Hégion, elles ont pour objectif prin­
cipal de contribuer à l'amélioration des conditions de vie des
paysans.

IV. - LES COOPÉHATIVES AGRICOLES

Hégies par un texte de 1955, ce sont des sociétés civile~ particu-:
lières, à capital et personnel variables.

•Tusqu'en 1952, le fonctionnement de cette organisation a montré
les principaux inconvénients suivants, outre certaines insuffisances
de moyens financiers :

- l'insuffisance de cadastre et le petit nombre de terrains Ïlnllla­
triculés, l'indivision coutumière des champs villageois ne permet­
taient pas l'individualisation des propriétés ou très peu et entraÎ­
naient l'obtention de garanties hypothécaires réelles;

- l'éloignement des centres, l'éparpillement des propriétés, le
peu de valeur intrinsèque des terrains à usage purement agricolr,
la mise en exploitation sommaire, ne donnaient que peu de valeur
véuale à un terrain servant de garantie, même avec une possibilité
réelle de prise d'hypothèque;

- la complication de la juridiction, les liens familiaux enche­
vêtrés ou inconnus empêchaient dans bien des cas le recouvrement
de la créance par les voies de droit ordinaires ;

-'une réglementation parfois un peu difficile à comprendre et à
appliquer par des autochtones ruraux;

- enfin, parfois, le manque de sérieux de bénéficiaires de prêt
qui n'investissaient pas les sommes reçues et gaspillaient ou détour­
naient les fonds de leur emploi prévu.

Toutes ces raisons ont fait que le Crédit Agricole a surtout fonc­
tionné dans les milieux qui offraieut le plus de garanties réelles,
c'est-à-dire les colons européens. Une expérience de 1947, de larges
crédits à des coopératives privées africaines, s'étant soldée par de
sérieux déboires, il convenait d'organiser le Crédit Agricole snr des
bases nouvelles, où sa diffusion pouvait se faire jusqu'au niveau du
villageois africain avec le maximum de simplicité et de garanties.

En 195a, un protocole était signé entre le Crédit du Cameroun et
la Caisse Centrale de Crédit Agricole Mutuel du Cameroun. Il y était
convenu que les demandes de prêts formulées par les adhérents de
la Caisse seraient instruites par le Directeur de la Caisse au point
de vue technique, examinées ensuite par le Conseil d'administration
de la Caisse, puis transmises au Crédit du Cameroun avec la caution
de la Caisse. Le Crédit dn Cameroun conservait sa liberté d'accorder

16
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ou,de refuser le crédit: De cette mani&re, la Caisse mettait' en œuvre
son indiscutable compétence technique tandis que le Crédit du
Cameroun apportait son organisation financi&re et des fonds impor­
tants. '

En même temps, l'organisme centralisateur des sociétés de pré­
vOY,ance se tournait également vers le Crédit du Cameroun pour
obtenir des fonds substantiels. Le Fonds Commun des Sociétés de
P,révoyance s'est ainsi constitué en l'l'lai entre le prêteur, qui est le
Crédit du Cameroun, et l'emprunteur que sout les différentes sociétés
d~ prévoyance du Territoire, le Fonds Commun servant de fonds de
g~lrantie aux prêts demandés. par les différentes S. A. P., dont la
comptabilité est supervisée précisément par le Service de contrôle
du Fonds Commun.

, Un ,schéma fera rapidement comprendre le fonctionnement de
cette organisation qui a permis un démarrage réel de la diffusion du
Crédit Agricole dans les milieux autochtones.

Coopérative
de Crédit Mutuel
africaine de Barou

30 adhérents
tous solidaires

~
Caisse de Crédit Mutuel

Agricole

Crédit du Camerounl----------,
/

Fonds Commun des S. A. P.
Contrôle des coopératives

1 l'
S. A. P. S. A. P. -_. Coopérative

1 1 africaine
Coopératives Coopératives cautionnée

par la S. A. P.

Planteur isolé

Quelques chiffres montrent la progression des crédits agricoles
accordés aux planteurs africains.

(en millions de rrs C. F. A.)

-
! PrHs Prêts directs

Coopératives et S. A. l'. avpc l'uutÎnrl dll Crédit
C.C.A.fll.e. du Camproun

COOpt- Coopé- Plêls Prêts Prêts Ptôts
élg-l'i- agri. agri- agri- Total Total

Totall'ativcs ralivpg
S. A. P. coh·s col!'s coles eoh·s <,uro- arri·

eU]'(l- af,·i·
afr;· {'uro- afr;. r écns cuins général

pét'nnf-'s caiurs euro-
péPlls cains pêlons cain~

--- -- --- -- -- ------ --- ---

19fo9-1950 3 0,5 10 - - 8 5,1 11 15,6 26,6
1950-1951 10 38,7 67 - - fo,5 8,2 H,5 113,9 128,fo
1951-1952 5 foO 25,5, - - 7,7 3,7 12,7 69,2 81,9
1952-1953 5,5 37 125 8 3,1 2,8 1,8 16,3 166,9 183,2
1953-195t. - 35 222,7 26 8,1 - - 26 265,81 291,8
195t.-1955 - 60 228,6 20,2 12,5 12,8 5 33 306,1 339,1

---- -- --- -- --- ----- -----
23,5 211,2 678,8 5fo,2 23,7 35,8 23,8 113,5 937,5 1. 051

913,5 77,9 59,6
1
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La progression d'ensemble est continue et les crédits affëctés aux
autochtones sont en proportion de plus en plus élevés. Pour une
population active agricole de 600.000 paysans et éleveurs, la propor­
tion est encore faibles certes, mais elle progresse régulièrement sur­
tout depuis 1952.

Malgré cette situation favorable dans l'ensemble de l'extension
du Crédit Agricole et considérant que l'action des Sociétés de Pré­
voyance avait un caractère essentiellement collectif, que celle de la
Caisse de Crédit Mutuel Agricole ne profitait finalement qu'à une
minorité de colons africains et européens, le Crédit du Cameroun a
proposé la création d'organismes décentralisés issus des produc­
teurs, techniquement contrôlés, avec le moins de frais possibles.

C'est en imposant des conditions rigoureuses que le Crédit du
Cameroun proposait la création de la Coopérative de Crédit Mutuel
de Bafou étant entendu qu'elle assumait les risques de financement
qui en découlaient.

La Coopérative de Crédit Mutuel de Batou était constituée le
2 mars 1955. .

Plutôt que d'exposer des principes, analysons comment fonc­
tionne réellement cette coopérative.

Le caractère primordial de cette coopérative est son caractère
mutualiste intégral. Chaque adhérent est responsable solidairement
non seulement des engagements de la Société, mais également des
engagements des autres membres (coopératives du type Raiffeisen).
'co Cette solidarité implique évidemment une société de personnes
peu nombreuses, domiciliées dans le même village et se connaissant
bien.

A Bafou, à quelques kilomètres de Dschang, 30 personnes (maxi­
mum imposé par le Crédit du Cameroun) ont constitué une telle
sooiété.

Les adhérents, originaires du même quartier de la chefferie, sont
des planteurs de caféiers Arabica.

Ils semblent avoir très bien compris le sens de leur responsabilité
solidaire pour l'avoir pratiquée comme la plupart des africains et
notamment des bamilékés (il existe peu d'immeubles ou de camions
possédés par des bamilékés, qui n'appartiennent en fait à une
II: Société> occulte mais parfaitement organisée).

La coopérative a été organisée légalement selon les règles du
droit français. Le décret du 2 février 1955 portant statut de la
coopération limitant - en son article 9 - la responsabilité de
chaque sociétaire à cinq fois le montant des parts de capital social
dont il est titulaire; chaque adhérent à la Mutuelle a signé un enga­
,gement de caution solidaire en faveur des sociétaires ayant bénéficié
'd'un prêt du Crédit du Cameroun.

La responsabilité des sociétaires vis-à-vis des' engagements de la
Société n'exclut nullement la signature de caution solidaire entre
les individus.

Le montant de la part sociale a été fixé à 20.000 francs C.F.A.,
:}S parts ont été souscrites représentant un capital de 760.000 francs
déposé au Crédit du Cameroun en garantie des prêts accordés
aux adhérents.
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Un conseil d'administration de cinq membres a été élu; les fonc­
tions d'administratenr ne sont pas rémunérées. Cette société n'a
pas de frais généranx.

Un conseil d'administration reçoit les demandes d'emprnnt des
membres et les présente à l'assemblée générale qni, à la majorité
relative, décide l'octroi ou le rejet de la garantie de la Société,
laqnelle garantie entraîne, par acte séparé, la caution de tons les
membres. Il y a lien de noter que l'assemblée générale a refusé de
donner au conseil d'administration délégation pour accorder les
cautions.

Le procès-verbal de l'assemblée générale, seul document qui doit
être reporté sur un registre selon un modèle déterminé, est transmis
au Crédit du Cameroun.

Il est important de signaler qu'aucun représentant de l'Adminis­
tration ou du Crédit du Cameroun n'assiste aux réunions du conseil
d'administration ou de l'assemblée générale de la Coopérative, qui
est et doit demeurer une société privée et libre de toute tutelle.

Le Crédit du Cameroun procède alors à une enquête. technique
sur les demandes agréées par la Coopérative.

L'enquête porte sur l'état des plantations et l'objet du crédit. Ce
dernier a pour but l'achat d'engrais, l'extension de plantations, la
construction d'aires de séchage de café et de petits hangars de
stockage.

A l'occasion de ces expertises et en accord avec l'Agronome Régio­
nal, des conseils sont donnés aux planteurs (plantations selon les
courbes de niveau du terrain, arrachage des cultures intercalaires
trop serrées, arbres de couverture, etc...).

Aucune demande agréée par la Coopérative n'a, jusqu'à présent,
dû être réduite par le Crédit du Cameroun; il est vrai que ces
demandes sont passées au crible par les intéressés eux-mêmes; c'est
ainsi que plusieurs demandes, dont celle du président, ont été
notablement réduites par l'assemblée générale.

Le Crédit du Cameroun avait donné son accord pour prêter en
fait aux membres de la Coopérative 10 fois le montant du capital
social, fixé à 760.000 francs. 29 crédits variant de 100.000 à
600.000 francs et totalisant 7.125.000 francs ont été accordés et
versés.

Dans toute la mesure du possible, les fonds d'emprunt sont ver­
sés en nature (engrais notamment).

L'échéance de février 1956 a été versée intégralement par la Coopé­
rative de Barou avec 15 jours d'anticipation..

Trois autres coopératives de même type ont été créées en février
1956 à Foto, Bangay et l\1intsué, toutes trois en pays bamiléké.

Les sociétaires sont certainement mieux placés que quiconque
pour connaître la moralité et la solvabilité des emprunteurs habi­
tuels. De même, ces sociétaires, surtout en milieu africain, seront
en mesure par des pressions coutumières, mieux que le Crédit du
,Cameroun ou un agent d'exécution, d'inciter l'emprunteur défail­
lant il honorer des engagements qui sont également les leurs.
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Cette formule a soulevé un très grand intérêt tant dans la région
Bamiléké que dans les autres régions du Territoire. Elle est suscep­
tihle d'un très grand développement, en particulier dans les régions
dont les structures traditionnelles sont encore ,ivaces.

Une trentaine de coopératives de Crédit Mutuel sont actuellement
en gestation. Cette multiplication va nécessiter la création d'un
organisme, situé à mi chemin entre les villageois eux-mêmes et le
Crédit du Cameroun, avec un renforcement des moyens d'enquête
technique préalable. Il reste également à procéder aux expériences
dans les milieux africains en voie de transformation pour adapter
le système de garantie aux mentalités non traditionnelles. Cette
adaptation donnera lieu sans doute à quelques déboires qu'il faut
accepter - bien que les banquiers n'y tiennent pas beaucoup ­
pour modifier le cas échéant les méthodes.

Dans les pays sous-développés d'Afrique, les difficultés d'aide
financières aux cultivateurs proviennent de diverses origines.

En admettant que le cultivateur, isolé dans son coin de jungle,
ait compris l'intérêt qu'il y a pour lui d'obtenir - par le truche­
ment d'un crédit financier - les matériels et les matériaux qui
pourraient augmenter sa production totale ou sa productivité (et
le fait de lui faire admettre ces conceptions est déjà un immense
problème), il faut que sa mentalité accepte l'idée de rembourser sur
un temps plus ou moins long l'aide reçue.

Les garanties réelles, que peut offrir à un banquier un lopin
de terre enfoui dans la brousse sont illusoires étant donné que la
notion de propriété - au sens européen du terme - ne correspond
pas aux usages locaux.

Quelles que soient la structure des organismes de crédits, leur
alimentation en crédit, leurs liaisons réciproques, leur organisation
interne, etc... , le véritable problème se trouvera toujours au niveau
du paysan lui-même, cultivant une parcelle de la terre africaine au
rendement faible et incertain. C'est en partant de cette donnée de
base, en étudiant la mentalité du cultivateur, ses modalités d'asso­
ciation avec ses voisins, son mode d'appropriation du sol, ses façons
d'améliorer lentement son travail, qu'on trouvera peu à peu les
moyens d'adapter les notions occidentales du crédit bancaire agri­
cole aux données réelles de la vic paysanne africaine. Toute autre
façon de procéder peut paraître artificielle, surajoutée et ne pourra
donner que des mécomptes malgré le souci humain qui peut l'ani­
mer.

Le système simpliste de Procuste, s'il était peut-être rentable
pour ohtenir des crédits, ne l'est certainement pas pour en accor­
der!

Ce qui donne un très grand prix à l'expérience de la Coopérative
de Crédit Mutuel de Bafou, à nos yeux, c'est précisément le fait
qu'on a utilisé très étroitement des modalités africaines de crédit
- la «Société:. d'argent du type hamiléké pour y accrocher un
mode de financement occidental.

Il est probable que cette formule ne réussira pas sans modifica­
tions profondes dans d'autres races du sud Cameroun et qu'il fau-
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dra rechercher des modalités différentes adaptées aux habitudes de
pensée sociale des villageois.

Il était néanmoins intéressant que les distingués participants à
ce symposium aient connaissance d'une expérience menée par UI\

organisme bancaire qui n'a pas hésité - malgré les risques finan­
ciers qu'il courait - à ouvrir une voie nouvelle au Cameroun.

:1'



AN EXPERIMENT ON AGRICULTURAL MUTUAL CREDIT
CARRIED OUT IN CAMEROONUNDER FRENCH ADMINISTRATION

by

M. CHRISTOL
Senior Administrator French Overseas Territories

SUMMARY

Credit organizations, to the henefit of Cameroon agriculture,
include:

1° Agricultural Mutual Credit Institutions.
2° Governmental Societies (<< Crédit du Cameroun,).
3° African Provident Societies (S.A.P.) .

. . 4° Agricultural cooperatives.

In 1953, in consequence of the drawing up of a protocol, the
« Crédit du Cameronn» could finance the 10UIIS that had heen exa­
mined hy the agricultural mutual Credit Society. Similarly the
Common Fund Bank of the Provident Societies was used as go
hehveen hy the horro\vel's (provident Societies) and the «Crédit
du Cameroun». The latter proposed to create a decentralized orga­
nisation formed hy the producers. The Mutual Credit Cooperative
oIBàfou. This cooperative in which the responsahility of aIl mem-'
hers is pledged, is an entirely mutualist type. Hs memhers num.,
her 30 ; the organization is hased on French Law. The. registered
part is worth 20.000 francs. The shares numher 38 which makes a
registered capital of 760.000 francs..The «Crédit du Cameroun»
granted a 7.125.000 francs credit to this entirely private society,
with an indepelldant Board of directors (5 memhers), whereas, sta­
tutahly, a sum amountillg up to 10 times the registered capital can
he horro\ved.

Three other cooperatives helonging to this type were created at
the heginning of 1956 in Foto, Ballgay and Mintsué.

This type of society, hased on the hringillg together of people
helollging to the same class, seems to he marked out for a wide
future.



NOTE SUCCINCTE SUR DEUX EXPÉRIENCES
D'ÉVOLUTION DE L'ÉCONOMIE RURALE EN A. O. f.

(SÉNÉGAL ET HAUTE-VOLTA)

par

M. GAUDY
Ingénieur en Chef de l'Agriculture outre-Mer

1°) SECTEURS DE l'AYSANNAT DU SÉNÉGAL

a) Principe de l'action.
Le principe général, qui commande .cette action en milieu rural

africain, est la recherche des moyens propres à accroître les res­
sources du milieu rural considéré, afin qu'un jour ee milieu puisse
produire lui-même les capitaux nécessaires il son propre développe­
ment.

h) implantation de.~ Secteurs.
On a choisi, pour mettre en place ces Secteurs, des Cantons aussi

homogènes que possible offrant des conditions psychologiques favo­
rables et situés dans la zone arachidière du Sénégal. La plupart
d'entre eux se trouve dans la région de Thiès.

Dans ces Cantons on a choisi quelques villages sur lesquels
l'action déhute. Ces villages sont pour la plupart producteurs de
semences d'arachides sélectionnées offrant ainsi des conditions plus
favorables. Dans ces "illages, en effet, les producteurs sont déjà
habitués à une certaine discipline de production.

Dans cette région les terres sont exploitées collectivement. L'éten­
due des cultures est assez variable mais il semble que la superficie
cultivée en arachide doit être voisine de 2.000 ha pour que l'action
puisse avoir un support suffisant.

Les terres cultivées font tout d'abord l'objet d'un relevé topo­
graphique aussi précis que possible. On utilise souvent dans ce but
des photographies aériennes prises à une époque favorahle. Ce
relevé doit conduire à un véritable cadastrage des terres. Afin de.
faciliter l'intervention technique et notamment celle des. engins
mécaniques, un reùlCmbrement est envisagé et d'ailleurs en cours
dans certains villages.

c) Encadrement du producteur.
Cet encadrement est un facteur essentiel de réussite. L'agent

d'encadrement est d'origine métropolitaine, diplômé d'une éco!e
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d'agriculture. Il est secondé par des agents africains. Le principe
essentiel est de faire vivre l'agent d'encadrement en contact aussi
étroit que possible avec les producteurs. C'est pourquoi l'agent
demeure dans le village le plus central de la zone intéressée par
l'action en cours. De cette manière l'agent d'encadrement connaît
bien le ülilieu rural auquel il s'adresse, il est également lllieux
connu des cultivateurs. C'est le moyen le plus sûr d'obtenir la
confiance indispensable.

Cette proximité de l'agent d'encadrement fait que ce dernier joue
un rôle non seulement technique mais également moral et social.

Il est indispensable d'envisager certaines évolutions de l'état de
choses actuel. C'est ainsi que l'agent d'encadrement, qui est actuel­
lement strictement administratif, devra un jour être pris en charge
par le milieu rural lui-même. D'autre part cet agent, actuellement
européen par manque d'agents africains, devra, aussi rapidement
que possible, être remplacé par un agent africain ayant les mêmes
qualifications techniques.

d) Les actions techniques.
Dans les zones intéressées ont été groupées toutes les actions

techniques susceptibles d'accroître la production tout en conservant
à la terre son potentiel de fertilité. Les principales actions sont les
suivantes:

- Distribution de semences sélectionnées. Cette action est en
·cours depuis longtemps au Sénégal, où des variétés et formes adap­
tées aux diverses conditions locales étaient déjà distribuées.

- Utilisation des fongicides sur les semences.
- Respect d'un assolement comportant des soles d'arachide, de

mil-grain et d'engrais vert.
- Utilisation des engrais minéraux suivant des formules adap­

tées aux conditions locales. Pour lancer ce mouvement il n'est
demandé aux cultivateurs que le paiement du 1/4 du prix de
l'engrais.

- Utilisation des engrais verts, constitués soit par du mil soit par
. la végétation spontanée. L'enfouissement est fait mécaniquement
avec du matériel léger, notamment Ferguson, moyennant paiement
d'une redevance par le cultivateur.

- Développement de la culture attelée avec utilisation du bœuf
pour remplacer les chevaux dont le nombre s'avère insuffisant. Des
centres de dressage de bœufs ont été créés.

- Vulgarisation de petit matériel agricole : semoirs attelés,
herses, charrettes, houes, etc..., afin de comprimer certains postes
de travail qui empêchent l'extension des cultures ou contraignent
le cultivateur à négliger certains travaux.

- Protection des sols, notamment par reboisement et établisse­
ment de haies brise-vent.

Ces actions techniques sont complétées sur d'autres plans:

- Etablissement de puits, construction de magasins, de silos, etc.
Ces derniers en particulier doivent jouer un rôle important pour
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la réalisation de réserves vivrières propres il faciliter la soudure
entre deux récoltes.

- Aide à la commercialisation des récoltes afin de soustraire le
producteur à certains intermédiaires peu scrupuleux et obtenir de
meilleurs prix. Cette action doit également atténuer les effets des
prêts usuraires dont peut être victime le producteur.

e) Organismes supports de l'action.
Ce support est notamment constitué par les Sociétés Mutuelles

de Production Rurale CS.M.P.R.), qui sont des organismes collectifs
dans lesquels les producteurs sont appelés à jouer un rôle essentiel.
Ces organismes coopératifs possèdent diverses sections intéressant
la production, la commercialisation, le crédit.

A l'intérieur de la S. M. P. R. on cherche à créer dès que possible
des coopératives villageoises qui permettent d'intégrer plus étroi-
tement les producteurs à l'action en cours. '

Ces coopératives et 'même les secteurs de production des S.M.P.R~
sont directement animées par l'agent d'encadrement dont l'action
peut être fort importante.

Ces organismes permettent ft la collectivité intéressée de béné­
ficier plus aisément des prêts notamment du Crédit Agricole" qu'il
s'agisse de prêts de campagne, les plus fréquents, ou de prêts à
moyen et plus rarement long terme. La coopérative offre alors une
garantie collective de plus grande valeur que la plupart des garanties
individuelles.

f) Coût de l'opération.
Les dépenses d'investissement ont été estimées à :1.000.000 de fI'

C.F.A. Elles comprennent notamment le logeIJlellÎ de l'agent d'en­
cadrement, les véhicules, le puits, le magasin, etc ...

Les dépenses de fonctionnement sont estimées à 1.000.000 de fI'
C.F.A. par an.

g) Résultats.
Il faut noter que cette organisation est récente.
Il ne peut être question de juger une action agricole sur un temps

très court, deux il trois ans généralement.
On peut en moyenne compter sur une augmentation des rende­

ments de l'ordre de 100 kg à l'hectare. Le remboursement des frais
de fonctionnement peut être estimé à 25 à 30 kg d'arachide à l'hec­
tare en IllOyenne.

Ces chiffres ont cependaiü été assez souvent dépassés, mais dans
tous les cas l'opération est payante si on ne considère que les frais
de fonctionnement.

On pourrait valoriser les récoltes en spécialisant ces secteurs dans
la production de semences sélectionnées. En effet, dans ce cas, le
contrôle technique est plus facile et les récoltes sont vendues il un
cours plus élevé.

Par l'éducation progressive du cultivateur,' il faut amener ce der­
nier il intervenir de plus en plus fréquemment. Si la confiance existe,
il le fait d'ailleurs volontiers. Cette intervention doit porter il la fois
sur la gestion et $Ur le financement. -
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2° FERMES PILOTES DE HAUTE-VOLTA

Alors que l'action conduite au Sénégal porte ,sur des terres exploi­
tées collectivement, en Haute-Volta on s'adresse à des individus.

a) Principes de l'action.
On cherche également à accroître les ressources du cultivateur,

mais en créant des exploitations individuelles destinées à ser~ir

d'exemples. .
Les cultivateurs sont groupés pour une saison de culture dans

une station locale, à Kamboinsé, où ils participent à tous les travaux
de l'exploitation. Ils effectuent notamment des travaux qui leurs
sont peu familiers, plus particulièrement en riziculture.

b) Implantation.
Les fermes, de 4 hectares chacune, sont établies dans divers vil­

lages répartis sur l'ensemble du territoire. Chaque exploitation doit
suivre un assolement quadriennal. Elle est complétée par des par­
celles permettant le cas échéant la création de rizières, de jardins
maraîchers, de vergers.

c) Encadrement.
Il est constitué à la base par un moniteur africain fixé au village

et contrôlé par des agents du Service de l'agriculture. Le moniteur
doit être en mesure d'intervenir à tous moments.

d) Les a.ctions techniques.
Nous retrouvons ici les actions citées plus haut: semences sélec­

tionnées, assolement avec une sole de coton fumée, engrais verts,
culture attelée, etc...

Chaque ferme donnée au cultivateur comprend une maison d'ha­
bitation, un abri pour les animaux, un abri pour le matériel, une
fosse à fumier, un silo à fourrage. Tous ces bâtiments sont réalisés
en matériaux du pays : briques de terre, toits de terre, etc...

Un petit matériel vient compléter les bâtiments: charrue, herse,
charrette ou train de roue, une paire de bœufs.

L'ensemble de la dotation est estimé à 140.000 francs C.F.A. en
moyenne.

. e) Supports de l'action.
Ce sont les organismes coopératifs locaux qui servent de support

à l'action et notamment les Sociétés Mutuelles de Production Rurale
et les Sociétés Indigènes de Prévoyance.

Il est envisagé de faire plus tard des Coopératives de producteurs
lorsque les fermes seront suffisamment nombreuses.

Les résultats sont assez variables suivant les régions.
La principale difficulté paraît être l'intégration dans un milieu,

où l'exploitation des terres est collective, de fermiers à agriculture
fixée, individuelle. Dans certains cas le milieu a réagi défavorable­
ment. Mais en général, la réaction est favorable et de nombreuses
demandes ont été enregistrées.
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CONCLUSION

Il faut bien retenir que l'une comme l'autre de ces actions ont
encore un caractère expérimental. Mais ces expériences sont con­
duites dans la réalité des faits agricoles.

Il ne peut être également question de songer à généraliser ces
actions car leur prix de reYient est éleyé et aucun budget ne pourrait
en supporter les frais. Il s'agit d'aider le milieu rural au départ et
l'amcner progressiycment il prcndre conscience de scs proprcs possi­
bilités. En même temps, les techniques et moyens d'action divers
sont mis au point. On peut espérer que ces actions amèneront peu
il peu les cultiyateurs à dégager cux-mêmes les ressources néces-

.saires pour assurer les investisscments indispcnsables à l'éyolution
de l'agriculture africaine.



A SHORT NOTE ON TWO EXPERIMENTS
ON THE EVOLUTION Of RURAL ECONOMY 1N A.O. f.

(Senegal and Haute-Volta)

by

M. GAUDY
Senior Agrieultural Offieer French Overseas Territories

SUMMARY

Peasant areas in Senegal

Districts were chosen, as homogeneous as possible, and in these
districts, villages were chosen as starting-points of the action. The
land is collectively cultivated. The most interesting acreage amounts
up to ahout 2.000 ha. The pr~)ducer's supervising by european agri­
culture officers aud african agents is a factor of success. Their's
must be not only a technical part but a moral and social one. As far
as possible the european officer shonld he in future replaced hy an
african agent.

The technical action deals with the distrihution of selected
ground-nut seeds, the use of fungicides on seeds, the enforcing of
crops-rotation including ground-nut, sorglunu aud manure crop,
the utilization of fertilizers aud mauure, the increased use of
draught-animals for cultivation, the popularization of the minaI'
agricultural implements, sail protection and retimhering. These
tec1mical actions are completed \Vith the creation of ,vclls, the buil­
diug of silos, the assistance to crops conunercializatiou.

The institutions supporting thesc actions arc the Hural Protection
Mutual Socicties (S. M. P. H.) which are collective iustitutious. In
pùrticular they allow the collectivity to avail themsclves of the agri­
cultnral credit loans.

The investment-expenses incurred for these operations were esti­
muted ;~ million francs C.F.A. They iuc1nde : housing of the officer,
vehicules, stores and sa on. The working expenses were estimated
1 million francs C.F.A. This \Vas recently organized. An average
yield-iucrease of 100 kg pel' hectare can he expected.

Pilot-farms in Hallte-Volta

Here the action is not directed tomards communities but indi­
viduals.
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In scattered villages, farmings are created ; each of them stretches
over 4 ha and includes lands for a four-course rotation, and a few
plots for riec-fields, fruit-trees plantations and so on.

The basic supervising is j>rovided by an african instructor. The
technical actions are similar to those undertaken in peasant-dis­
tricts.

The whole of the grant is estimated 140.000 francs C.F.A.
Thc local cooperative organizations support the action, especially

the Hural Production Mutual Societies and the Native Provident.
Societies.

The main problem is the integration of individual farmings into
a col1ectiv·e cultivation milieu.
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tones rnodernisée.ç. - Madagascar, Info. 1952, n° 39, p. 6-7.

156. Mudagascar. - Conseil Supérieur du PaysaIlIlat. - Bull. Madagas­
car, 1952, n° 57, p. 12-14.

157. Mada{/ascur. - C. Il. A. M. d'Andilamena. Etude sommaire et projet
de mise en valeur, décembre 1953. - Station Agron. Alaotra,
1953. Br. in-4°, 65 p., carte h. t., tabl.

158. Madu{/ascar. - Décret n° 51-780 dll 14 juin 1951 tendant à réaliser
ci Madu{/uscur la lllodernisation dll paysannat alltoelltone. - J. O.
de la R. F. 1951, 19 juin, p. 6408 et réf. in Agronomie Tropicale,
1951, n° 9-10, p. 55t).

159. MudU{fuscur. - Inspection générale de l'agriculture. La collectivité
a{fricole d'Ambohirnandroso. -- Tananarive, 1952, 18 juill. (lettre
adressée au B.LS. par l'Inspecteur Général de l'Agric. M. E. Ma­
cari).

160. Madu{/ascar. - La Illodernisation dll paysannat. - Bull. de Mada­
gascar, 1952, 1"r oct., p. 16-24.

161. Madagascar. - La provinC'e de Fianarantsoa. E.çpoir de demain. ­
Bull. de Madagascar, 1952, n° 50, p. 3-11.

162. Madu{/ascar. - Lu province de Majllnga. - Bull. de Madagascar,
1951, n° 46-47, p. 3-36.

163. Modernised rural native commllIlities in Madaguscar. - Civilisa­
tious, 1953, n° 1, p. 107-109.

164. MOUHEAUX (C.). - Rapport sllr la collectivité rurale d'Andoharano­
mai/so. - Mém. Inst. Scient. Madagascar, Série D, t. V, 1953,
p. 173-191, tabl., carte.
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PERRIER (Maurice) et DOHELMANN (Jean-Paul). - Le rôle de la sta­
tion agricole de Marouoay dans l'économie agricole de l'ouest
malgache. - Marchés col., 1951, oct., 27 p., p. 2832-2835.

REHUFAT (Charles). - Note sur le régime de la réserve indigène dans
l'ollest de Madagascar. - Indigenous rural economy conference.
Index of papers submitted by French delegation (s.d.). Br. in-fol.
7 p. (F.R. 34 Madagascar).

REY (Georges). - L'organisation dll paysannat li Na{Jagasesi. ­
France Outre-)ler, 1954, avril, p. 13-15, fig.

RAlIJAINTY C:Vlarcel), RAMANAMPAMA (Joseph). - Le paysannat mal­
{Jache a trois ans. - Bull. de Madagascar, n° 101, octobre 1954,
p. 888-904, photos.

5.0. - Portllguese .4frican Terrilories

BARHOSA (Ilidio). - Une expérience de colonisation indigène en
An{Jola. - Le Colonat de Caconda, Luanda, Serv. de l'Agric.,
1949. Br. in-fol. 6 p.

6.0. - Union of SOllth Africa

DAvIDso:\, (R. L.). - Rllral deuelopment in South Africa. - INCIDI,
28 th Study, session 1953. Br. in-8 0, - p., bibl., 3 réf.

EL.LIS (H.). - Successflll experiment in peasant farmin{J. - The Far­
mer's Weekly, 1952, July 16, p. 53-55, fig.

VAN DE:\' BEHG (D. G.). - SoU cOIlServation and land utilization in
the native areas of South Africa. - Civilisations, IV, n° 3, 1954,
p. 375-383 (résumé en français).
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1. - Nature et importance des capitaux autochtones.

Ouvrages généraux

1. CONI-'.f:RENCE AFRICAINE DE L'ÉCONOMIE RUBALE INDIGÈNE. - Contribu­
tion à l'étude du problème de l'économie rurale indigène au
Congo Belge. - Communications présentées par la Délégation
Belge à la Conférence Africaine de l'Economie rurale indigène
à Joss, Nigeria, nov. 1949, numéro spécial du Bull. Agr. Congo
Belge, vol. XLIII, 1952, in-So, 267 p.

2. FRANKEL (Herbert). - The economic impact on Imderdeveloped
societies. - Oxford, Basil Blackwell (Broad Street), 1953 (s.p.),
15 s.

3. INCII>I. - Compte rendu de la XXVIo session, tenue à Paris les 12, 13,
14 et 15 mars 1951. - Bruxelles, INCIOI, 1951,1 vol. in_So, 454 p.

Etude des divers modes de soutien des plans de développe­
ment cultural, économique et social des territoires insuffisam­
ment développés.

4. INCIDI. - Programmes et plans de relèvement rural en pays tropi­
caux et subtropicaux. Comptes rendus de la XXVIII" session, tenue
à La Haye les 7, 8, 9 et 10 septembre 1953. Bruxelles, Incidi, 1953,
1 vol. in-8°, 404 p.

5. O. E. C. E. - Les investissements dans les Territoires d'Outre-Mer,
en Afrique au sud du Sahara. - Paris, O.E.e.E., 1951, 1 vol. in-So,
110 p., tabl.

6. NURKsE (Hagnar). - Problems of capital formation in Imderdeve­
loped countries. - Oxford, Basil BlackweIl, 1953 (ouvrage).
1. - The size of the market and the inducelllent to invest.

II. - Population and capital supply.
III, - The standard of living and the capacity to save.
IV. - External sources of capital.
V. - Commercial policy and capital formation.

VI. - Recent trends in the theory of international capital mo­
vements.

VII. - Action on the home front.

a) CAPITAL TRAVAIL

7. BRIEY (P. de). - La productivité du travailleur africain. - Problèm.
Eco., n° 407, lS oct. 1955, p. 1-9 (45 réf.).

S. C. C. T. A, - Conférence Interafricaine du Travail (4" réunion, Beira,
1955). - Londres, C.C.T.A., s.d. Br. in-So, 77 p. (rapports T. 4).

9. CHAULEUR (Pierre). - Le problème de la main-d'œuvre en Côte
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des conditions de travail. - Marchés CoL, 1951, n° 25S, p. 1161­
1166, cartes, tabl.
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Conférence Africaine du Travail (2" Session, 1950, juillet, Elisabeth­
ville). - Bull. C.E.P.S.!., 1951, n° 1(i, p. 9-58.

Considérations sur le problème de l(l main-d'œuvre indigène au
Congo Belge. - L'actualité Congolaise, Edition B, n° 4, p. 1-4.

DECARY (Haymond). - Groupements de travail collectifs (~Jadagas­
car). - Encyclopédie coloniale et maritime, 1951, sept.,
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n° 240, 1"' octobre 1955, p. 073-679, phot., tabl.
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d'œuvre indigène en général et ci l'U.M.R.K. en particulier. ­
Congrès Scient. Elisabethville, 1950, comm. n° 15, p. 141-152.

MAEFEHT (Jean-Claude). - Contribution ci l'étude du prix de revient
de la main-d'œuvre agricole. - Agriculture, n° 169, juin 1955,
p. 157-160, graph., tabl.

Main-d'œuvre, salaires et productivité au Congo Belge (I et II). ­
Bull. Banque Centrale Congo, 4" année, nO 9, p. 337-351, et n° 11,
p. 441-458, fig., tabl.

~10TTOULLE (L.). - Contribution ci l'historique des recrutements et
emplois de la main-d'œuvre indigène dans le.ç territoires du
Comité spécial du Katanga. - Congrès Scient. Elisabethville,
1950, comm. n° 24, p. 282-290.

PEYREGA (Jacques). - Rapport de synthèse sur le.ç travaux de la
Commission consultative du plein emploi de la main-d'œuvre en
Algérie. - BOllzareah, I.R.E.S.A., s. d. Br. in-4°, 57 p. ronéot.,
tabl.

RICHAIU)S (Audrey 1.). - Bconomic development and tribal change,
a study of immigrmzt labour in Bug(!llda. - Cambridge, W. Hef­
fer and Sons Lid, 301 p.

HOSENFEI.I> (Oreste). - Le problème de la main-d'œuvre en A. E. F.
- Marchés Coloniaux, 1951, n° 276, p. 513-514.

SCOTT (Peter). - Miurant labor in soutlzern Rhodesia. - Geograph.
Heview, vol. XLIV, n° 1, 1954, jan., p. 29-48, tabl., phot., plates
graphiques, cartes.

Top (William). - La valeur du travail des salaires africains. - In :
Présence africaine, n° 13, 1952, p. 251.

WENES (G.). - Quelques notes sur l'evolutiOlz et la préparation de la
main-d'œuvre au Congo Belge. - Congrès Scient. Elisabethville,
1950, comm. n° 97, p. 1015-1027.

. b) IMPOHTANCE DES CAPITAUX

28. COMITE IJIo:S TEHHITOIHES n'OUTHE-MEH. - Happort du groupe social
d'experts chargés de l'étude de l'élevage. -13 oct. 1950, O.E.C.E.,
Paris, oct. 1950. Br. in-4°, 101 p. .

29. COMITÉ 1)Io;S TERHITOIHES I)'OUTHE-~IEH. - Groupe d'experts chargé
d'étudier les besoins de l'agriculture en paturages ct en eau,
dans les territoires africains situés au sud du Sahara. Projet de
rapport du groupe d'experts. - O.E.C.B., 1951. Br. in-4°, 123 p.
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MALCOLM (D. 'V.). - Sukumulund, an .4frican people and tlleir coun­
try, a study of land use in 7'llll{fUllyika. - Hessettlement, p. 131­
142.

PEIlHAZA (G. J. W.). - Land consolidation in the Kikuyu areas of
Kenya. - J. Mric. Adm., vol. VIII, n° 2, April 1951>, p. 82-87.
Superficie des terres cultivées par individu.

TOTHII,I. (J. D.). - The problem of land fractiolllltion. - In : Agri­
culture in thc Sudan, p. 210-221.

c) Les investissements publics et privés, impôts et taxes

CAmION (L. de). - L'investissement et les problèmes du développe­
ment économique dans les territoire,~ africains. - Prob. Econ.,
1952, 25 nov., p. 1-7. Voir aussi Cah. Econ., 1952, juin-juill. Stl"llC­
ture des investissements, p. 3. Le rôle du eapital public. Coopé­
ration du capital public et du capital privé.

CONGO BELGE. - Impôts sur les rel/l'nus. - Bull. Banque du Cougo
Belge, 1952, fév., p. 1>5-72.

DELVAL (J.). - «Reconversion'> des plans d'investissement.~ Outre­
Mer. - L'Afrique et l'Asie, 1953, n° 23, p. 35-44.

Dix années d'investissements publics fralll;ai,~ dans les Territoires
d'Outre-Mer. - Problèmes Economil[UeS, n° 447, 24 juillet 1956,
p. 1-7, tabl., et l'Economie, 10 mai 195(i.

FANGEAT (M.). - Les problème,~ financiers et fiscaux du plan d'équi­
pement des département.~ d'Outre-Mer. - Industries et l'l'av.
d'Outre-:\Iel', 2" année, n° 11, 1954, oct., p. 593-599, phot., tabl.

F. A. O. - Les investissements interrwtiollllux il des fins a{Jricoles
dans le,~ régions insuffisamment développées. - F.A.O., Bull.
:\Iens. Beon. et Stat. Agric., vol. II, n° 11, 1953, nov., p. 1-8.

FHANCE. ~IINIsTimE DE LA FRANGE Il'OUTHE-;\IEH PHi,SIllENGE IlU CON­
SEIl.. - La situation économique et la mi.~e en valeur de l'Afrique
Equatoriale Française. - La Doculllentation Fran{'aise, Notes et
Etudes DoeuIllentaires, n° 141l1, 9 avril 1951, p. l-(j(j (Série Ontre­
;\Ier, XXXIV). Le problème des investissements, finances publi­
ques, monnaie et cl'édit, réalisations sociales.

Fm;NcH AFHICA. - The problem of private irwestmellts. - L'Eco­
nomic, 1950, suppl. au n° 254. Br. in-12, (j3 p., cartes.

KOH:-i (Paul). - Une note sur les irwestisuments publics dans le
domaine agricnle. - Bull. ;\Iens. Econ. et Stat. Agrlc., 1952, oct.,
p. 4-1>, tabl.

LEDUC (Prof. Gaston). - L'utilisation des ressources locales dans le
financement du développement économique de l'Outre-Jler (avec
application aux territoires ll'Outre-~Ier de l'Union Française). ­
Communication faite an Congrès d'Achimota, 14-17 avril 1953.
- Civilisation, vol. III, n° 3,1953, p. 331-342.

MELO)/EH (Franz). _.- Le probléme de l'intégration des économies
européennes et indi!lènes all Congo Belge. - Bull. Doc. l'echu.
Agric., 100 année, n° 35, p. 47-52.

Les perspectiues de déueloppement de l'économie congolaise. - Bull.
de la Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi,
n° 3, mars 1956, p. 109-115, tabl. - Investissement de capitaux.

Le plan de modernisation et d'équipement des pays d'Outre-Mer de
l'Union Française. - Bull. d'Iufonn. de la France d'Ontre-~Ier,

1950, n° 141, anal. in : Civilisation, 1951, n° 2, p. 104-107.
Le premier plan de modernisatiou et d'équipement: résultats, irwes­

tissements et fillllllcement. - Problemes économiques, n° 304,
1953, 27 oct., p. 1-6, tabl.

Les projets de réformes écoflomiques de caractère foncier et agricole
en Algérie. - ~Iarehés Coloniaux du :\Ionde, n° 517, samedi 8 oct.
1955, p. 2693-2695.

SAI.LEH (H.). - L'Outre-Mer et le problème général des ilwestisse­
ments publics en 1951. - Marchés Colonianx, 1950, n° 266,
p. 2988-2989.
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SANTEHNE (Paul). - L'O.E.C.E. porte lm jl/gement assez pessimiste
Sl/r les investissements en Afriql/e al/ sl/d dl/ Sahara. - Marchés
Coloniaux, 1952, n° 321, p. 5-7. - Comparaison des modes de
financement dans les territoires français et britanniques.

Situation actuelle et avenir des finances locales dans les T.O.M. ­
Union Française et Parlement, 1950, n° 15, p. 30-31.

TUNLEY (H. A. 1..). - Revenl/e from land and crops. - In : Agricul­
ture in the Sudan, p. 198-209. - Taxation-direct taxes and local
administration. Indirect taxcs commercial undertakings.

II. - Mobilisation des capitaux.

a) Crédit agricole. Fonds de soutien. Banques

1) OUVRAGES

52. C. C. T. A. - Conferencia inter-africana do bemestar rI/rai. - Pri­
rucira reuniao, Louren~'o-~Iarquès, sept. de 1953 (Conf. inter­
africaine sur le bien-être rural, 1rc session, Lourenço-Marquès,
scpt. 1953). - Lisboa, Ministerio do Ultramar, 1953, 1 vol. in-So,
207 p.

2) ARTICLES ET BRocnUHES

53. Additional rural credit facilities. - S.A.A.U. Explo.ring ways and
rueans of supplementing land Bank Assistance (Union of South
Africa). - The Farmer's Weekly; 1951, oct. 24, p. 47.

54. A. E. F. - Caisse de sOI/tien dl/ coton de l'A.R.F. (les disponibilités
de la). - Marchés Coloniaux, 1953, mars 14, p. 841.

55. A. O. F. - Le crédit a{Jricole mI/tI/el. - Indigenous rural economy
confcrence. Index of papers submitted french delegation. Br. in-
fol. 7 p., 1949, août (F.R. 7 A.O.F.), communication.' .

56. A. O. F. - Le Grand Conseil de l'A.O.F. propose une réforme des
coopératives, des sociétés de prévoyance et du crédit agricole. ­
Marchés Coloniaux, n° 396, 1953, 13 juin, p. 1765-1766.

57. BECKERS (H.). ~ Le fonds dl/ bien-être indigène. - Zaire, octobre
1951, p. 1.28.

5S. BINNS (Bernard O.). - Crédit ayricole pOl/r les petits exploitants. ­
F.A.O., siège, 1952, Scc. Br. in-4", 33 p.

59. BLAISDELL (Thomas), BANER (E. K.), ERDlIfAN (H. E.), DAVIS (1. F.). ­
Farm credit in Imder developed areas. - A sumruary report of
the international conference on agriculture and cooperative cre­
dit. - Washington (DC), Foreign operations administration,
1953, 80 p.

60. BRADFOHD (J. E. S.). - SI/rvey and registration of african land Imits
in sOl/thern Rhode.~ia. - Journal of African Administration,
vol. VII, n° 4, Octobcr 1955, p. 167-168. Allocation of land and
registration of rights.

61. CORIllON (P.). - Le crédit (Igricole indi{Jéne ll/l Congo Belge. ­
Joss, Conf. Intern. afric. sur l'Economie Indigène rurale, du
17 au 24 nov. 1949. Br. in-fol. 2 p.

62. CRÉDITS AGRICOLES. - L'actl/alité congolaise, les credits en faveur
des Congolais (1952). Edition B, n° 75, p. 1.

63. F. A. O. - Comité international de l'alimentation et de l'agriculture.
- Rapport sur l'Etat de l'Agriculture, 1953, pp. 71 b, 81 b. Afri­
que Noire, Madagascar. - Territoil'cs d'Outre-Mer, Régime fon­
cier, crédit agricole.

64. FIDES. - Les crédits d'équipement pl/blic. - Conseil de la Répu­
bl1lIue, Débat ~Iu 26 avril, Marchés Coloniaux, 1951, n° 286,
p. 1319-1320.
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65. Financial assistance to farming commllllity (Assistance financière
aux sociétés agricoles dans l'Union de l'Afrique du Sud). ­
Farming in S. Africa, vol. 30, n° 350, ~lay 1955, pp. 246-251.

66. FONDS DU BIEN-ETRE INDIGÈNE (F.B.I.). - Rapports de gestion et
comptes de l'exercice 1949 (1950). - Bruxelles, Br. :'\lontoyer
(1949-1950), 2 br. in-So, 52 p. et 66 p., phot., cartes h. t., tabl.

67. GISCARD D'ESTAING (Ed.). - J,e processns de l'enrichissement. - Le
Crédit dans l'évolntion de l'Union Française, France Outre-Mer,
n° 283, 1953, mai, p. 41.

68. JARRE (Ch. J.). - Les caisses de sontien dans les territoires d'Outre­
Mer. - Union Française et Parlement, 1952, oct. Extraits Mar­
chés Coloniaux, 1953, 7 fév., p. 49.

69. JAIN (A. P.). - Economic poUcy of the Government of India wilh
. special reference to agriculture, land and rural credit. - AgI'.

Situation in India, 10, 7, 1955, p. 510-519.
70. Kenya. - Report of commillee on agricultural èredit for africans .

.:..-.. Nairobi, Gov. Print., 1950, 1 bd. in-8°, 91 p., tabl.
71. Land bank for natives recommended. - The Farmer's Weekly, 1951,

May, 2 p., 49 trad. Paris B.LS., 1951.
72. LElIlBORELLE (Antoine). - Le fond du bien-être indigène. - Joss

Conf. Intern. africaine sur l'économIe indigène rurale, du 17 au
24 novembre 1949. Br. in-fol. S p., communication.. .

73. Madagascar. - Le crédil li la production. - Bull. Madagascar, 1950,
n° 20, p. 18-26. Organisation ct fonctionncmcnt du crédit agri-
cole, etc... .

74. MARRAMA (Vittorio). - Le crédit agricole dans les pays insuffisam­
ment développés. - F.A.O., Bull. Mens. Econ. ct Stat. Agric., 1952,
sept., p. 7-9.

75. OTTENBERG (S.). - Improvement associations among the Afikpo Ibo
(Les associations d'amélioration parmi les Afikpo de l'Ibo). ­
Africa, vol. XXV, n° 1, janv. 1956, p. 1-28, 17 réf. - Ces associa­
tions sont principalement des organisations de prêt, bien que
quelques-unes s'occupent de programmes de construction, dé­
cernent des bourses et se chargent d'autres activités.

76. PANOUILLOT (Claude). - Les problèmes du crédit et les problèmes
.monétaires. Le financement du Plan. - Marchés Coloniaux, 1951,
n° 270, p. 95-96.

77. POMPON (1..). - Crédit u[/ricole et zones sous développées. - Eco­
nomie rurale, n° 28, avril 1956, p. 17-20.

78. Le rôle des sociétés de prévoyance et de j)roduction rurale dans le
développement de l'action rurale. - :'\1archés Coloniaux du

. Monde, n° 537, samedi 25 février 1956, p. 562.
79. Le rapport du fonds du bien-être indigène. - La Bevue Colouiale

Belge, n° 250, 1"' mars 1956, p. 150-151, phot.
80. Les sociétés indigènes de prévoyance de secours et de prêts mutuels

agricoles. - Indigenous rural cconomy conference. Index of
papers submitted by French delegation, 1949. Br. in-fol. 14 p.

81. SPALL (W. H.). - A system of provision of credit for African Far­
mers Uganda. - Trop. Agric. (Trinidad), vol. 33, n° 3, July 1956,
p. 176-181.

82. STAUBER (J. 'l'.). - How bank credit bailds farm income,. loans for
soil conservation pay dividends. - Norvest Bauker, 1951, sept.,
p. 20-21, and p. 47.

83. SWYNNERTON (R. J. M.). - A plan to intensify the development of
AfricUll agriculture in Kenya. - Nairobi, Gov. Print., 1954, 75 p.

84. TOURXEUR (:'\larcel). - Le crédit agricole li Madayascar (Tananarive,
Crédit Agricole) (s.d.). Br. in-fol. 7 p. + 1 p. (F.R. 35 Madagas­
car).

85. UNION OF SOUTH AFRICA. - Report of the commission to inquire
into co-operation and agricultural credit. - Cape Town, Cape
Times LDT, 1934. Br. in-fol. 207 p.
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b) Coopératives

1) OUVRAGES

86.

87.

88.

89.

90.

Busutoland. - Department of ugriculture. Beport (annual), for the
year 1953. - Maseru, siège (1954). Br. in-8°, 63 p., tabl., photos.

Le mouvement coopératif ell territoires tropicaux arriérés. - Sym­
posimn ; Gent (Belgique), 15-18 sept. 1952, Mededelingen van de
Landbouwl1Ogeschoolen de Opzoekingsstations van de Staat the
Gent, vol. XVIII, n° 1, 1953, mars, 304 p., bibl.

Swuziland. - Livestock alld agricultural. - Dept. Annual report
1947 (1952) (Bremersdorp), Gov. Print. 6 Br. in-fol.

UgclIlda. - DerartmeIlt of agriculture. - Annual report of the de­
partment a Agriculture for the year ended 31 st, December, 1949,

. Entebbe, Gov. Print. 1951. Br. in-8 0, 45 p.
WILLAEHT (M.). - Les coopératives indigènes au Congo Belge. - In :

Congrès Scientifique Elisabethville, 1950, vol. VI, p. 80-88.

2) AHTIGLES ET lIIHlGHURE

91. ADAMA LAO. - Les coopératives du Sénégal. - Saint-Louis, Gvt. Gén.
Direction Gén. des Services Economiques, 1948, 2 nov. Br. in-fol"
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